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JOURNAL 


I 

DU 

DROIT CRIMINEL 


ART. 9765. 


REVUE ANNUELLE 


L’année qui vient de s’écouler a été peu féconde en modifications 
dans la législation en général, et dans la législation criminelle en 
particulier. Nous n’aurons à signaler à nos lecteurs qu'un bien petit 
nombre de dispositions législatives intéressant l’objet de nos études. 
Nous n’avons pas à rechercher les causes de cet arrêt momentané 
dans les progrès de cette partie de la législation, nous nous bornons 
à constater le fait. 

Il suffit de parcourir toutes les lois intervenues sur le droit pé¬ 
nal pour reconnaître qu’il occupe, en effet, le législateur d’une 
manière permanente. 

Tandis que les autres Codes n'ont été l’objet depuis leur origine 
que de remaniements partiels et éloignés, le Code pénal et le Code 
d'instruction criminelle ont subi des modifications profondes et nom¬ 
breuses, et ces réformes n’ont pas seulement porté sur des dispo¬ 
sitions spéciales, elles ont en général procédé d’un plan d’ensemble 
et porté atteinte à des dispositions fondamentales. 

Nous en trouvons la preuve dans toutes les lois votées sur ce sujet 
depuis 1810. La liste en est présente à tous les esprits. Il n'y a donc 
pas lieu de s’étonner que chaque année apporte son contingent plus 
ou moins vaste à ces améliorations. Cette année notre examen sera bref. 
Les dispositions nouvelles qu’il est important de rapporter dans notre 
Recueil, sont, comme nous l’avons dit, en très-petit nombre. 

Un décret du gouvernement de la Défense nationale, en date du 

J. cr. Janvier 187a. 1 
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24 octobre 4870 (V. J. cr., vol. 1871, p. 0), avait abrogé le décret du 
8 décembre 1851, et les prescriptions réglant la surveillance de la 
haute police. Cette mesure n’était presque que l’exécution d’une pro¬ 
position de loi sur le point d’être adoptée par le Corps législatif et 
le Sénat, lorsque se sont produits les événements de 1870 (V. J. cr., 
vol. 1870, p. 264, et les renvois); mais elle avait le grave inconvé¬ 
nient d’abroger sans remplacer, et d’exposer ainsi la société à de 
grands dangers résultant de cette liberté absolue laissée à tant de 
, condamnés. Il fallait y pourvoir. 

La jurisprudence chercha à porter remède à un pareil état de choses 
(J. cr., art. 9287, 9332); mais il ne pouvait résulter des arrêts une 
règle fixe. Aussi le législateur s’est-il préoccupé de cette situation. 
Une loi sur la surveillance a été proposée dans la séance du 43 jan¬ 
vier 4873. Le rapport de M. Voisin fut déposé dans la séance du 
23 juillet 4873, et elle fut délibérée et votée dans la séance des 40 no¬ 
vembre 4873, 25 et 26 novembre 4873, 22 et 23 janvier 4874 et pro¬ 
mulguée au Journal officiel du 24 du même mois. 

Une première remarque; le législateur a eu l’heureuse inspiration 
de ne pas faire une loi spéciale; on a rédigé la loi en quatre articles 
qui viennent prendre la place de quatre articles anciens du Code 
pénal, articles 44 à 48. La surveillance de la haute police a donné 
lieu, on le sait, aux débats les plus vifs entre les criminalistes; nous 
n’avons pas à entrer dans l’étude de cette question. 

Nous nous bornerons ici à examiner les passages qui ont été con¬ 
sacrés par le législateur dans la loi nouvelle. Le premier principe 
est posé en ces termes dans le nouvel article 44 : a L’effet du renvoi 
sous la surveillance de la haute police sera de donner au gouver¬ 
nement le droit de déterminer certains lieux dans lesquels il sera in¬ 
terdit au condamné de paraître après qu’il aura subi sa peine. » On 
voit ici la différence profonde qui sépare la législation nouvelle de 
l’ancienne. L’ancienne loi donnait d’une façon absolue au gouverne¬ 
ment le droit de désigner la résidence du surveillé. La loi nouvelle 
lui donne seulement le pouvoir d’interdiction de résider dans certains 
lieux. Ainsi le condamné a la faculté de choisir sa résidence. Mais 
il doit le faire au moins quinze jours avant sa mise en liberté, sans 
cela le gouvernement la désigne. 

Une question très-discutée en doctrine était celle relative à la 
fixité de la résidence. Le condamné qui avait choisi son domicile ou 
auquel il était désigné pourrait-il en changer? La loi nouvelle a 
admis une transaction entre les anciens systèmes. Elle a posé le prin¬ 
cipe que le condamné peut changer de résidence, mais elle a fixé un 
délai minimum entre chaque changement; ce délai est de six mois et il 
peut, du reste, être abrégé par une autorisation spéciale. Ce système 
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semble concilier la latitude qu’il faut laisser au surveillé avec les 
nécessités de la surveillance. Quant aux frais de route qui avaient 
autrefois présenté de si graves abus, il n’en est plus question dans le 
texte actuel. 

Si au point de vue de sa nature même la surveillance a été rendue 
plus humaine, au point de vue de son application par les tribunaux 
elle a subi de profondes modifications. 

L’article 46 nouveau fixe, en effet, un maximum de durée. « En 
aucun cas, dit l’article, la durée de la surveillance ne pourra excéder 
vingt années. » 

Elle reste bien, d’après l’article 46, applicable de plein droit aux 
peines afflictives et infamantes, mais cette disposition est très-atténuée 
par une faculté laissée aux tribunaux. 

En effet, ces derniers peuvent réduire la durée de la surveillance 
et même déclarer que les condamnés n’y seront pas soumis. Cette 
disposition est nouvelle et importante, et pour lui donner une sanction 
énergique on a ajouté une disposition à l’article 47 : « Si l’arrêt ou 
le jugement ne contient pas dispense ou réduction de la surveillance, 
mention sera faite à peine de nullité qu’il en a été délibéré. » 

Cette prescription oblige les Cours et tribunaux, en présence d’une 
peine emportant surveillance, non-seulement à délibérer sur ce chef, 
mais, en outre, à mentionner dans le jugement ou l’arrêt leur déli¬ 
bération. Plusieurs arrêts de la Cour de cassation, chambre criminelle, 
ont eu à appliquer ce principe, du reste très-clair et très-net par 
lui-même. 

Le maximum de la durée de la surveillance est fixé par l’article 46 

à vingt ans, applicables de pleins droits aux peines de travaux forcés 

% 

à temps, de la détention et de la réclusion. 

Mais pour pallier les inconvénients qui pourraient résulter d’une 
application absolue de cette disposition, on a permis au juge d’abaisser 
la durée de la surveillance et même de l’effacer. Relativement aux 
peines perpétuelles, une difficulté pouvait s’élever, si la loi n’avait 
rien dit, sur l’application de la surveillance. La commutation en une 
peine non perpétuelle ou la remise entière, placera le condamné 
sous la surveillance pendant vingt ans, s’il n’en est autrement or¬ 
donné par la décision gracieuse. 

Le bannissement a fait l’objet d’une disposition spéciale reprodui¬ 
sant l’ancien article 48. On n’a pas voulu frapper de la surveillance 
pendant vingt ans celui qui aurait été banni. La surveillance de plein # 
droit n’aura qu’une durée égale à la durée de la peine. 

Dans le nouvel article 48 la loi a tranché certaines questions fort 
discutées en doctrine. La grâce pouvait-elle s’appliquer à la surveil¬ 
lance? La loi nouvelle le déclare formellement; elle va même plus 
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loin, elle admet qu’elle peut être suspendue par mesure administrative. 

Enfin, la loi tranche deux questions pouvant naître de la prescrip¬ 
tion de la peine. La loi établit que la prescription de la peine ne 
relève pas le condamné de la surveillance. Cette dernière ne com¬ 
mence même à courir que du jour où la prescription est accomplie, 
et s’il s’agit d’une peine perpétuelle, le condamné qui est prescrit se 
retrouve de plein droit placé sous la surveillance. 

Dans son article 2 la loi s’en remet au pouvoir exécutif du soin de 
déterminer le mode d’exercice de la surveillance, ainsi que les con¬ 
ditions sous lesquelles, après un certain temps, cette surveillance 
pourra être suspendue. 

Des difficultés pouvaient s’élever également quant à l’applicabilité 
de la loi nouvelle aux condamnations antérieures. Le principe gé¬ 
néral de notre législation pép.ile, on le sait, est que tout adoucisse- 
meni à une pénalité est applicable de plein droit à tous les faits 
même antérieurs à la promulgation de la disposition nouvelle. Mais 
après la condamnation prononcée il n’en peut être ainsi. Néanmoins 
il est équitable d’étendre jusque-là le bénéfice de l’atténuation. 
Aussi le ministre de la justice consacrant ce principe dans la mesure 
la plus large, par sa circulaire du 21 février 1874, disait : « Mais je 
dois vous faire connaître que, d’accord avec l’administration, j’ai pensé 
que la loi devait produire un effet rétroactif en faveur des condamnés 
soumis à la surveillance perpétuelle. Ceux qui sont libérés depuis 
plus de 20 ans et qui dans cet intervalle n’ont pas encouru de con¬ 
damnations ayant interrompu la période extrême de la surveillance 
cessent, dès la promulgation de la loi, d’être assujettis à cette me¬ 
sure. » 

Telles sont les dispositions de cette loi importante que l’Assem¬ 
blée nationale a votée cette année. Nous en donnons le texte ci- 
dessous *. 


1. Art. 1 er . Les articles 44, 46, 47 et 48 du Code pénal sont modifiés 
ainsi qu’il suit : 

Art. 44. L’effet du renvoi sous la surveillance de la haute police sera 
de donner au gouvernement le droit de déterminer certains lieux dans 
lesquels il sera interdit au condamné de paraître après qu’il aura subi 
sa peine. 

Le condamné devra déclarer quinze jours au moins avant sa mise en 
liberté, le lieu où il veut fixer sa résidence; à défaut-de cette déclaration, 
le gouvernement la fixera lui-même. 

Le condamné ne pourra quitter sa résidence qu’il aura choisie ou qui 
lui aura été assignée, avant l’expiration d’un délai de six mois, sans l’au¬ 
torisation du ministre de l’intérieur. 

Néanmoins, les préfets pourront donner cette autorisation : 
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Une modification d'une certaine importance a été apportée à la 


1° Dans les cas de simples déplacements dans les limites mêmes de leur 
département; 

2° Dans les cas d’urgence, mais à titre provisoire seulement. 

Après l’expiration du délai de six mois, ou avant l’expiration même de 
ce délai, si l’autorisatioD nécessaire a été obtenue, le condamné pourra 
se transporter dans toute résidence non interdite, à la charge de pré¬ 
venir le maire huit jours à l’avance. 

Le séjour de six mois est obligatoire pour le condamné dans chacune 
des résidences qu’il choisira successivement pendant tout le temps qu’il 
sera soumis à la surveillance, à moins d’autorisation spéciale, donnée 
conformément aux dispositions précédentes, soit par le ministre de l’in¬ 
térieur, soit par les préfets. 

Tout condamné qui se rendra à sa résidence recevra une feuille de 
route réglant l’itinéraire dont il ne pourra s’écarter, et la durée de son 
séjour dans chaque lieu de passage. 

Il sera tenu de se présenter dans les 24 heures de son arrivée, devant le 
maire de la commune qn’il devra habiter. 

Art. 46. En aucun cas, la durée de la surveillance ne pourra excéder 
vingt années. 

Les coupables condamnés aux travaux forcés à temps, à la détention 
et à la réclusion, seront de plein droit, après qu’ils auront subi leur 
peine et pendant vingt années sous la surveillance de la haute police. 

Néanmoins, l’arrêt ou le jugement de condamnation pourra réduire 
la durée de la surveillance ou même déclarer que les condamnés n’y 
seront pas soumis. 

Tout condamné à des peines perpétuelles, qui obtiendra commutation 
ou remise de sa peine sera, s’il n’en est autrement disposé par la décision 
gracieuse, de plein droit sous la surveillance de la haute police pendant 
vingt ans. 

Art. 47. Les coupables condamnés au bannissement seront de plein droit 
sous la même surveillance, pendant un temps égal à la durée de la peine 
qu’ils auront subie, à moins qu’il n’en ait été disposé autrement par 
l’arrêt ou le jugement de condamnation. 

Dans les cas prévus par le précédent article et par les paragraphes 2 et 3 
de l’article précédent, si l’arrêt ou le jugement ne contient pas dispense 
ou réduction de la surveillance, mention sera faite à peine de nullité, • 
qu’il en a été délibéré. 

Art. 48. La surveillance pourra être remise ou réduite par voie de 
grâce. 

Elle pourra être suspendue par mesure administrative. 

La prescription de la peine ne relève pas le condamné de la surveil¬ 
lance à laquelle il est soumis. 

En cas de prescription d’une peine perpétuelle, le condamné sera de 
plein droit sous la surveillance de la haute police pendant vingt années. 

La surveillance ne produit son effet que du jour où la prescription est 
accomplie. 

Des règlements d’administration publique détermineront le mode 
d’exercice de la surveillance et fixeront les conditions sous lesquelles, 
après un temps d’épreuve, cette surveillance pourra être suspendue. 
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législation sur la chasse; deux articles de la loi de 1844 ont été 
retouchés. 

Un arrêt de la Cour de cassation, du 16 mars 1872, avait décidé que 
le préfet ne peut, dans un arrêté portant ouverture de la chasse, 
restreindre les modes d'exercice de ce droit, spécialement interdire 
la chasse avec armes à feu et permettre la chasse à courre. (V. J. 
cr., art. 9263). L’article 3 de la loi de 1844 se bornait à dire en effet : 
« Les préfets détermineront par des arrêtés publiés au moins dix 
jours à l'avance, l’époque de l'ouverture et celle de la fermeture de la 
chasse dans chaque département. » 

La loi avait été interprétée par la jurisprudence comme édictant 
une disposition restrictive, tandis que l’administration prétendait y 
trouver une certaine latitude d’application. Le législateur fut appelé 
à trancher la difficulté. Il le fit par la loi des 22-24 janvier 1874. Il a 
accordé à l’administration le droit qu’elle réclamait Le nouvel ar¬ 
ticle 3 appelé à remplacer l’ancien est ainsi conçu : « Les préfets dé¬ 
termineront par des arrêtés publiés au moins dix jours à l’avance les 
époques des ouvertures et celles des clôtures des chasses, soit à tir, 
soit à courre, à cor et à cris, dans chaque département. » 

D’autre part, un arrêt du 22 lévrier 1868 (/. cr., art. 8639) avait 
décidé, quoiqu’une pratique administrative constante eût consacré 
depuis longues années l’opinion contraire, que le pouvoir conféré 
aux préfets par l’article 9, § 3, de la loi du 3 mai 1844 ccmsistait à 
iixer les modes ou procédés de la chasse des oiseaux de passage; 
mais ne comprenait pas celui de déterminer limitativement les es¬ 
pèces sur lesquelles pourrait s’exercer le droit de chasse. Le nouvel 
article 9 a eu pour but d’étendre le droit de l’administration à ce 
point de vue. 

Il est nécessaire de comparer les deux textes, afin d’apprécier les 
modifications apportées à l’ancienne loi. L’ancien article disait : « Le 
permis de chasse donne à celui qui l’obtient le droit de chasser de 
jour à tir et à courre sur ses propres terres. » Dans le nouvel ar¬ 
ticle nous trouvons les termes suivants «. Le permis. donne à 

celui qui l’a obtenu le droit de chasser de jour, soit à tir, soit à courre, 
à cor et à cris, suivant les distinctions établies far les arrêtés préfectoraux, 
sur ses propres terres.» 

Ainsi les arrêtés préfectoraux pourront à l’avenir établir des dis¬ 
tinctions entre la chasse à courre, à cor et à cris et la chasse à tir. 

La suite de l’article répond à la même pensée. Ainsi dans le qua¬ 
trième paragraphe relatif aux arrêtés déterminant les époques de la 
chasse des oiseaux de passage, on a ajouté ces mots : « la nomencla¬ 
ture de ces oiseaux. » Cette disposition anéantit la jurisprudence 
adoptée par la Cour de cassation en 1868. 
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Enfin, on a ajouté une phrase à l’avant-dernier paragraphe. Il s’a¬ 
git des arrêtés destinés à prévenir la destruction des oiseaux. On a 
autorisé les préfets à prendre des arrêtés pour leur repeuplement. 
Cette seconde partie du texte est le développement de la première, 
et le législateur a pensé que les nécessités de l’agriculture autorisaient 

cette extension. Ainsi le préfet pourra, la circulaire du ministre de 

% 

l’intérieur l’indique, défendre même en temps de chasse ouverte la 
destruction de telle ou telle espèce d’oiseaux reconnus essentielle¬ 
ment insectivores «. 

Le travail des enfants dans les manufactures a toujours donné lieu 
à des plaintes fort vives, et sa réglementation avait été l’objet de 
bien des dispositions ; notamment de la loi du 22 mars 1841. On a 
voulu sanctionner plus énergiquement que par le passé les principes 
de protection qui sont la base de toutes les lois en cette matière : nous 

2. L’Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur suit : 

Article unique. Les articles 3 et 9 de la loi du 3 mai 1844 sont modifiés 
ainsi qu’il suit : 

Art. 3. Les préfets détermineront par des arrêtés publiés au moins dix 
jours à l'avance, les époques des ouvertures et celles des clôtures des 
chasses, soit à tir, soit à courre, à cor et à cris, dans chaque département. 

Art. 9. Dans le temps où la chasse est ouverte, le permis donne à celui 
qui l’a obtenu le droit de chasser de jour, soit à tir, soit à courre, à cor 
et à cris suivant les distinctions établies par les arrêtés préfectoraux, 
sur ses propres terres et sur les terres d’autrui avec le consentement de 
celui à qui le droit de chasse appartient. 

Tous les autres moyens de chasse, à l’exception des furets et des bourses 
destinés à prendre les lapins, sont formellement prohibés. 

Néanmoins, les préfets des départements, sur l’avis des conseils géné¬ 
raux, prendront des arrêtés pour déterminer : 

i° L’époque de la chasse des oiseaux de passage autres que la caille, 
la nomenclature des oiseaux et les modes et procédés de chaque chasse 
pour les diverses espèces; 

2° Le temps pendant lequel il sera permis de chasser le gibier d’eau 
dans les marais, sur les étangs, fleuves et rivières; 

3° Les espèces d’animaux malfaisants ou nuisibles que le propriétaire, 
possesseur ou fermier pourra en tout temps détruire sur ses terres et 
les conditions de l’exercice de droit, sans préjudice du droit appartenant 
au propriétaire ou au fermier de repousser et de détruire même avec 
des armes à feu, les bêtes fauves qui porteraient dommage à ses pro¬ 
priétés. 

Ils pourront prendre également des arrêtés : 

1° Pour prévenir la destruction des oiseaux ou pour favoriser leur re¬ 
peuplement; 

2° Pour autoriser l’emploi des chiens lévriers pour la destruction des 
animaux malfaisants ou nuisibles; 

3® Pour interdire la chasse pendant les temps de neige. 

Délibéré en séance publique à Versailles, le 22 janvier 1874, 19 mai, 
promulguée au Journal officiel du 3 juin. 
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donnons ci-dessous le texte complet de la loi 3 ; mais nous n’examine¬ 
rons séparément que les dispositions touchant directement le droit 
pénal. Ainsi l’article 23, placé dans la sixième section intitulée, 
Inspection , crée un corps d’inspecteurs chargé de surveiller si les rè- 

3. Section I re . 

Age d'admission. — Durée du travail. 

Art. 1 er . Les enfants et les filles mineures ne peuvent être employés à 
un travail industriel, dans les manufactures, usines, mines, chantiers et 
ateliers, que sous les conditions déterminées dans la présente loi. 

Art. 2. Les enfants ne pourront être employés par des patrons, ni être 
admis dans les manufactures, usines, ateliers ou chantiers avant l’âge de 
douze ans révolus. 

Ils pourront être toutefois employés à l’âge de dix ans révolus dans les 
industries spécialement déterminées par un règlement d’administration 
publique, rendu sur l’avis conforme de la commission supérieure ci- 
dessous instituée. 

Art. 3. Les enfants jusqu’à l’âge de douze ans révolus ne pourront être 
assujettis à une durée de travail de plus de six heures par jour, divisée 
par un repos. 

A partir de douze ans, ils ne pourront être employés plus de douze 
heures par jour, divisées par des repos. 

Section II. 

Travail de nuit , des dimanches et jours fériés. 

Art. 4. Les enfants ne pourront être employés la nuit jusqu’à l’age de 
seize ans révolus. 

La même interdiction est appliquée à l’emploi des filles mineures, de 
seize à vingt et un ans, mais seulement dans les usines et manufactures. 

Tout travail entre neuf heures du soir et cinq heures du matin est 
considéré comme travail de nuit. 

Toutefois en cas de chômage résultant d’une interruption accidentelle 
et de force majeure, l’interdiction ci-dessus pourra être temporairement 
levée et pour un délai déterminé, par la commission locale ou l’ins¬ 
pecteur ci-dessous institués, sans que l’on puisse employer au travail de 
nuit des enfants âgés de moins de douze ans. 

Art. 5. Les enfants âgés de moins de seize ans, et les filles âgées de moins 
de vingt et un ans, ne pourront être employés à aucun travail par leurs 
patrons, les dimanches et fêtes reconnues par la loi, même pour range¬ 
ment de l’atelier. 

Art. 6. Néanmoins, dans les usines à feu continu, les enfants pourront 
être employés la nuit ou les dimanches et jours fériés aux travaux indis¬ 
pensables. 

Les travaux tolérés et le laps de temps pendant lequel ils devront être 
exécutés seront déterminés par des règlements d’administration pu¬ 
blique. 

Ces travaux ne seront, dans aucun cas, autorisés que pour des enfants 
âgés de douze ans au moins. 

Ou devra en outre, leur assurer le temps et la liberté nécessaire pour 
l’accomplissement des devoirs religieux. 
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glements prescrits par la loi sont observés, et leurs procès-verbaux 
font foi jusqu’à preuve contraire. 

Les pénalités proprement dites font l’objet de l’article 25 qui frappe 
d’une amende de 16 à 50 francs les contraventions aux dispositions 
de la loi. 

Section III. 

Travaux souterrains. 

Art. 7. Aucun enfant ne peut être admis dans les travaux souterrains 
des mines, minières et carrières avant l’Age de douze ans révolus. 

Les filles et femmes ne peuvent être admises dans ces travaux. 

Les conditions spéciales du travail des enfants de douze à seize ans 
dans les galeries souterraines seront déterminées par des règlements d’ad¬ 
ministration publique. 

Section IV. 

• 0 

Instniction primaire. 

Art. 8. Nul enfant, ayant moins de douze ans révolus, ne peut être 
employé par un patron qu’autant que ses parents ou tuteur justifient 
qu’il fréquente une école publique ou privée. 

Tout enfant admis avant douze ans dans un atelier devra, jusqu’à cet 
âge, suivre les classes d’une école pendant le temps libre du travail. 

Il devra recevoir l’instruction pendant deux heures au moins, si une 
école spéciale est attachée à l’établissement industriel. 

La fréquentation de l’école sera constatée au moyen d’une feuille de 
présence dressée par l’instituteur et remise chaque semaine au patron. 

Art. 9. Aucun enfant ne pourra, avant l’âge de quinze ans accomplis, 
être admis à travailler plus de six heures par jour, s’il ne justifie, par la 
production d’un certificat de l’instituteur ou de l’inspecteur primaire 
visé par le maire, qu’il a acquis l’instruction primaire élémentaire. 

Ce certificat sera délivré sur papier libre et gratuitement. 

Section V. 

Surveillance des enfants , police des ateliers. 

Art. 10. Les maires sont tenus de délivrer aux père, mère ou tuteur un 
livret, sur lequel sont portés les nom et prénoms de l’enfant, la date 
et le lieu de sa naissance, son domicile, le temps pendant lequel' il a 
suivi l’écqle. 

Les chefs d’industrie ou patrons inscriront sur le livret la date de 
feutrée dans l’atelier ou établissement, et celle de la sortie. 

Ils devront également tenir un registre sur lequel seront mentionnées 
toutes les indications insérées au présent article. 

Art. il. Les patrons ou chefs d’industrie seront tenus de faire*afficher 
daus chaque atelier les dispositions de la présente loi, et les règlements 
d’administration publique relatifs à son exécution. 

Art. 12. Des règlements d’administration publique détermineront les 
différents genres de travaux présentant des causes de danger ou excédant 
leurs forces, qui seront interdits aux enfants dans les ateliers où ils 
seront admis. 

Art. 13 . Les enfants ne pourront être employés dans les fabrique* et 
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Un,e question s’est posée et a été l’objet d’une discussion sérieuse, 
celle de savoir si l’infraction constituait un délit ou une contraven¬ 
tion, et par suite si la bonne foi pouvait être ou non une excuse pour 
le patron. Après une suite de modifications apportées à l’article, la 
rédaction actuelle a fini par être adoptée. On a maintenu le caractère 

ateliers indiqués au tableau officiel des établissements insalubres ou dan¬ 
gereux, que sous les conditions spéciales déterminées par un règlement 
d’administration publique. 

Cette interdiction sera généralement appliquée à toutes les opérations 
où l’ouvrier est exposé à des manipulations ou à des émanations préjudi¬ 
ciables à sa santé. 

En attendant la publication de ce règlement, il est interdit d’employer 
les enfants âgés de moins de seize ans : 

1° Dans les ateliers où on manipule des matières explosibles, et dans 
ceux où l’on fabrique des mélanges détonnants, tels que poudre, fulmi¬ 
nates, etc., ou tous autres éclatant par le choc ou par le contact d’un 
corps enflammé ; 

2° Dans les ateliers destinés à la préparation, à la distillation, ou à la 
manipulation de substances corrosives, vénéneuses et de celles qui déga¬ 
gent des gaz délétères ou explosibles. 

La même interdiction s’applique aux travaux dangereux ou malsains, 
tels que : 

L’aiguisage ou le polissage à sec des objets en métal, des verres et des 
cristaux ; 

Le battage ou le grattage à sec des plombs carbonatés, dans les fabri¬ 
ques de céruse ; 

Le grattage à sec d’émaux à base d’oxyde de plomb, dans les fabriques 
de verres, dits de mousseline; 

L’étamagje au mercure des glaces ; 

Là dorure au mercure. 

Art. 14. Les ateliers doivent être tenus dans un état constant de pro¬ 
preté et convenablement ventilés. 

Ils doivent présenter toutes les conditions de sécurité et de salubrité 
nécessaires à la santé des enfants. 

Dans les usines à moteurs mécaniques, les roues, les courroies, les en¬ 
grenages ou tout autre appareil, dans le cas où il aura été constaté qu’ils 
présentent une cause de danger, seront séparés des ouvriers, de telle 
manière que l’approche n’en soit possible que pour les besoins du service. 

Les puits, trappes et ouvertures de descente doivent être clôturés. 

Art. 15. Les patrons ou chefs d’établissements doivent, en outre, veiller 
au maintien des bonnes mœurs et à l’observation de la décence publi¬ 
que dans leurs ateliers. 

Section VI. 

# 

Inspection. 

Art. 16. Pour assurer l’exécution de la présente loi, il sera nommé 
quinze inspecteurs divisionnaires ; la nomination des inspecteurs sera 
faite par le gouvernement, sur une liste de présentation dressée par la 
commission supérieure ci-dessous instituée, et portant trois candidats 
pour chaque emploi disponible. 
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de contravention donné aux infractions à la loi ; mais on a admis une 
excuse pour le cas où le manufacturier établirait que cette contra¬ 
vention a été le résultat d’une erreur provenant de la 'production 
d’actés de •naissance, livrets ou certificats contenant de fausses énon¬ 
ciations ou délivrées par une autre personne. Dans tous les autres 


Ces inspecteurs seront rétribués par l’État. 

Chaque inspecteur divisionnaire résidera et exercera sa surveillance 
dans Fune des quinze circonscriptions territoriales, déterminées par un 
règlement d’administration publique. 

Art. 17. Seront admissibles aux fonctions d’inspecteur les candidats qui 
justifieront du titre d’ingénieur de l’Etat ou d’un diplôme d’ingénieur 
civil, ainsi que les élèves diplômés de l'Ecole centrale des arts et manu¬ 
factures et des Ecoles des mines. 

Seront également admissibles ceux qui auront déjà rempli, pendant 
trois ans au moins, les fonctions d’inspecteur du travail des enfants ou 
qui justifieront avoir dirigé ou surveillé pendant cinq années des établis¬ 
sements industriels occupant cent ouvriers au moins. 

Art. 18. Les inspecteurs ont entrée dans tous les étfiblissements manu¬ 
facturiers, ateliers et chantiers. Ils visitent les enfants; ils peuvent se 
faire représenter le registre prescrit par l’article 10, les livrets des feuilles 
de présence aux écoles, les règlements intérieurs. 

Des contraventions seront constatées par les procès-verbaux des inspec¬ 
teurs, qui feront foi jusqu’à preuve contraire. 

Lorsqu’il s’agira de travaux souterrains, les contraventions seront cons¬ 
tatées concurremment par les inspecteurs ou par les gardes-mines. 

Les procès-verbaux seront dressés en double exemplaire, dont l’un 
sera envoyé au préfet du département et l’autre déposé au parquet. 

Toutefois, lorsque les inspecteurs auront reconnu qu’il existe, dans un 
établissement ou atelier, une cause de danger ou d’insalubrité, ils con¬ 
signeront cet avis dans un procès-verbal. 

Les dispositions ci-dessus ne dérogent point aux règles du droit com¬ 
mun quant à la constatation et à la poursuite des infractions commises à 
la présente loi. 

Art. 19. Les inspecteurs devront, chaque année, adresser des rapports à 
la commission supérieure ci-dessous instituée. 


Section VII. 

Commissions locales. 

Art. 20. Il sera institué dans chaque département des commissions 
locales, dont les fonctions seront gratuites, chargées : 

1° De veiller à l’exécution de la présente loi; 

2° De contrôler le service de l’inspecteur; 

3° Adresser au préfet du département sur l’état du service et l’exécu¬ 
tion de la loi, des rapports qui seront transmis au ministre et commu¬ 
niqués à la commission supérieure. 

A cet effet les commissions locales visiteront les établissements indus¬ 
triels, ateliers et chantiers, elles pourront se faire accompagner d’un 
médecin, quand elles le jugeront convenable. 

Art. 21. Le conseil général déterminera dans chaque département, le 
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cas, que le maître ou patron ait connu ou qu’il' se soit simplement 
montré négligent, il est passible des peines de l’article 25. 

En cas de récidive, l’amende est de 50 à 200 francs. Mais la loi a 
fixé pour la récidive une limite étroite. Il n’y a récidive que lorsque 
le contrevenant a été frappé dans les douze mois qui ont précédé le 

0 

nombre et la circonscription des commissions locales; il devra en établir 
une au moins dans chaque arrondissement, il en établira, en outre, dans 
les principaux centres industriels ou manufacturiers, là où il le jugera 
nécessaire. 

Le conseil général pourra également nommer un inspecteur spécial 
rétribué par le département; cet inspecteur sera toutefois sous la di¬ 
rection divisionnaire. 

Art. 22. Les commissions locales seront composées de cinq membres 
au moins et de sept au plus, nommés par le préfet sur une liste de pré¬ 
sentation urrêtée par le conseil général. 

On devra faire entrer, autant que possible, dans chaque commission, 
un ingénieur de l’Etat ou un ingénieur civil, un inspecteur de l’instruc¬ 
tion primaire et un ingénieur des mines dans les régions minières. 

Les commissions sont renouvelées tous les cinq ans, les membres sor¬ 
tants pourront être de nouveau appelés à en faire partie. 

Section VIII. 

Commission supérieure. 

Art. 23. Une commission supérieure, composée de neuf membres dont 
les fonctions seront gratuites, est établie auprès du mibistre du com¬ 
merce, cette commission est nommée par le Président de la République; 
elle est chargée : 

1° De veiller à l’application uniforme et vigilante de la présente loi ; 

2° De donner son avis sur les règlements à faire et 'généralement sur 
les diverses questions intéressant les travailleurs protégés; 

3° Enfin d’arrêter les listes de présentation des candidats pour la nomi¬ 
nation des inspecteurs divisionnaires. 

Art. 24. Chaque année, le président de la commission supérieure adres¬ 
sera au Président de la République un rapport général sur les résultats 
de l’inspection et sur les faits relatifs à l’exécution de la présente loi. 

Ce rapport devra être, dans le mois de son dépôt, publié au Journal 
officiel. 

Le gouvernement rendra compte chaque année à l’Assemblée natio¬ 
nale de l’exécution de la loi et de la publication des règlements d’admi¬ 
nistration publique destinés à la compléter. 

Section IX. 

Pénalités. 

Art. 25. Les manufacturiers, directeurs ou gérants d’établissements 
industriels et les patrons qui auront contrevenu aux prescriptions de la 
présente loi et des règlements d’administration publique, relatifs à son 
exécution,' seront poursuivis devant le tribunal correctionnel et punis 
d’une amende de seize à cinquante francs. 

L’amende sera appliquée autant de fois qu’il y a eu de personnes em- 
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fait, objet de la poursuite, d’un premier jugement pour infraction à 
la loi. C’est une récidive spéciale quant à la nature et quant à la 
durée. 

Une loi parlant de la récidive aurait peut-être dû parler de la pres- 


ployées dans les conditions contraires à la loi, sans que son chiffre total 
puisse excéder cinq cents francs. 

Toutefois, la peine ne sèra pas applicable si les manufacturiers, direc¬ 
teurs ou gérants d’établissements industriels, et les patrons établissent 
que l’infraction à la loi a été le résultat d’une erreur provenant de la 
production d’actes de naissance, livrets ou certificats, contenant de 
fausses énonciations ou délivrés pour une autre personne. 

Les dispositions des articles 12 et 13 de la loi du 22 juin 1854, sur les 
liverts d’ouvriers, seront dans ce cas applicables aux auteurs des falsifi¬ 
cations. 

Les chefs d’industrie sont civilement responsables des condamnations 
prononcées contre leurs directeurs ou gérants. 

Art. 26. S’il y a récidive, les manufacturiers, directeurs, gérants d’éta¬ 
blissements industriels, et les patrons seront condamnés à une amende 
de cinquante à deux cents francs. 

La totalité des amendes réunies ne pourra toutefois excéder mille 
francs. 

Il y a récidive lorsque le contrevenant a été frappé, dans les douze 
mois qui ont précédé le fait qui est l’objet de la poursuite, d’un premier 
jugement pour infraction à la présente loi ou au règlement d’adminis¬ 
tration publique relatifs à son exécution. 

Art. 27. L’affichage du jugement pourra, suivant les circonstances et 
en cas de récidive seulement, être ordonné parle tribunal de police cor¬ 
rectionnelle. 

Le tribunal pourra également ordonner dans le même cas l’insertion 
de sa sentence, aux frais des contrevenants, dans un ou plusieurs jour¬ 
naux du département. 

Art. 28. Seront punis d’une amende de seize à cent francs, les proprié¬ 
taires d’établissements industriels, et les patrons qui auront mis obstacle 
à l’accomplissement des devoirs d’un inspecteur, des membres des com¬ 
missions, ou des médecins, ingénieurs et experts délégués pour une 
visite ou une constatation. 

Art. 29. L’article 463 du Code pénal est applicable aux condamnations 
prononcées en vertu de la présente loi. 

Le montant des amendes résultant de ces condamnations sera versé au 
fonds de subvention affecté à l’enseignement primaire dans le budget de 
l’instruction publique. 

Section X. 

Dispositions spèciales. 

Art. 30. Les articles 2, 3, 4 et 5 de la présente loi sont applicables aux 
enfants placés en apprentissage et employés à un travail industriel. 

Les dispositions des articles 18 et 25 ci-dessus seront appliquées aux- 
dits cas, en ce qu’elles modifient la juridiction et la quotité de l’a¬ 
mende indiquées au premier paragraphe de l’article 20 de la loi du 
22 février 1851. 
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cription. Mais en dehors de toute disposition on devra, ce semble, 
appliquer les principes généraux de la législation. 

La loi des 7-10 décembre 1874 peut se placer à côté de la précé¬ 
dente. Comme elle, elle poursuit un but de haute moralité. Elle est 
relative à la protection des enfants employés dans les professions am¬ 
bulantes. De graves abus existaient en effet, et la loi ne pouvait lais¬ 
ser les enfants sans protection contre les dangereux traitements aux¬ 
quels ils sont exposés. 

L'article l or a trait aux exercices corporels que l’on est dans l’usage 
de faire faire à des enfants. Dans 'le premier paragraphe, il interdit 
d’une façon absolue à toute personne de faire exécuter des tours de 
force périlleux ou des exercices de dislocation à des enfants de moins 
de seize ans. Dans les derniers paragraphes, il prévoit l’emploi de 
l’enfant dans des représentations, et il fait une distinction : si l’enfant 
est employé par ses père et mère, il doit être âgé d’au moins douze 
ans ; si, au contraire, l’emploi a lieu par d’autres, l’âge est reporté à 
seize ans. La loi, d’un autre côté, a fixé la limite des professions aux¬ 
quelles il est interdit d'employer des enfants : ce sont les acrobates, 
saltimbanques, charlatans, montreurs d’animaux ou directeurs de 
cirques. Il semble résulter de là que l’emploi d’un enfant dans un 
théâtre est licite, si ce théâtre a un autre but que celui visé par la loi. 

On réclamait depuis longtemps une répression énergique contre 
ceux qui, abusant de l’autorité que la loi leur donne sur des enfants, 
les cèdent à prix d’argent à des vagabonds ou à des saltimbanques. 
La loi nouvelle réprime ce fait dans l’article 2. « Les pères, mères, tu¬ 
teurs ou patrons qui auront livré soit gratuitement, soit à prix d’ar¬ 
gent leurs enfants, pupilles ou apprentis âgés de moins de douze ans, 
aux individus exerçant les professions ci-dessus spécifiées, ou qui les 
auront placés sous la conduite de vagabonds, de gens sans aveu ou 
faisant métier de la mendicité, seront punis des peines portées en 
l’article 1 er . » Le but de la loi est très-net, aussi croyons-nous que 
son texte ne donnera pas lieu à de sérieuses difficultés. Cependant 
nous devons signaler une hypothèse délicate : celle où la cession de 
l’enfant aurait eu lieu à l’étranger dans un pays où ce fait n’est pas 

Ladite loi continuera à recevoir son exécution dans ses autres pres¬ 
criptions. 

Art. 31. Par mesure transitoire, les dispositions édictées par la pré¬ 
sente loi ne seront applicables qu’un an après sa promulgation. 

Toutefois, à ladite époque, les enfants déjà admis légalement dans les 
ateliers continueront à y être employés aux conditions spécifiées dans 
l’article 3. 

Art. 32. A l’expiration du délai susindiqué, toutes dispositions con¬ 
traires à la présente loi seront et demeureront abrogées. 
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punissable. La loi sera-t-elle applicable? La solution en est fort dou¬ 
teuse. 

Dans le paragraphe 2 du môme article, on frappe de la même peine 
quiconque aura déterminé des enfants âgés de moins de seize ans à 
quitter le domicile de leurs parents ou de leurs tuteurs pour suivre 
des individus des mêmes professions. 

La condamnation dans cette hypothèse entraîne la perte de la tu¬ 
telle en dehors même de l’application de l’article 42 du Code pénal, 
et les pères et mères pourront être privés des droits de la puissance 
paternelle. 

Nous venons de voir que la loi punit ceux qui confient les enfants 
à des vagabonds. Dans l’article 3 on frappe ceux qui emploient des 
enfants à la mendicité. Cet article vise une profession que l’on a bien 
souvent cherché à atteindre sans y parvenir. Il s’agit d’hommes qui 
achètent de pauvres enfants en général étrangers et les envoient 
mendier en leur mettant entre les mains un instrument quelconque. 

« Quiconque, dit la loi, emploiera des enfants âgés de moins de 
seize ans à la mendicité habituelle, soit ouvertement, soit sous l’ap¬ 
parence d’une profession, sera considéré comme auteur ou complice 
du délit de mendicité en réunion prévu par l’article 276 du Code pé¬ 
nal et sera porté audit article. » L’article 276 punit ce fait d’un em¬ 
prisonnement de six mois à deux ans. 

La loi ajoute : « Dans le cas où le délit aurait été commis par les 
pères, mères ou tuteurs, ils pourront être privés des droits de la 
puissance paternelle ou être destitués de la tutelle. » Cette disposition 
ne créera-t-elle pas une difficulté? 

L’article 276 punit le délit de mendicité en réunion par plusieurs 
personnes « à moins que ce ne soient le mari et la femme, le père ou 
la mère et leurs jeunes enfants, l’aveugle et son conducteur. » Dans 
ces diverses hypothèses, on retombe sous l’application de l’article 274 
punissant tout fait de mendicité. Ainsi, d’après le Code pénal, le père 
ou la mère, mendiant avec ses enfants, est puni comme simple men¬ 
diant par l’article 274. Notre article 3 dit : « Quiconque emploiera des 
enfants sera puni des peines portées par l’article 276, » et dans cette 
expression quiconque, on comprend, le dernier paragraphe de l'article 
le démontre, les père et mère qui peuvent dans ce cas même être 
privés de la puissance paternelle. Les faits ne sont pas complètement 
identiques. L’article 276 prévoit le cas de la mendicité par le père et 
l’enfant conjointement. L’article 3 de notre loi punit le fait d’em¬ 
ployer des enfants à la mendicité. Il englobe donc le précédent dans 
sa généraüté. 

Fautril dire qu’en ce point l’article 276 a été abrogé implicitement? 
ou bien, au contraire, faut-il restreindre l’application de notre arti- 
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cle 3 au cas non réprimé par l’article 276 ? Il appartient à la juris¬ 
prudence de trancher la question. 

Les deux articles suivants sont des dispositions réglementaires 
destinées à assurer la sanction des premières. 

D’après l’article 4, tout individu exerçant l’une des professions spé¬ 
cifiées à l’article 1 er de la présente loi, devra être porteur de l’extrait 
des actes de naissance des enfants placés sous sa conduite, et justifier 
de leur origine et de leur identité par la production d’un livret ou 
d’un passe-port. La pénalité en cas d'infraction est d’un à six mois 
d’emprisonnement et d’une amende de 16 à 50 francs. Cette infrac¬ 
tion constitue-t-elle un délit ou une contravention ? La jurisprudence 
aura encore à résoudre cette question dont l’intérêt réside dans l’exa¬ 
men de l’intention coupable. 

Les autorités municipales doivent, aux termes de l’article 5, inter¬ 
dire toute représentation aux individus désignés dans l’article l ep de 
la loi en cas d’infraction aux dispositions qui précèdent. Est-ce là 
une mesure préventive ou une pénalité nouvelle, suite d’une con¬ 
damnation ? Le texte manque de précision. Nous ne pouvons que 
renvoyer sur ce point aux explications du rapport présenté par la 
Commission et à l’exposé des motifs. 

Les autorités municipales sont également tenues d’exiger les justi¬ 
fications de l’article 4 sur l’origine et l’identité des enfants, et à dé¬ 
faut de cette justification, saisir le parquet. 

La dernière partie de l’article 5 se rapporte aux faits prévus par la 
loi et commis à l’étranger à l’égard des enfants Français de naissance. 
L’infraction doit être dénoncée par un agent consulaire aux autori¬ 
tés locales lorsque le fait est réprimé par la loi locale, et aux auto- , 
rités françaises dans le cas contraire. Cette dernière disposition n’est 
peut-être pas très-pratique en présence de l’article 5 du Code d’ins¬ 
truction criminelle. Un délit commis à l'étranger n’est punissable en 
France qu’autant que le fait est puni par la législation du pays où il 
a été commis. Dès lors le fait, dans la dernière hypothèse dont nous 
parlons, sera-t-il punissable ? 11 semble que non. Nous nous bornons 
à signaler ce point qui rentre encore dans le domaine de la jurispru¬ 
dence. 

Le dernier paragraphe de l’article enjoint aux consuls de prendre 
les mesures pour rapatrier en France les enfants d’origine française. 

L’article 6 applique l’article 463 du Code pénal aux délits prévus 

par cette loi nouvelle *. 

4. Loi des 7-10 décembre 1874, relative à la protection des enfants em¬ 
ployés dans les professions ambulantes. 

Art. 1«. Tout individu qui fera exécuter par des enfants de moins de 
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Nous trouvons encore certaines dispositions pénales dans des lois 
spéciales votées cette année. Ainsi, la loi sur l’électorat municipal, 
des 7-14 juillet dernier, contient un article relatif aux déclarations 
frauduleuses. On sait que la loi précitée a créé une liste spéciale 
d’électeurs municipaux. Il fallait sanctionner ces dispositions en pu- 

seize ans des tours de force périlleux ou des exercices de dislocation; 

Tout individu, autre que les père et mère, pratiquant les professions 
d’acrobate, saltimbanque, charlatant, montreur d’animaux ou directeur 
de cirque, qui emploiera dans ses représentations des enfants âgés de 
moins de seize ans, 

Sera puni d’un emprisonnement de six mois à deux ans et d’une 
amende de 16 à 200 francs. 

La même peine sera applicable aux père et mère exerçant les pro¬ 
fessions ci-dessus désignées, qui emploieraient dans leurs représentations 
leurs enfants âgés de moins de douze ans. 

Art. 2. Les pères, mères, tuteurs ou patrons qui auront livré, soit gra¬ 
tuitement, soit à prix d’argent, leurs enfants, pupilles ou apprentis, âgés 
de moins de seize ans, aux individus exerçant les professions ci-dessus 
spécifiées, ou qui les auront placés sous la conduite de vagabonds, de 
gens sans aveu ou faisant métiers de la mendicité, seront punis des pei¬ 
nes portées en l’article 1 er . 

La même peine sera applicable à quiconque aura déterminé des enfants 
âgés de moins de seize ans à quitter le domicile de leurs parents ou tu¬ 
teurs pour suivre des individus des professions 6usdésignées. 

La condamnation entraînera de plein droit pour les tuteurs la desti¬ 
tution de la tutelle ; les pères et mères pourront être privés des droits de 
la puissance paternelle. 

Art. 3. Quiconque emploiera des enfants âgés de moins de seize ans à la 
mendicité habituelle, soit ouvertement, soit sous l’apparence d’une pro¬ 
fession, sera considéré comme auteur ou complice du délit de mendicité 
en réunion, prévu par l’article 276 du Code pénal, et sera puni des peines 
portées audit article. 

Dans le cas où le délit aurait été commis par les pères, mères ou tu¬ 
teurs, ils pourront être privés des droits de la puissance paternelle ou 
être destitués de la tutelle. 

Art. 4. Tout individu exerçant l’une des professions spécifiées à l’arti¬ 
cle 1 er de la présente loi, devra être porteur de l’extrait des actes de 
naissance des enfants placés sous sa conduite, et justifier de leur origine 
et de leur identité par la production d’un livret ou d’un passe-port. 

Toute infraction à cette disposition sera punie d’un emprisonnement 
de un à six mois et d’une amende de 16 à 50 fr. 

Art. 5. En cas d’infraction à l’une des dispositions de la présente loi, 
les autorités municipales seront tenues d’interdire toutes représentations 
aux ipdividus désignés en l’article 1 er . 

Cesdites aqjorités seront également tenues de requérir la justification, 
conformément aux dispositions de l’article 4, de l’origine et de l’identité 
de tous les enfants placés sous la conduite dés individus susdésignés. A 
défaut de cette justification, il en sera donné avis immédiat au parquet. 

Toute infraction à la présente loi, commise à l’étranger à l’égard des 
Français, devra être dénoncée, dans le plus bref délai, par nos agents 

J. er. Janvier 1875. 2 
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nissant les inscriptions et les radiations frauduleuses. La loi dans 
l’article 6 prévoit le fait et le punit de six jours à un an d’emprison¬ 
nement et de cinquante à cinq cents francs d’amende 5 . Cette dispo¬ 
sition est très-analogue à celles qui ont le môme objet dans les autres 
lois électorales. 

La loi ajoute que l’article 463 est applicable aux fraudes qu’elle 
punit. Il est en effet, aujourd’hui, de principe général d’admettre 
les diminutions de pénalités prévues par cet article, et toutes les 
lois nouvelles en contiennent mention. 

A titre purement théorique, nous citerons encore une disposition 
extensive de l’article 408. Elle ne peut avoir d’application qu’aux 
colonies, nous la rappelons néanmoins à raison de la nature du fait 
intéressant au point de vue doctrinal. On frappe des peines de l’ar¬ 
ticle 408 le propriétaire qui détourne ou dissipe la récolte cédée à 
une banque coloniale. Il est d’usage, en effet, aux colonies, de céder 
à titrer de garantie les récoltes à venir. C’est un moyen de crédit fort 
en usage et nécessité par la situation économique de ces pays. La 
dissipation de ces récoltes ne pouvait tomber sous l’application du 
Code pénal. Ce fait ne rentrait dans aucune dénomination de l’ar¬ 
ticle 408, quoique y tombant presque. Pour établir la sanction, on a 
assimilé le propriétaire au dépositaire et on l’a frappé des peines de 
l’article 408 °. 


consulaires aux autorités françaises, ou aux autorités locales, si les lois 
du pays en assurent la répressiou. 

Ces agents devront, en outre, prendre les mesures nécessaires pour as¬ 
surer le rapatriement en France des enfants d'origine française. 

Art. 6. L'article 463 du Code pénal est applicable aux délits prévus et 
punis par la présente loi. 

5. Loi des 7-11 juillet 1874, relative à l’électorat municipal. 

Art. 6 .Ceux qui, à l’aide de déclarations frauduleuses ou de faux certi¬ 
ficats, se seront fait inscrire ou auront tenté de se faire inscrire indû¬ 
ment sur une liste électorale; ceux qui, à l’aide des mêmes moyens, 
auront fait inscrire ou rayer, tenté de faire inscrire ou rayer indûment 
un citoyen, et les complices de ces délits, seront passibles d’un empri¬ 
sonnement de six jours à un an, et d’une amende de cinquante à cinq 
cents francs (50 à 500 fr.). 

Les coupables pourront, en outre, être privés pendant deux ans de 
l’exercice de leurs droits civiques. 

L’article 463 du Code pénal est dans tous les cas applicable. 

Délibéré en séances publiques, à Versailles, les 1", 12 juin et 7 juil¬ 
let 1874. 

Promulgué au Journal officiel du 11 juillet. 

6. Loi portant prorogation du privilège des banques coloniales et des 
statuts desdites banques. 

Promulgué au Journal officiel du 5 juillet 1874. 
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Parmi les décrets il en est un dont nous devons reproduire les 
termes. Il étend les attributions des chefs de services indigènes en 
Algérie et crée de véritables officiers de police judiciaire, chargés de 
la poursuite des crimes et des délits en territoire militaire. Il est du 
1 er février 1874 7. 

Un autre décret du 25 octobre 1874 concernant les exécutions mi¬ 
litaires a modifié quelque peu les précédents règlements. Nous nous 
bornerons à le mentionner. 

Enfin, citons en terminant une déclaration signée entre la France 
et l’Italie pour la protection des marques de fabrique 8 . Elle tranche 

L’Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur suit : 

Art. 13. L’article 408 du Code pénal est applicable à tout propriétaire 
usufruitier, gérant, administrateur, ou autre représentant du propriétaire, 
à tout fermier, métayer, locataire de terrains ou entrepreneur de planta¬ 
tions qui a détourné ou dissipé en tout ou en partie au préjudice de la 
banque, la récolte pendante cédée à cet établissement. 

Promulgué le 22 juin 1874. 

7. Le Président de la République française, 

Vu le décret du 15 mars 1860, conférant les attributions de police judi¬ 
ciaire aux officiers des bureaux arabes dans les territoires militaires, en 
ce qui concerne la recherche des crimes, des délits et contraventions 
commis par les indigènes. 

Considérant que, dans l’intérêt de la sécurité du pays, il est utile d’éten¬ 
dre les attributions de police judiciaire de ces mêmes officiers à la recher¬ 
che des crimes, délits et contraventions commis par des Européens dans 
les territoires où il n’existe pas d’officiers de police judiciaire ordinaire; 
sur le rapport des ministres de l’intérieur et de la justice, d’après les pro¬ 
positions du gouverneur général civil de l’Algérie, 

Décrète ; 

Art. i« r . Dans les territoires administrés par l’autorité militaire, où il 
n’existe pas d’officiers de police judiciaire ordinaire, les officiers chefs des 
affaires indigènes et leurs adjoints titulaires sont officiers de police ju¬ 
diciaire, auxiliaires du procureur de la République, en ce qui concerne 
les crimes, délits et contraventions commis par des Européens ; 

Art. 2. Les officiers titulaires des affaires indigènes désignés en l’article 
précédent, transmettent sans délai au procureur de la République les 
procès-verbaux, actes, pièces et instruments dressés ou saisis par eux, et, 
en cas d’arrestation de l’inculpé, ils le mettent à sa disposition. 

Art. 3. Les ministres... 

Fait à Versailles, le 1 er février 1874. 

8. Art. 1 er . Une déclaration relative à la protection des marques de fa¬ 
brique ayant été signée à Rome, le 10 juin 1874 entre la France et l’Italie, 
ladite déclaration, dont la teneur suit, est approuvée et sera insérée au 
Journal officiel . 

DÉCLARATION. 

Le gouvernement de la République française et le gouvernement de 
Sa Majesté le roi d'Italie, ayant jugé utile de fixer le sens de l’article 13 
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une difficulté. Pour reconnaître si une marque de fabrique appar¬ 
tient à un industriel d’un autre pays faut-il recourir à la législation 
de ce pays ? La convention nouvelle l’admet. 

Nous trouvons là un des rares exemples où une législation étran¬ 
gère doit être appliquée en France. En principe, la loi étrangère ne 
peut être invoquée dans notre pays. Mais ici il n’y avait guère pos¬ 
sibilité de consacrer cette règle, et les relations internationales si fré¬ 
quentes entre la France et l’Italie donnant souvent lieu à des difficul¬ 
tés, il était sage d’éviter toute controverse par une convention 
destinée à trancher la difficulté. 

L’année 1875 nous adonné également quelques dispositions inté¬ 
ressantes au point de vue du droit criminel. 

Le vote de la Constitution de février a eu pour conséquence di¬ 
recte le vote de certaines règles de droit pénal que nous devons 
analyser. 

Dans la loi du 25 février 1875 sur l’organisation des pouvoirs pu¬ 
blics, nous trouvons deux dispositions qui intéressent le droit crimi¬ 
nel. La première concerne les pouvoirs du Président de la Répu¬ 
blique. L’article est ainsi conçu : « Le Président de la Répu¬ 
blique, etc.... Il a le droit de faire grâce ; les amnisties ne peuvent 
être accordées que par une loi. » Cet article maintient l’état de 
choses' précédemment réglé par la loi du 17 juin 1871 (V. J. cr., arti¬ 
cle 9119). Comme elle, il distingue entre la grâce et l’amnistie; à ce 
point de vue aucune difficulté ne peut exister. Mais cette loi consti¬ 
tutionnelle a-t-elle voulu abroger la disposition de la loi précitée, 
qui, pour l’insurrection de Paris, instituait une commission parle¬ 
mentaire chargée de statuer sur le recours en grâce, ou au con¬ 
traire l’a-t-elle maintenue ? On ne s’est pas préoccupé de la question 
qui a été posée, mais n’a pas reçu de réponse. Du reste, la question a 
perdu toute importance, la dissolution de l’Assemblée devant forcé¬ 
ment mettre fin au rôle de la Commission des grâces. 

de la convention littéraire et artistique signée le 29 juin 1862 entre la 
France et l’Italie, les soussignés, dûment autorisés par leurs gouverne¬ 
ments respectifs, sont convenus de ce qui suit : 

Article unique. Les marques de fabriques, auxquelles s’applique l'arti¬ 
cle 13 de la convention littéraire et artistique conclue entre la France et 
ritalie, le 29 juin 1862, sont celles qui dans les deux pays sont légitime¬ 
ment acquises aux industriels ou négociants qui en usent ; c'est-à-dire 
que le caractère d’une marque française doit être apprécié d’après la loi 
française, de même que celui d’une marque italienne doit être jugé 
d’après la loi italienne. 

Le présent article additionnel aura la même force, valeur et durée que 
s’il était inséré, mot pour mot, dans la convention précitée du 29 juin 
1862, à laquelle il sert de commentaire. 
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Le second texte touchant le droit pénal que contient cette loi est 
une déclaration de principe général. « Les Ministres, porte-t-il, sont 
solidairement responsables devant les chambres de la politique du* 
gouvernement et individuellement de leurs actes personnels. 

« Le Président de la République n’est responsable que dans le 
cas de haute trahison. » 

Cette disposition doit être rapprochée d’une autre qui se trouve 
dans la loi du 24 février 4875 sur le Sénat. 

« Art. 9. Le Sénat peut être constitué en cour de justice pour ju¬ 
ger soit le Président de la République, soit les Ministres, et pour 
connaître des attentats commis contre la sûreté de l’Etat. » 

Nous retrouvons là des textes empruntés aux diverses Constitutions 
qui nous ont régis. Dans toutes, en effet, ou retrouve la Chambre 
haute, qu’elle se nomme Chambre des pairs ou Sénat, pouvant se 
constituer en haute cour pour juger les ministres, quand leur res¬ 
ponsabilité existe, et les attentats contre la sûreté de l’Etat. On peut 
se reporter aux Constitutions de l’an VIII, de 1814, de 1830, de 1852. 
Enfin, nous devons ajouter que les articles 12 et 14 de la loi sur les 
rapports des pouvoirs publics ont développé les principes contenus 
dans les deux lois précédentes, et en outre reproduit les immunités 
qui, à toutes les époques, ont protégé le mandat législatif. Nous ne 
devons pas quitter cet ordre d’idées sans mentionner la loi du 2 août 
1875, sur les élections sénatoriales. Elle contient également certaines 
dispositions qui touchent au droit pénal. L’article 10 est relatif aux 
réunions électorales pour la nomination des sénateurs. Elle maintient 
la loi du 6 juin 1868 dans sa généralité, sauf quelques modifications 
sur l’époque où les réunions peuvent avoir lieu, sur les déclarations 
à faire, et sur les personnes qui ont le droit d’assistance. Dans son 
article 19, la loi a cru devoir punir la tentative de corruption par les 
moyens énoncés dans les articles 177 et 927 du Code pénal. Elle 
frappe ce fait de trois mois à deux ans d’emprisonnement et d’une 
amende de 50 à 100 francs, avec faculté d’application de l’art. 463. 
Enfin dans son article 27, elle déclare applicable à l’élection du Sénat 
toutes les dispositions de la loi électorale relatives « aux délits, pour¬ 
suites et pénalités. » 

La loi sur la liberté de l’enseignement supérieur touche directe¬ 
ment et en un grand nombre de points au droit pénal. Elle proclame, 
en effet, à un point de vue spécial la liberté de réunion et d’associa¬ 
tion. Par là, elle ne fait du reste que tirer une conséquence forcée du 
principe qu’elle pose. 

Les pénalités proprement dites font l’objet des articles 16 à 23 
formant le titre 4 de la loi. Ils prononcent des amendes pour les dif¬ 
férentes infractions qu’ils prévoient. Nous donnons ci-joint le texte 
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entier de la loi 9 ; il est indispensable pour en apprécier les disposi- 


9. 


LOI SUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR. 


titre 1 er . — Des cours et des établissements libres d’enseignement supérieur . 

Art. 1 er . L’enseignement supérieur est libre. 

Art. 2. Tout Français âgé de vingt-cinq ans, n’ayant encouru aucune 
des incapacités prévues par l’article 8 de la présente loi ; les associations 
formées légalement dans un dessein d’enseignetnent supérieur, pourront 
ouvrir librement des cours et des établissements d’enseignement supé¬ 
rieur aux seules conditions prescrites par Jes articles suivants. 

Toutefois, pour l’enseignement de la médecine et de la pharmacie, il 
faudra justifier, en outre, des conditions requises pour l’exercice dcs'pro- 
fessions de médecin ou de pharmacien. 

Les cours isolés dont la publicité ne sera pas restreinte aux auditeurs 
régulièrement inscrits resteront soumis aux prescriptions des lois sur les 
réunions publiques. 

Un règlement d’administration publique déterminera les formes et les 
délais des inscriptions exigées par le paragraphe précédent. 

Art. 3. L’ouverture de chaque cours devra être précédée d’une décla¬ 
ration signée par l’auteur de ce cours. 

Cette déclaration indiquera les noms, qualités et domicile du déclarant, 
le local où seront faits les cours, et l’objet ou les divers objets de l’ensei¬ 
gnement qui y sera donné. 

Elle 6era remise au recteur dans les départements où est établi le chef- 
lieu de l’académie, et à l’inspecteur d’académie dans les autres départe¬ 
ments. 11 en sera donné immédiatement récépissé. 

L’ouverture du cours ne pourra avoir lieu que dix jours francs après 
la délivrance du récépissé. 

Toute modification aux points qui auront/ait l’objet de la déclaration 
primitive devra être portée à la connaissance des autorités désignées 
dans le paragraphe précédent. Il ne pourra être donné suite aux modifi¬ 
cations projetées que cinq jours après la délivrance du récépissé. 

Art. 4. Les établissements libres d’enseignement supérieur devront 
être administrés par trois personnes au moins. 

La déclaration prescrite par l'article 3 de la présente loi devra être si¬ 
gnée par les administrateurs ci-dessus désignés; elle indiquera leurs 
noms, qualités et domicile, le siège et les statuts de l’établissement, ainsi 
que les autres énonciations mentionnées dans ledit article 3. 

En cas de décès ou de retraite de l’un des administrateurs, il devra 
être procédé à son remplacement dans ls délai de six mois. 

Avis en sera donné au recteur ou à l’inspecteur d’académie. 

La liste des professeurs et le programme des cours seront communi¬ 
qués chaque année aux autorités désignées dans le paragraphe précédent. 

Indépendamment des cours proprement dits, il pourra être fait dans 
lesdits établissements des conférences spéciales sans qu'il soit besoin 
d’autorisation préalable. 

Les autres formalités prescrites par l’article 3 de la présente loi sont 
applicables à l’ouverture et à l’administration des établissements libres. 

Art. 5. Les établissements d’enseignement supérieur, ouverts confor¬ 
mément à l’article précédent et comprenant au moins le même nombre 
de professeurs pourvus du grade de docteur que les Facultés de l’Etat 
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tions qui méritent un examen spécial. Elle a été promulguée au 
Journal officiel du 27 juillet 1875. 

qui comptent le moins de chaires, pourront prendre le nom de Faculté 
libre des lettres, des sciences, de droit, de médecine, etc.; s’ils appartien¬ 
nent à des particuliers ou à des associations. 

Quand ils réuniront trois Facultés, ils pourront prendre le nom d’Uni- 
versités libres. 

Art. 6. Pour les Facultés des lettres, des sciences et de droit, la décla¬ 
ration signée par les administrateurs devra porter que lesdites Facultés 
ont des salles de cours, de conférences et de travail suffisantes pourcent 
étudiants au moins et une bibliothèque spéciale. 

Pour une Faculté des sciences, il devra être établi, en outre, qu’elle 
possède des laboratoires de physique et de chimie, des cabinets de phy¬ 
sique et! d’histoire naturelle en rapport avec les besoins de l’enseigne¬ 
ment supérieur. 

S’il s’agit d’une Faculté de médecine, d’une Faculté mixte de méde¬ 
cine et de pharmacie, ou d’une école de médecine ou de pharmacie, la 
déclaration signée parles administrateurs devra établir : 

Que ladite Faculté ou école dispose, dans un hôpital fondé par elle 
ou mis à sa disposition par l’assistance publique, de 120 lits au moins ha¬ 
bituellement occupés pour les trois enseignements cliniques principaux: 
médical, chirurgical, obstétrical; 

Qu’elle est pourvue : 1° de salles de dissection munies de tout ce qui 
est nécessaire aux exercices anatomiques des élèves ; 2° des laboratoires 
nécessaires aux études de chimie, de physique et de physiologie ; 3° de 
collections d’étude pour l’anatomie normale et pathologique, d’un cabi¬ 
net de physique, d’une collection de matière médicale, d’une collection 
d’instruments et appareils de chirurgie ; 

Qu’elle met à la disposition des élèves un jardin de plantes médicinales 
et une bibliothèque spéciale. 

S’il s’agit d’une école spéciale de pharmacie, les administrateurs de cet 
établissement devront déclarer qu’il possède des laboratoires de phy¬ 
sique, de chimie, de pharmacie et d’histoire naturelle, les collections 
nécessaires à l’enseignement de la pharmacie, un jardin de plantes mé¬ 
dicinales et une bibliothèque spéciale. 

Art. 7. Les cours ou établissements libres d’enseignement supérieur se¬ 
ront toujours ouverts et accessibles aux délégués du ministre de l’ins¬ 
truction publique. 

La surveillance ne pourra porter sur l’enseignement que pour vérifier 
s’il n’est pas contraire à la morale, à la Constitution et aux lois. 

Art. 8. Sont incapables d’ouvrir un cours et de remplir les fonctions 
d’administrateur ou de professeur dans un établissement libre d’enseigne¬ 
ment supérieur : 

1° Les individus qui ne jouissent pas de leurs droits civils; 

2° Ceux qui ont subi une condamnation pour crime, ou pour un dé¬ 
lit contraire à la probité ou aux mœurs; 

3° Ceux qui, par suite de jugement, se trouveront privés de toutou 
partie des droits civils, civiques et de famille, indiqués dans les n°» 1, 2, 
3, 5, 6, 7 et 8 de l’art. 42 du Code pénal; 

4° Ceux contre lesquels l’incapacité aura été prononcée en vertu de 
l’art. 16 de la présente loi. 

Art. 9. Les étrangers pourront être autorisés à ouvrir des cours ou à 
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Parmi les lois de finances il en est une sur laquelle nous 


diriger des établissements libres d’enseignement supérieur dans les con¬ 
ditions prescrites par l’art. 78 de la loi du 15 mars 1850. 

titre il. — Des associations fondées dans un dessein d'enseignement 

supérieur. 

% 

Art. 10. L’article 291 du Code pénal n’est pas applicable aux associations 
formées pour créer et entretenir des cours ou établissements d’enseigne¬ 
ment supérieur dans les conditions déterminées parla présente loi. 

Il devra être fait une déclaration indiquant les noms, professions et 
domicile des fondateurs et administrateurs desdites associations, le lieu 
de leurs réunions et les statuts qui doivent les régir. 

Cette déclaration devra être faite, savoir : 1® au recteur ou à l’inspec¬ 
teur d’académie, qui Ja transmettra au recteur; 2® dans le département 
de la Seine, au préfet de police, et, dans les autres départements, au pré¬ 
fet; 3® au procureur général de la cour du ressort, en son parquet, ou au 
parquet du procureur de la République. 

La liste complète des associés, avec indication de leur domicile, devra 
se trouver au siège de l’association et être communiquée au parquet à 
toute réquisition du procureur général. 

Art. 11. Les établissements d’enseignement supérieur fondés, ou les 
associations formées en vertu de la présente loi, pourront, sur leur de¬ 
mande, être déclarés établissements d’utilité publique, dans les formes 
voulues par la loi, après avis du conseil supérieur de l’instruction pu¬ 
blique. 

Une fois reconnus, ils pourront acquérir et contracter à titre onéreux; 
ils pourront également recevoir des dons et des legs dans les conditions 
prévues par la loi. 

La déclaration d’utilité publique ne pourra être révoquée que par une 
loi. 

’ Art. 12. En cas d’extinction d’un établissement d’enseignement supé¬ 
rieur reconnu, soit par l’expiration de la-société, soit par la révocation 
de la déclaration d’utilité publique, lesbiens acquis par donation entre¬ 
vifs et par disposition à cause de mort, feront retour aux donateurs et 
aux successeurs des donateurs et testateurs, dans l’ordre réglé par la loi, 
et, à défaut de successeurs, à l’Etat. 

Les biens acquis à titre onéreux feront également retour à l’Etat, si les 
statuts ne contiennent à cet égard aucune disposition. 

Il sera fait emploi de ces biens pour les besoins de l’enseignement su¬ 
périeur par décrets rendus en Conseil d’Etat, après avis du conseil supé¬ 
rieur de l’instruction publique. 

titre in. — De la collation des grades. 

Art. 13. Les élèves des Facultés libres pourront se présenter, pour l’ob¬ 
tention des grades, devant les Facultés de l’Etat, en justifiant qu’ils ont 
pris, dans la Faculté dont ils ont suivi les cours, le nombre d’inscriptions 
voulu par les règlements. Les élèves des universités libre? pourront se 
présenter, s’ils le préfèrent, devant un jury spécial formé dans les con¬ 
ditions déterminées par l’article 14. 

Toutefois, le candidat ajourné devant une Faculté de l’Etat ne pourra 
se présenter ensuite devant le jury spécial, et réciproquement, sans en 
avoir obtenu l’autorisation du ministre de l’instruction publique. L’in- 
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appelons spécialement l’attention de nos lecteurs ; nous voulons par- 

fraction à cette disposition entraînerait la nullité du diplôme ou du 
certificat obtenu. 

Le baccalauréat ès-lettres et le baccalauréat ès-sciences resteront ex¬ 
clusivement conférés par les Facultés de l’Etat. 

Art. 14. Le jury spécial sera formé de professeurs ou agrégés des Fa¬ 
cultés de l'Etat et de professeurs des universités libres, pourvus du di¬ 
plôme de docteur. Ils seront désignés, pour chaque session, par le mi¬ 
nistre de l’instruction publique et, si le nombre des membres de la 
commission d’examen est pair, ils seront pris en nombre égal dans les 
Facultés de l’Etat et dans l’université libre à laquelle appartiendront les 
candidats à examiner. Dans le cas où le nombre est impair, la majorité 
sera du côté des membres de l’enseignement public. 

La présidence, pour chaque commission, appartiendra à un membre 
de l’enseignement public. 

Le lieu et les époques des sessions d’examen seront fixés, chaque an¬ 
née, par un arrêté du ministre, après avis du conseil supérieur de l’ins¬ 
truction publique. 

Art. 15. Les élèves des universités libres sont soumis aux mêmes rè¬ 
gles que ceux des Facultés de l’Etat, notamment en ce qui concerne les 
conditions préalables d’âge, de grades, d’inscription, de stage dans les 
hôpitaux, le nombre des épreuves à subir devant le jury spécial pour 
l’obtention de chaque grade, les délais obligatoires entre chaque grade 
et les droits à percevoir. 

Un règlement délibéré en conseil supérieur de l’instruction publique 
déterminera les conditions auxquelles un étudiant pourra passer d’une 
Faculté dans une autre. 

titre iv. — Des pénalités. 

Art. 16. Toute infraction aux art. 3, 4, 5, 6, 8 et 10 de la présente loi 
sera punie d’une amende qui ne pourra excéder mille francs (1,000 fr.). 

Sont passibles de cette peine : 

1° L’auteur du cours dans le cas prévu par l’article 3; 

2° Les administrateurs, ou, à défaut d’administrateurs régulièrement 
constitués, les organisateurs dans les cas prévus par les articles 4, 6 et 10; 

3° Tout professeur qui aura enseigné malgré la défense de l’article 8. 

Art. 17. En cas d’infraction aux prescriptions des articles 3, 4, 5, 6 ou 
10, les tribunaux pourront prononcer la suspension du cours ou de l’é¬ 
tablissement pour un temps qui ne devra pas excéder trois mois. 

En cas d’infraction aux dispositions de l’article 8, ils prononceront la 
fermeture du cours et pourront prononcer celle de l'établissement. 

Il en sera de même lorsqu’une seconde infraction aux prescriptions des 
art. 3, 4, 5, 6 ou 10 sera commise dans le courant de l’année qui suivra 
la première condamnation. Dans ce.cas, le délinquant pourra être frappé 
pour un temps n’excédant pas cinq ans, de l’incapacité édictée par l’art. 8. 

Art. 18. Tout jugement prononçant la suspension ou la fermeture d’un 
cours sera exécutoire par provision, nonobstant appel ou opposition. 

Art. 19. Tout refus de se soumettre à la surveillance, telle qu’elle est 
prescrite par l’article 7, sera puni d’une amende de mille à trois mille 
francs (1,000 à 3,000 fr.) et, en cas de récidive, de trois à six mille francs 
(3,000 à 6,000 fr.). 

Si la récidive a lieu dans le courant de l’année qui suit la première 
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1er de la loi des 2-o juin 187a, sur la répression de la contre- 

condamnation, le jugement pourra ordonner la fermeture du cours ou 
de l’établissement. 

Tous les administrateurs de l’établissement seront civilement et soli¬ 
dairement responsables du paiement des amendes prononcées contre 
l’un ou plusieurs d’entre eux. 

Art. 20. Lorsque les déclarations faites conformément aux articles 3 et 
4 indiqueront comme professeur une personne frappée d’incapacité ou 
contiendront la mention d’un sujet contraire à l’ordre public ou à la 
morale publique et religieuse, le procureur de la République pourra for¬ 
mer opposition dans les dix jours. 

L’opposition sera notifiée à la personne qui aura fait la déclaration. 

La demande en mainlevée pourra être formée devant le tribunal ci¬ 
vil, soit par déclaration écrite au bas de la notification, soit par acte sé¬ 
paré, adressé au procureur de la République. 

Elle sera portée à la plus prochaine audience. 

En cas de pourvoi en cassation, le recours sera formé dans 1a quin¬ 
zaine de la notification de l’arrêt, par déclaration au greffe de la cour; 
il sera notifié dans la huitaine, soit à la partie, soit au procureur géné¬ 
ral, suivant le cas, le tout à peine de déchéance. 

Le recours formé par le procureur général sera suspensif. 

L’affaire sera portée directement devant la chambre civile de la Cour 
de cassation. 

Le cours ne pourra être ouvert avant la mainlevée de l’opposition, à 
peine d’une amende de seize francs à cinq cents francs (16 fr. à 500 fr.), 
laquelle pourra être portée au double en cas de récidive dans l’année 
qui suivra la première condamnation. 

Si le cours est ouvert dans un établissement, les administrateurs se¬ 
ront civilement et solidairement responsables des amendes prononcées 
en vertu du présent article. 

Art. 21. En cas de condamnation pour délit commis dans un cours, les 
tribunaux pourront prononcer la fermeture du cours. 

La poursuite entraînera la suspension provisoire du cours; l’affaire 
sera portée à la plus prochaine audience. 

Art. 22. Indépendamment des pénalités ci-dessus édictées, tout profes¬ 
seur pourra, sur la plainte du préfet ou du recteur, être traduit devant 
le conseil départemental de l’instruction publique pour cause d’incon¬ 
duite notoire, ou lorsque son enseignement sera contraire à la morale et 
aux lois, ou pour désordre grave occasionné ou toléré par lui dans son 
cours. Il pourra, à raison de ces faits, être soumis à la réprimande avec 
ou sans publicité ; l’enseignement pourra même lui être interdit à temps 
ou à toujours, sans préjudice des peines encourues pour crimes ou délits. 

Le conseil départemental devra être convoqué dans les. huit jours à 
partir de la plainte. 

Appel de la décision rendue pourra toujours être porté devant le con¬ 
seil supérieur, dans les quinze jours à partir de la notification de c#tte 
décision. 

L’appel ne sera pas suspensif. 

Art. 23. L’article 463 du Code pénal pourra être appliqué aux infrac¬ 
tions prévues par la présente loi. 

DISPOSITION TRANSITOIRE. 

Art. 24. Le gouvernement présentera, dans le délai d’un an, un projet 
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bande 10 . D’après les lois de 1791 et de 1816 sur les douanes, l’introduc¬ 
tion simple d’une marchandise soumise au droit, sans paiement de la 
taxe, constituait une contravention. Dans certaines circonstances de 
fraude, ces introductions prenaient un caractère plus grave. C’est le 
délit de contrebande. Dans tous les cas, ce que la loi punissait était 
un fait, l’introduction, l’élément moral n’entrait que dans des cir¬ 
constances déterminées, ou pour motiver l’aggravation ou l’atténua¬ 
tion des peines. La loi de 1875 a apporté à ce système une modifica¬ 
tion grave. Après avoir généralisé certaines contraventions dans 
l’article 1 er , elle dit dans son article 2 : «Tout versement frauduleux, 
toute tentative de versement frauduleux... » En un mot, la loi punit 
la tentative de la contravention par des motifs de protection pour le 
Trésor. 

On a voulu pouvoir poursuivre ceux qui cherchent à verser des 
marchandises dans les ports; n’est-il pas à craindre qu’en cherchant 
à atteindre l’essai d’introduction, on ait modifié bien profondément 
la nature même des faits prévus. 

de loi ayant pour objet d’introduire dans l’enseignement supérieur de 
l’Etat les améliorations reconnues nécessaires. 

Art. 25. Sont abrogés les lois et décrets antérieurs en ce qu’ils ont de 
contraires à la présente loi. 

Délibéré en séances publiques, à Versailles, les 5 décembre 1874,17 juin 
et 12 juillet 1875. 

10. Loi des 2-5 juin 1875. 

Art. I e '. Les articles 41, 42, 43, 52 et 53 du titre 5 de la loi du 28 avril 
1816, section des douanes, et 37, titre 6, de la loi du 21 avril 1818, seront 
appliqués en cas d’importation sans déclaration, par les bureaux de terre 
ou de mer, de marchandises prohibées et de celles qui sont taxées à 
20 francs et plus les 100 kilos, ou soumises à des taxes de consomma¬ 
tion intérieure. 

Art. 2. Tout versement frauduleux, toute tentative de versement frau¬ 
duleux des mêmes marchandises effectuées soit dans l’enceinte des ports, 
soit sur les côtes, seront poursuivis et punis conformément aux arti¬ 
cles 24 et 37, titre 6, de la loi du 21 avril 1818 et aux articles 51, 52 et 53, 
titre 5, de la loi du 18 avril 1816. 

Art. 3. Le transport en contrebande par voiture de marchandises pro¬ 
hibées et de celles qui sont taxées à 20 francs et plus les 100 kilos, ou 
soumises à des taxes de consommation intérieure, donnera lieu à l’ap¬ 
plication des articles 48, 51, 52 et 53 du titre 5 de la loi du 28 avril 1816, 
section des douanes, et 37, titre 6, de la loi du 21 avril 1818. 

Art. 4. Dans tous les cas d’application des articles 41 à 53 de la loi du 
28 avril 1816, titre 5, section des douanes, et 37 de la loi du 21 avril 1818 
prévu, tant par la présente loi que par les lois antérieures, les marchan¬ 
dises servant à marquer la fraude seront confisquées avec l’objet de 
contrebande et les moyens de transport. 
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Le droit est dû pour l’introduction sur le territoire. Tant que la 
marchandise n’est pas introduite, elle ne doit rien. Dès lors, comment 
punir une tentative d’introduction? 

Cette observation n’est pas une simple objection théorique; elle 
conduit à des conséquences pratiques. Ainsi, un navire entre dans 
un port, il a des cafés dissimulés par des cotons. Il n’a été fait au¬ 
cune déclaration, on ne sait même pas quelle elle sera : la douane, 
avec le texte nouveau, aura le droit de poursuivre et de saisir même 
avant la déclaration en douane. Sur les côtes, là où l’introduction des 
marchandises tarifiées est prohibée, on se trouvera en présence de 
difficultés sérieuses. Ces difficultés tiendront à deux causes : en 
premier lieu, on fait intervenir la question d’intention dans une ma¬ 
tière où elle n'existait pas, et la question d’intention sera plus déli¬ 
cate que dans les antres matières. En outre, comment déterminer 
exactement les éléments de la tentative, le fait punissable étant une 
contravention? Où sera le commencement d’exécution nécessaire 
pour constituer le délit en présence du principe que le droit n’est dû 
qu’à raison de l’introduction ? Si, dans beaucoup de circonstances, 
les faits parleront assez haut pour éclairer le juge, dans beaucoup 
d’autres, il n’en sera plus de même. La limite précise nous parait 
difficile à déterminer. 

Il est encore deux lois toutes récentes dont nous ne disons rien, 
car elles feront l’objet d’un examen spécial. Il s’agit de modifications 
au Code militaire. Au premier abord, elles peuvent paraître se¬ 
condaires; mais comme elles contiennent des dispositions complexes 
relatives à la compétence, il nous a paru utile de les examiner à 
part. 

La protection des ouvrages dramatiques en Angleterre laissait vi¬ 
vement à désirer. On est enfin parvenu à mettre fin à cet état de 
choses par une déclaration du U août 1875, qui a amélioré la situa¬ 
tion (V. décret du 3 septembre 1875). 

La dernière disposition législative que nous signalerons est un 
traité d’extradition avec la Belgique. Il est destiné à remplacer la 
Convention de 1869. Un décret des 3-7 avril 1875 l’a rendu exécu¬ 
toire. 

art. 9766. 

ATTENTATS AUX MŒURS. — OUTRAGE PUBLIC A LA PUDEUR. — PUBLICITÉ. 

— ÉLÉMENTS. 

Lorsque F outrage public à la pudeur a eu lieu dans un lieu non public de 
sa nature , l'introduction d'un tiet's dans la pièce sans F assentiment des au¬ 
teurs du fait ne constitue pas la publicité de fart. 330, C. pén. 
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ARRÊT. 

La Cour; — Attendu que l'arrêt attaqué constate, en fait, que 
l’acte immoral commis par Sacareau et Nougarolès s’est accompli 
dans la métairie occupée par ce dernier, et que cette maison rurale 
est située à 35 mètres du chemin public ; que la chambre dans la¬ 
quelle se trouvaient les prévenus n’a qu’une seule ouverture close 
par deux portes ouvrant en sens contraire, l’une pleine, l’autre vi¬ 
trée dans sa partie supérieure, et que toutes deux étaient à demi 
fermées ; que, du chemin public et même en passant devant la mai¬ 
son, il était absolument impossible de voir dans l’intérieur de la 
chambre et spécialement le lit sur lequel les deux prévenus étaient 
couchés ; — attendu que, si le sieur Roux, malgré cette disposition 
des lieux et les précautions des prévenus, a pu voir l’acte a’obscé- 
nité qu’ils commettaient, il n’en-est devenu témoin, ainsique le 
constate l’arrêt, qu’en introduisant sa tête et une partie de son corps, 
entre les deux portes à demi fermées, dans l’intérieur de la maison; 
— attendu que cette circonstance que les prévenus n’avaient pu pré¬ 
voir n’est pas imputable à leur négligence et n’est pas de nature à 
constater la publicité caractéristique du délit prévu et repris par 
l’art. 330 du C. pén.; — que l’arrêt attaqué a donc fait une saine 
application de cette disposition de loi; — rejette, etc. 

Du 5 juin 1874. C. de cass. — M. Baudouin, cons. rapp. —M® Thi- 
riot, av. gén. — M° Henry Godart, av. 

art. 9767. 

FAUX. — COMMERCE. — QUESTION AU JURY. — ÉNONCIATION. 

La question au jury faisant connaître qu'une quittance falsifiée se 
rapportait à un compte relatif à une entreprise de construction , acte 
commercial, énonce suffisamment les éléments d'un faux en écriture com¬ 
merciale *. 

ARRÊT. 

La Cour; —Sur le moyen pris d’une violation des art. 147, 148, 
150 du C. pén., et 632 et suiv. du C. d’inst. crim., en ce qu’il n’est 
pas énoncé dans la question posée au jury que la quittance qu’aurait 
falsifiée l’accusé fût celle d’un commerçant ; — attendu que, s’il est 
nécessaire qu'en matière de faux commercial la question posée au 
jury contienne toutes les circonstances caractéristiques de l’acte de 
commerce auquel se rattache l’altération frauduleuse incriminée, la 
question posée au jury', dans l’accusation portée contre Prévaut, 
s'est conformée à cette obligation; —attendu, en effet, que cette 
question est ainsi formulée : « Prévaut est-il coupable d’avoir, en 
1873 ou 1874, au Havre, dans le but de prouver, jusqu’à due con¬ 
currence, le paiement d’une somme de 17,000 francs, dont, par arbi¬ 
trage, il avait été reconnu redevable envers le sieur Babin, maître 

1. Nous ne pouvons pas ne pas faire quelques réserves sur la portée de 
cet arrêt. Il est indispensable que la nature du faux soit nettement 
énoncée dans la question au jury. S’agissant d’un faux commercial, il est 
nécessaire de spécifier l’acte incriminé afin de permettre au jury de 
répondre en connaissance de cause. Il ne suffit pas en effet que le jury 
puisse supposer qu’il s’agit d’un faux commercial. 
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maçon, sur des travaux de bâtiment que, comme entrepreneur prin¬ 
cipal, il avait fait partiellement faire par Babin, sur une quittance 
causée valeur pour intérêt et amortissement de ladite somme de 
17,000 francs, après l’apposition de la signature Babin, frauduleuse¬ 
ment substitué ou fait substituer dans cette quittance, datée du 
4 juin 1873, la somme de 2,000 francs à celle de 1,000 francs, et 
d’avoir ainsi altéré la vérité des faits que cette quittance avait pour 
objet de constater ; » — attendu que cette question, en faisant con¬ 
naître au jury que la quittance signée par Babin et falsifiée par Pré¬ 
vaut se rattachait directement au compte à établir entre Prévaut et 
Babin, au sujet d’une entreprise de construction dont Prévaut s’élait 
rendu l’entrepreneur principal et Babin le sous-entrepreneur pour 
partie, acte essentiellement commercial, contenait toutes les énoncia¬ 
tions constitutives d’un faux en matière commerciale, selon le terme 
des art. 632 et 633 du C. de com. et 147 du C. pén.; — attendu, dès 
lors, qu’en faisant, sur la déclaration affirmative du jury, application 
dudit art. 147 du C. pén. à Prévaut, l’arrêt attaqué, loin de violer 
les dispositions de cet article et celles des art. 632 et suiv. du C. de 
com., en a fait une juste application; — attendu, au surplus, que la 
procédure est régulière et que la peine a été légalement appliquée 
aux faits déclarés constants par le jury ; — rejette, etc. 

Du 12 juin 1874. — C. de cass. — M. Roussel, cons. rapp.— 
M. Bédarrides, av. gén. — M e Bosviel, av. 

art. 9768. 

DOUANES. — RAYON FRONTIÈRE. — DÉTENTION. — ENTREPÔT. — ARMES DE 

GUERRE. 

Les propriétaires ou conducteurs de marchandises prohibées et spécia¬ 
lement d'armes de guerre , qui passent de l'intérieur sur le territoire du 
rayon des frontières, sont tenus de les conduire au premier bureau de 
sortie et d'en faire la déclaration lorsqu'elles ont été reçues en magasin 
ou en entrepôt. 

Sont réputées en entrepôt les marchandises autres que celles du cru du 
pays , qui sont en ballots et pour lesquelles on ne peut pas représenter 
(f expédition d'un bureau de douane délivrée dans le jour pour le trans¬ 
port desdites marchandises. 

ARRÊT. 

La Cour; — Sur le moyen unique, pris d« la violation des art. 7 
et 11 de la loi du 14 juil. 1860; 38, 41, 42 et 43 de la loi du 28 avril 
1816 ; 13, 37 et 38 de la loi du 22 août 1791, tit. 13, en ce que l’arrêt 
attaqué a refusé de reconnaître l’existence de la contravention d’en¬ 
trepôt illicite d’armes régulièrement saisies, alors que ces armes, 
munies d'une expédition valable, étaient trouvées dans le rayon fron¬ 
tière et dans la gare de Perpignan, en la possession du chel de cette 
gare : — vu ces articles ; — attendu qu’aux termes des art. 7 et 11 
de la loi du 14 juil. 1860 l’importation, dans le cas où elle est auto¬ 
risée ou ordonnée par le ministre de la guerre, l’exportation et le* 
transit, ainsi que la circulation et le dépôt des armes ou pièces 
d’armes de guerre dans le rayon des frontières, restent soumis aux 
dispositions législatives ou réglementaires sur les douanes ; — que, 
d’après les dispositions de l’art. 15 de la loi des 6-22 août 1791, les 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



— 31 — 

propriétaires et conducteurs de marchandises qui passent de l’inté¬ 
rieur sur le territoire du rayon des frontières, sont tenus de les con¬ 
duire au premier bureau de sortie et d’en faire la déclaration; — 
qu’aux termes des art. 38 de la loi du 28 avril 1816, 37 et 38, tit. 13, 
de la loi du 22 août 1791, et du décret du 1 " vendémiaire an IV, les 
marchandises prohibées à l’entrée sont réputées avoir été intro¬ 
duites en fraude, lorsqu’elles sont trouvées dans le rayon des fron¬ 
tières, sans être munies d’une expédition valable, ou lorsqu’elles ont 
été reçues en magasin ou en entrepôt, dans le rayon des frontières, 
à l’exception des lieux où la population est au moins de 2,009 âmes; 
que sont réputées en entrepôt celles desdites marchandises, autres 
cependant que celles du cru du pays, qui sont en ballots, et pour 
lesquelles on ne peut pas représenter (l'expédition d’un bureau de 
douanes délivrée dans le jour, pour le transport desdites marchan¬ 
dises ; — attendu qu’il résulte des énonciations de l’arrêt attaqué 
que, le 16 nov. 1872, des préposés des douanes avaient régulière¬ 
ment constaté le dépôt dans la gare des marchandises à Perpignan de 
23 colis contenant des armes de guerre, sans que ces marchandises 
fussent munies d’une expédition délivrée dans le jour, par l’adminis¬ 
tration des douanes, à laquelle la présence de ces objets n’avait pas 
été déclarée; — que le fait, ainsi établi et précisé à la charge du 
chef de gare, détenteur de ces marchandises prohibées à l’entrée et 
dont l’exportation (quand elle n’est pas interdite par une frontière), 
le transit et le dépôt restent soumis, dans le rayon des frontières, 
aux dispositions réglementaires sur les douanes, constituait la con¬ 
travention d’entrepôt frauduleux, prévue et punie par les art. 38, 
4t, 42 et 43 de la loi de 1816, combinés avec les art. 37 et 38 de la 
loi de 1791 ; — que, néanmoins, la Cour d’appel a renvoyé le pré¬ 
venu des faits de la poursuite, en déclarant : 1° que l’entrepôt cesse 
d’être prohibé dans les lieux dont la population est au moins de 
2,000 âmes; 2° que la population de fa ville de Perpignan dépasse 
2,000 âmes, et que la gare, qui est une dépendance ae cette ville, 
doit bénéficier de ses immunités, bien qu’elle soit établie à 700 
mètres, à une plus grande distance du faunourç, et qu’elle ne soit 
pas reliée à la ville de Perpignan par une suite ae maisons; 3° qu’en 
admettant l’existence de la contravention d’entrepôt illégal, elle ne 
pourrait être mise à la charge du chef de gare, auquel on ne sau¬ 
rait imputer un fait personnel, et qui n’était ni propriétaire, ni voi¬ 
turier, ni détenteur des marchandises saisies;—attendu que, si, aux 
termes de l’art. 37 de la loi de 1791, les entrepôts des marchandises 
désignées dans cet article et dans l’art. 38 de la loi de 1816 cessent 
d’être interdits dans les lieux dont la population est au moins de 
2,000 âmes, l’exception doit être restreinte, d’après les dispositions 
du décret du l° l vendémiaire an IV, au cas où la population de 
2,000 âmes se trouve dans l’enceinte même du lieu où l’on prétend 
établir des magasins ou entrepôts ; que la popnlation des hâmeaux 
et des écarts ne peut compter pour compléter le chiffre de 2,000 
âmes ; — que, d’après les dispositions de ce décret, rapprochées des 
faits de la cause, la gare de Perpignan, séparée des mubourgs et 
située à 700 mètres des remparts, ne fait pas partie de l’enceinte de 
cette ville ; qu’en décidant qu’elle devait être considérée comme en 
étant une dépendance, et non comme un écart, l’arrêt dénoncé a 
faussement appliqué l’art. 37 et le décret susrelaté, et que cette 
inexacte interprétation de ces dispositions légales tombe «ous le con- 
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trôle de la Cour de cassation; — attendu, d’ailleurs, que le chef de 
gare, qui a fait décharger les marchandises non déclarées au bureau 
des douanes et les a fait placer dans le hangar de la gare, on les 
mettant à la libre disposition du destinataire, qui pouvait les retirer 
et les soustraire à la surveillance de l’administration, devait être 
considéré comme détenteur des colis renfermant les armes de 
guerre, et était personnellement et pénalement responsable de la 
contravention d f entrepôt illicite qu’il avait directement commise ; — 
d’où il suit que la Cour d’appel, en prononçant le relaxe du prévenu, 
a violé les dispositions légales sus-visées : — par ces motifs, et sans 
qu’il soit besoin d’examiner si, d’après les constatations de l’arrêt, la 
contravention de circulation irrégulière dans le rayon des fron¬ 
tières, de marchandises assujetties aux règlements sur les douanes, 
était légalement établie ;— vidant le délibéré en la chambre du 
conseil, casse, etc. 

Du 13 juin 1874. — C. de cass. — M. Saint-Luc Courborieu, cons. 
rapp. — M. Bédarrides, av. gén. — M CB Housset et Clément, av. 

art. 9769. 

1° SUSPICION LÉGITIME. — MAGISTRATS. — EMPÊCHEMENT. — ASSIMILATION. 

— 2° AVOCAT. — MAGISTRATS. — SUPPLÉANTS. 

1° L’impossibilité où se trouve un tribunal de se constituer est assi¬ 
milée au cas de renvoi pour cause de suspicion légitime *. 

2° Pour compléter un tribunal , on ne peut appeler de magistrats en 
nombre supérieur à celui des juges *. 

ARRÊT. 

La Cour ; — Vu la requête du procureur général près la Cour 
d’appel de Toulouse; — vu les art. 542 et suiv. du C. d’inst. crim.; 
— attendu qu’il ressort des documents de la procédure que le tri¬ 
bunal correctionnel de Pamiers est dans l’impossibilité de se consti¬ 
tuer pour connaître de l’affaire dont il a été saisi par l’arrêt de la 
chambre des mises en accusation de ladite Cour, en date du 8 oc¬ 
tobre dernier ; — qu’en effet, ce tribunal se compose, outre le pré¬ 
sident, de deux juges et d’un juge suppléant ; que de ces trois ma¬ 
gistrats l’un est le plaignant, et que les deux autres ont été témoins 
aans l’instruction et seront témoins nécessaires encore aux débats ; 
. — qu’il ne reste donc comme magistrat apte à siéger que le prési¬ 
dent ; — attendu qu’aux termes de l’art. 49 du décret du 30 mars 
1808, le recours à des membres du barreau pour compléter un tri¬ 
bunal, ne peut s’exercer que dans une mesure restreinte et à la con¬ 
dition que les juges en titre resteront en majorité ; — attendu que 
le cas dont il s’agit doit être assimilé à celui de renvoi pour cause 
de suspicion légitime ; — dit qu’il y a lieu de dessaisir le tribunal 
de Pamiers et en conséquence ordonne le renvoi, etc. 

Du 4 nov. 1875. — C. de cass. — M. de Carnières. — M. Pierrey, 
cons. rapp. — M. Thiriot, av. gén., concl. conf. 


1-2. Jurisprudence constante. 
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art. 9770. 

Loi sur la presse. 

0 

Le Journal du Droit criminel manquerait à son but s’il ne publiait 
pas, dès son plus prochain numéro, la loi fort importante que l’As¬ 
semblée a votée à la fin de décembre, et qui a été promulguée dans le 
Journal officiel du 3 janvier. Nous voulons parler de la loi sur la 
presse. Notre intention n’est pas d’en faire un commentaire complet. 
Nous ne voulons qu’en indiquer l’esprit et montrer quelle en est la 
portée. Du reste, la circulaire du garde des sceaux,du 7 janvier 1876, 
en est un commentaire fort remarquable au point de vue juridique 
et nous ne saurions mieux faire que de la reproduire à la suite de 
la loi. 

Cette loi n’est que provisoire; mais comme le provisoire a toujours 
chance de durer assez longtemps, et que d’autre part refondre une 
législation sur la presse est une œuvre législative aussi longue que 
ardue, il est probable que la loi actuelle est appelée à une application 
durable. 

Nous donnons ci-dessous avec le texte définitif le projet du gouver¬ 
nement, pour permettre à nos lecteurs de saisir les modifications que 
la discussion a apportées au texte primitif. 

Le titre I or renferme deux dispositions pénales. L’article 1 er n’est 
que la répétition du décret du H août 1848. 

Elle protège le Gouvernement de la République contre toute atta¬ 
que dirigée dans les conditions prévues par cet article. 

Comme le dit le garde des sceaux dans sa circulaire, les juges au¬ 
ront à distinguer entre l’attaque et la discussion permise par la Cons¬ 
titution elle-même. Il y a là une appréciation de fait et surtout d’in¬ 
tention.. 

La disposition adoptée n’est pas identique à l’article du projet; elle 
est certainement plus claire et plus nette, et surtout plus générale. 

L’article 2 de la loi constitue une disposition pénale nouvelle, une 
innovation grave. Elle établit la complicité en matière de colportage. 

Nous n’avons pas l’intention d’examiner dans tous ses détails les, 
conséquences nombreuses de cet article. Introduire la complicité dans 
une matière de contravention pure est en effet très-délicat. Il y a 
même là quelque chose qui heurte le système de notre législation. 

La complicité suppose l’intention coupable, la connaissance au 
moins du fait criminel ; au contraire, la contravention exclut l’exa¬ 
men de l’intention, de telle sorte que, pour appliquer la loi, il 
faudra constater un fait matériel de la part de l’auteur principal, et 
une intention coupable chez le complice. 

J. cr. Février 1876. 3 
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Outre que cela est délicat, il y aura à cet examen plus d’une diffi¬ 
culté pratique. Nous nous retrouverons en présence de la distinction 
entre le coauteur et le complice. Si on considère un prévenu comme 
coauteur, l’examen de l’intention est exclue du débat, tandis qu’il 
faut la constater formellement si le prévenu n’est que complice. En 
présence des termes de l'article 60, pourra-t-on même reconnaître un 
coauteur? Cela nous semble bien difficile. La circulaire du garde des 
sceaux ne prévoit pas la difficulté, mais elle donne quelques indica¬ 
tions utiles, et l’esprit large dans lequel elle est conçue pourrait servir 
de guide dans l’examen de ces questions épineuses. 

En ce qui concerne l’article 3, nous n’avons que peu de choses à 
dire. Une question seulement a été soulevée, nous ne l’examinerons 
pas en détail. Il s’agit de savoir si l’administration pourrait refuser 
de laisser colporter des journaux en refusant de les estampiller, et 
par suite faire poursuivre et condamner les colporteurs pour contra¬ 
vention. Pour nous, nous ne le croyons pas. La presse, les recueils 
périodiques sont soumis à des formalités particulières, à une législation 
spéciale et doivent être rendus partout, sauf la restriction que la loi 
elle-même y apporte. La loi a, en effet, prise sur eux. Ce que la loi 
de 1829 a vonlu frapper est le colporteur de brochures, d’écrits non 
périodiques. A notre sens, la contravention dont nous parlons ne 
tombe donc plus aujourd’hui sous l’application de la loi pénale. 

Le titre II est relatif à la compétence et à la juridiction. L’ar¬ 
ticle 4 n’est que la reproduction de l’article 1 er de la loi du 15 avril 
1871. 

L’article 5 reproduit l’article 2 de la même loi, mais en le modi¬ 
fiant profondément. Il énumère les délits dont la connaissance est 
attribuée à la juridiction correctionnelle. 

L’esprit de ces nouvelles dispositions est indiqué très-nettement 
dans la circulaire ministérielle. Elle constate que le jury est toujours 
le juge du droit commun, celui auquel dans le doute le renvoi doit 
être prononcé. 

Elle énumère les principales infractions qui restent de la compé¬ 
tence du jury. Nous ne saurions mieux faire en ces différents points 
que de renvoyer à cette remarquable circulaire. . 

Quant au titre III, il se borne à lever l’état de siège au point de vue 
juridique, nous n’avons pas à en parler L 


1 Projet de loi sur la presse. 

TITRE PREMIER. 

Art. l» r . Toute attaque, par l’un des moyens énoncés en l’article de 
la loi du 17 mai 1819, soit contre les droits et l’autorité des Assemblées 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITE 



— 3o — 

Circulaire de M. le Garde des sceaux . 

Paris, 7 janvier 1876. 

Monsieur le procureur général, 

Le Journal officiel du 3 janvier a publié le texte de la loi nouvelle 
sur la répression des délits qui peuvent être commis par la voie de 

»■ 1 . . .- ■■■-■. ■■■ - - ■ ■ ■ '■■■■■■ . — ■* 

législatives, soit contre les droits et l’autorité du gouvernement établi 
par les lois constitutionnelles, sera punie des peines édictées par l’arti¬ 
cle 1” du décret du il août 1848. 

L’article 463 du Code pénal sera applicable dans le cas prévu par le pa¬ 
ragraphe précédent. 

Art. 2. Quiconque se sera rendu complice, par l’un des moyens énon¬ 
cés en l’article 60 du Code pénal, des infractions prévues par l’article 6 
de la loi du 27 juillet 1849, sera puni des peines portées en cet article. 

TITRE II. 

Art. 3. La poursuite en matière de délits commis par la voie de la 
presse ou par les moyens de publicité prévus par l’article 1 er de la loi du 
17 mai 1819, continuera d’avoir lieu conformément au chapitre 3, arti¬ 
cles 16 à 23, de la loi du 27 juillet 1849, sauf les restrictions suivantes. 

Art. 4. Les tribunaux correctionnels connaîtront : 

1° Des délits de diffamation, d’outrage et d’injure publique contre 
toute personne et tout corps constitué; 

2° Du délit d’offense envers le Président de la République ou l’une des 
deux Chambres, ou envers la personne d’un souverain ou du chef d’un 
gouvernement étranger ; 

3° De tous délits de publication ou reproduction de nouvelles fausses, 
de pièces fabriquées, falsifiées ou mensongèrement attribuées à des 
tiers; 

4° Du délit de provocation à commettre un délit, suivie ou non suivie 
d’effet (article 3 de la loi du 17 mai 1819) ; 

5° Du délit d’apologie de faits qualifiés crimes ou délits par la loi (ar¬ 
ticle 5 de la loi du 5 juillet 1849) ; 

6° Des délits commis contre les bonnes mœurs parla publication, l’ex¬ 
position, la distribution et la mise en vente d’écrits, dessins ou images 
obscènes ; 

7° Des cris séditieux publiquement proférés; 

8° Des infractions purement matérielles aux lois, décrets et règlements 
sur la presse. 

Art. 5. Dans le cas d’offense envers les Chambres ou l’une d’elles, et de 
diffamation ou d’injures contre les cours, tribunaux ou autres corps 
constitués, la poursuite aura lieu d’office ; elle aura lieu pour diffama¬ 
tion ou injure contre tous dépositaires ou agents de l’autorité publique, 
soit sur la plainte de la partie offensée, soit d’office sur la demande 
adressée au ministre de la justice par le ministre dans le département 
duquel se trouve le fonctionnaire diffamé ou injurié. 

En cas d’offense contre la personne des souverains ou chefs des gouver¬ 
nements étrangers, elle aura lieu d’office sur la demande du ministre 
des affaires étrangères. 

Art. 6. La preuve des faits diffamatoires, dans les cas où elle est auto- 
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la presse ou par tout autre moyen de publication, et sur la levée de 
l’état de siège. Vous connaissez déjà la pensée qui a présidé à la 
préparation de cette loi et les nécessités auxquelles elle répond. Dès 
mon entrée au ministère de la justice, je vous ai interrogé sur les 
résultats qu’avait produits dans votre ressort l’institution du jury, 

risée par la loi, aura lieu devant le tribunal correctionnel, conformément 
aux articles 20 à 25 de la loi du 26 mai 1819. 

Les délais prescrits par ces articles courront à partir du jour où la ci¬ 
tation aura été donnée. 

Art. 7. Tout crime ou délit commis par la voie de la presse sera porté 
devant la cour d’assises du département où le dépôt de l'écrit doit être 
effectué, si la session est ouverte et si les délais permettent de donner la 
citation en temps utile. 

Dans le cas contraire, les crimes et délits seront déférés à la cour d’as¬ 
sises du ressort de la cour d’appel qui sera ouverte ou qui s’ouvrira le 
plus prochainement, et si deux cours d’assises sont ouvertes en même 
temps dans le même ressort, à la cour d’assises la plus rapprochée. 

En cas de défaut, la compétence sur opposition sera réglée con formé- 
ment aux dispositions qui précèdent. 

Art. 8. L’appel contre les jugements ouïe pourvoi contre les arrêts des 
cours d’appel et des cours d’assises, qui auront statué tant sur des ques¬ 
tions de compétence que sur tous autres incidents, ne seront formés, à 
peine de nullité, qu’après le jugement ou l’arrêt délinitif et en même 
temps que l’appel ou le pourvoi contre lesdits jugements ou arrêts. 

Les tribunaux et les cours passeront outre au jugement du fond, sans 
s’arrêter ni avoir égard aux appels ou pourvois formés contrairement 
aux prescriptions du présent article. 

TITRE III. 

Art. 9. L’état de siège est levé dans tous les départements qui y sont 
soumis, à l’exception des départements de la Seine, de Seine-et-Oise, du 
Rhône, des Bouches-du-Rhône et de la ville d’Alger. 

Loi sur la presse. 

L’Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur suit î 

TITRE PREMIER. . 

Art. 1 er . Toute attaque, par l’un des moyens énoncés en l’article 1 er de 
la loi du 17 mai 1819, soit contre les lois constitutionnelles, soit contre 
les droits et les pouvoirs du gouvernement de la République qu’elles ont 
établi, sera punie des peines édictées par l’article 1 er du décret du 11 août 
1848. 

L’article 463 du Code pénal sera applicable dans les cas prévus par le pa¬ 
ragraphe précédent. 

Art. 2. Quiconque se sera rendu complice, par l’un des moyens énon¬ 
cés en l’article 60 du Code pénal, des infractions prévues par l’article 6 
de la loi du 27 juillet 1849, sera puni des peines portées en cet article. 

Art. 3. L’interdiction de vente et de distribution sur la voie publique 
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appliquée soit aux crimes de droit commun, soit aux délits qui 
consistent dans un fait de publication et sont plus particulièrement 
commis par la voie de la presse. Vous m’avez déclaré, ainsi que vos 
collègues, que si le jury avait fait preuve, surtout depuis sa reconsti¬ 
tution, d’une remarquable fermeté pour la répression des crimes de 

ne pourra plus être édictée par l’autorité administrative comme mesure 
particulière contre un journal déterminé. 

TITRE II. 

Art. 4. La poursuite en matière de délits commis par la voie de la 
presse ou par les moyens de publicité prévus par l’article 1 er de la loi du 
17 mai 1819, continuera d’avoir lieu conformément au chapitre 3, arti¬ 
cles 16 à 23, de la loi du 27 juillet 1849, sauf les restrictions.suivantes. 

Art. 5. Les tribunaux correctionnels connaîtront : 

1» Des délits de diffamation, d’outrage et d’injure publique contre 
toute personne ou tout corps constitué ; 

2° Du délit d’offense envers le Président de la République ou l’une des 
deux Chambres, ou envers la personne d’un souverain ou du chef d’un 
gouvernement étranger ; 

3° De tous délits de publication ou reproduction de nouvelles fausses, 
de pièces fabriquées, falsifiées ou mensongèrement attribuées à des 
tiers ; 

4° Du délit de provocation à commettre un délit, suivie ou non suivie 
d’effet (article 3 de la loi du 17 mai 1819) ; 

5° Du délit d’apologie de faits qualifiés crimes ou délits par la loi (ar¬ 
ticle 5 de la loi du 27 juillet 1849) ; 

6° Des délits èommis contre les bonnes mœurs par la publication, l’ex¬ 
position, la distribution et la mise en vente d’écrits, dessins ou images 
obscènes ; 

7° Des cris séditieux publiquement proférés ; 

8° Des infractions purement matérielles aux lois, décrets et règlements 
sur la presse. 

Art. 6. Dans le cas d’offense envers les Chambres ou l’une d’elles, et de 
diffamation ou d’injures contre les cours, tribunaux ou autres corps 
constitués, la poursuite aura lieu d’office ; elle aura lieu pour diffama¬ 
tion ou injures contre tous dépositaires ou agents de l’autorité publique, 
soit sur la plainte de la partie offensée, soit d’office sur la demande 
adressée au ministre de la justice par le ministre dans le département 
duquel se trouve le fonctionnaire diffamé ou injurié. 

En cas d’offense contre la personne des souverains ou chefs des gouver¬ 
nements étrangers, la poursuite aura lieu, soit à la requête des souve¬ 
rains ou chefs des gouvernements étrangers, soit d’office sur leur de¬ 
mande adressée au ministre des affaires étrangères et par celui-ci au 
ministre de la justice. 

Art. 7. La preuve des faits diffamatoires, dans le cas où elle est auto¬ 
risée par la loi, aura lieu devant le tribunal correctionnel, conformément 
anx articles 20 à 25 de la loi du 26 mai 1819. 

Les délais prescrits par ces articles courront à partir du jour où la ci¬ 
tation aura été donnée. 

Art. 8. Tout crime ou délit commis par la voie de la presse sera porté 
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droit commun, il s’était, au contraire, montré presque toujours au- 
dessous de sa mission lorsqu’il avait été appelé à protéger les repré¬ 
sentants de l’autorité publique contre les attaques violentes dont ils 
étaient l’objet. Soit qu’il ne comprit pas toute la gravité de ces atta¬ 
ques, incessamment répétées, soit qu’il cédât à des préoccupations 
politiques, trop souvent il a paru consacrer, par des acquittements 
que rien ne pouvait justifier, l’impunité presque absolue des outrages 
et des diffamations dirigés contre les fonctionnaires publics. 

J’ai pu constater, par les communications fréquentes que j’ai rèçues 
de vous, la justesse de vos appréciations à cet égard; il m’est arrivé 
presque chaque jour, lorsque vous me signaliez un article injurieux 
pour l’Assemblée nationale, pour le président de la République, ou 
pour un représentant, à un titre quelconque, de l’autorité, de regret¬ 
ter que la loi fût insuffisante faute de juges pour l’appliquer et qu’il 
fût nécessaire de laisser impunies les violences journalières de 
quelques organes de la presse française, qui finiraient par déshono¬ 
rer la presse entière et la compromettre dans l’opinion de tous les 
honnêtes gens. 

Ni le gouvernement, ni l’Assemblée nationale n’ont pensé qu’à la 
veille des élections générales, et au moment où une grande partie 

devant la cour d’assises du département où le dépôt de l’écrit doit être 
effectué, si la session est ouverte et si les délais permettent de donner la 
citation en temps utile. 

Dans le cas contraire, les crimes et délits seront déférés à la cour d’as¬ 
sises du ressort de la cour d’appel qui sera ouverte ou qui s’ouvrira le 
plus prochainement, et si deux cours d’assises sont ouvertes en même 
temps dans le même ressort, à la cour d’assises la plus rapprochée. 

En cas de défaut, la compétence sur opposition sera réglée conformé¬ 
ment aux dispositions qui précèdent. 

Art. 9. L’appel contre les jugements ou le pourvoi contre les arrêts des 
cours d’appel et des cours d’assises qui auront statué tant sur des ques¬ 
tions de compétence que sur tous autres incidents, ne seront formés, à 
peine de nullité, qu’après le jugement ou l’arrêt définitif et en même 
temps que l’appel ou le pourvoi contre lesdits jugements ou arrêts. 

Les tribunaux et les cours passeront outre au jugement du fond, sans 
s’arrêter ni avoir égard aux appels ou pourvois formés contrairement 
aux prescriptions du présent article. 

TITRE III. 

Art. 10. L’état de siège est'levé dans tous les départements qui y sont 
soumis, à l’exception des départements de la Seine, de Seine-et-Oise, du 
Rhône et des Bouches-du-Rhône. 

Art. 11. L’état de siège sera levé, de plein droit, dans ces quatre dé¬ 
partements, à partir du 1 er mai 1876, s’il n’a été, avant cette époque, con¬ 
firmé par une loi nouvelle. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 29 décembre 1875. 
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/ 

du territoire allait échapper au régime d’exception sous lequel elle 
avait été momentanément placée, les fonctionnaires publics pussent 
être abandonnés sans défense à l'outrage, à la dérision et à la calom¬ 
nie. Il leur a paru indispensable de chercher dans le droit commun 
les moyens de réprimer les tentatives d’intimidation et de désordre 
qui viendraient à se produire de la part des écrivains, tout en 
évitant de toucher à la liberté de discussion, que nous avons la ferme 
volonté de respecter en tout temps et surtout pendant la période 
électorale. 

Telle est la pensée qui a inspiré les principales dispositions de la 
loi nouvelle. 

Nous n’avons pas cru que le moment fût venu de remanier, de 
coordonner et de refondre les lois qui régissent actuellement la presse. 
Nous n’avons pas voulu modifier les pénalités ni créer des délits nou¬ 
veaux. Vous ne trouverez dans la loi que deux articles renfermant 
des dispositions pénales et qui composent le titre I er . 

L’article 1* T a pour objet de réprimer toute attaque, soit contre les 
lois constitutionnelles, soit contre les pouvoirs du gouvernement de 
la République qu’elles ont établi. L’Assemblée nationale, après de 
longs efforts, ayant usé de son pouvoir constituant pour donner à la 
France un gouvernement définitif, devait, par des dispositions spé¬ 
ciales et expresses, protéger les institutions qu’elle a fondées contre 
les attaques coupables dont elles seraient l’objet. Le décret du H août 
1848 aurait pu fournir aux tribunaux les moyens de réprimer les dé¬ 
lits de cette nature ; il a semblé cependant préférable d’introduire 
dans la loi une disposition claire, précise et qui ne laissât subsister 
aucun doute. L’ârticle 1 er punit toute attaque, non-seulement contre 
chacun des pouvoirs établis par les lois constitutionnelles, mais aussi 
contre ces pouvoirs considérés dans leur ensemble et contre les lois 
mêmes dont ils tirent leur origine. Je n’ai pas besoin de vous dire 
qu’en mettant le pacte constitutionnel à l’abri des attaques des par¬ 
tis, le législateur n’a pas voulu le soustraire à une calme discussion 
• et à une critique loyale. 

A la différence de la Constitution de 1852, la Constitution née en 
1875, en pleine lumière, de la volonté libre et réfléchie des représen¬ 
tants de la nation, n’a pas besoin de faire le silence autour d’elle, et 
ne redoute pas l’épreuve d’un débat public. Il reste permis à chacun 
de signaler avec modération et bonne foi les imperfections qu’il croit 
y reconnaître, d'en réclamer l’amélioration ou même le changement 
dans le temps et par les moyens déterminés par la Constitution elle- 
même. Mais ces discussions permises n’ont rien de commun avec les 
attaques violentes et passionnées que nous avons déjà vues se produire 
et que nous avons été très-souvent impuissants à réprimer. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



— 40 — 

L’article 2 contient seul une disposition vraiment nouvelle. L’ar¬ 
ticle 6 de la loi du 27 juillet 1849, qui punit le colportage non auto¬ 
risé des écrits, ne permettait d’atteindre sûrement que des agents 
subalternes, instruments souvent inconscients d’un délit'dont ils ne 
comprennent pas l’importance. A part de rares circonstances où 
ils pouvaient être considérés comme coauteurs, ceux qui leur avaient 
mis en main l'instrument du délit les abandonnaient sans scrupule 
aux sévérités de la loi, et sûrs de l’impunité, continuaient d’agiter le 
pays et de porter le trouble dans l’esprit public. 

En permettant de punir le complice, la loi nouvelle déjouera ces 
calculs. Bien que le colportage illicite soit considéré comme une 
simple contravention, et qu’à l’ordinaire les insfractions purement 
matérielles n’admettent pas la complicité, l’article 2 de la loi n’a fait 
violence à aucun des principes essentiels du droit criminel. Il n’est 
pas sans exemple dans notre législation que le complice d’une con¬ 
travention soit punissable, comme son auteur lui-même. Si les faits 
de cette nature ont paru, en général, trop peu importants pour que 
l’on associât le complice à la pénalité encourue par le principal 
agent, le législateur peut en décider autrement, dans un intérêt 
d’ordre public, surtout quand il s’agit de contraventions toutes spé¬ 
ciales soumises, comme les délits proprement dits, aux tribunaux 
d’arrondissement, et punissables comme eux de peines correction¬ 
nelles. La disposition de l’article 2 n’aura pas, du reste, pour effet, 
ainsi qu’on l’a prétendu, d’étendre la responsabilité du colportage 
illicite à tous ceux qui auraient concouru à la publication de l’écrit 
distribué sans autorisation. La loi n’admet ici comme constitutifs de 
la complicité que les faits qui sont déterminés par l’article 60 du 
Code pénal. 

Vous poursuivrez comme complices, d’après les termes de cet ar¬ 
ticle, ceux qui, par des dons, promesses, menaces, abus d’autorité 
ou de pouvoir, machinations ou artifices coupables, auraient pro¬ 
voqué à la distribution ou donné des instructions pour la commettre. 
Vous poursuivrez, dans certains cas aussi, ceux qui, s’étant mis en 
rapport avec les agents de distribution, leur auraient fourni, en par¬ 
faite connaissance de cause, les instruments du délit, sachant que 
les écrits qu’ils leur remettaient allaient être distribués en fraude. 
Vous poursuivrez ceux qui, sciemment, auront aidé ou assisté les 
agents de la distribution. Mais les auteurs qui se seront bornés à 
livrer leurs écrits à la publicité, les imprimeurs qui les auront fait 
sortir de leurs presses, sans s’occuper de les répandre par des moyens 
illicites, ne devront pas être mis en cause. 

Je n’ai pas besoin d’ajouter qu’il ne peut y avoir complicité qu’au- 
tant qu’il y a eu infraction matérielle dûment constatée; l’intention 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITE 



— 41 — 

ne peut suppléer ici au fait. Ceux qui organisent et préparent des 
distributions illicites ne commettent pas un délit spécial; ils sont 
réputés complices du distributeur et par conséquent ils ne tombent 
sous le coup de l’article 2 de la loi nouvelle que lorsqu’il y a eu un 
fait matériel de distribution. 

Je vous rappelle aussi que la loi électorale récemment promulguée 
permet aux candidats de faire distribuer leurs circulaires, professions 
de foi et bulletins, sans autre formalité que le dépôt préalable au 
parquet. 

Je n’ai pas à vous parler de l’article 3, qui a eu pour but de régler 
une attribution de l'autorité administrative, mais qui ne concerne 
en rien l'autorité judiciaire. 

Le titre II détermine les juridictions appelées à statuer désormais 
sur les procès de presse et trace quelques règles de procédure ayant 
pour but de simpliQer les formalités et d’abréger les délais. 

Un des premiers actes de l’Assemblée nationale, en 1871, a été de 
déterminer la compétence en matière de presse. On pensa alors que 
le jury, à raison de son origine et de sa composition sans cesse re¬ 
nouvelée, serait plus apte que toute autre juridiction à juger des 
délits d’une nature essentiellement variable et mobile, qui compor¬ 
tent une appréciation délicate et une sorte de jugement sur les af¬ 
faires publiques. 

C’est dans cette pensée que, par un retour à la législation de 1819, 
on attribua à la cour d’assises la connaissance de délits qui, d’après 
les règles communes du Code d’instruction criminelle, auraient dû 
être portés au tribunal correctionnel. Pour déterminer les délits qui 
seraient ainsi justiciables de la cour d’assises, on ne tint pas compte 
de la nature intrinsèque et de la qualification légale de l’infraction, 
mais seulement du moyen employé pour la commettre, et on donna 
compétence au jury pour connaître de tous les délits commis par la 
voie de la presse et par les moyens de publicité prévus par la loi du 
17 mai 1819. L’emploi d’une formule aussi générale n’était pas sans 
danger. Certains délits, quoique commis par la voie de la presse, ou 
par un autre mode de publicité, n’ont pas un caractère politique et 
ne justifient à aucun titre la compétence spéciale du jury. Aussi le 
législateur de 1871 a-t-il lui-même désigné un certain nombre de 
délits de presse qui ont continué d’être jugés par les tribunaux cor¬ 
rectionnels. La loi nouvelle n’a fait qu’étendre ces exceptions déjà 
consacrées par la loi de 1871. 

Nous avons cherché à déterminer les délits qui, quoique commis 
par la voie de la presse, n’ont ' pas, à proprement parler, un carac¬ 
tère politique, qui ne sont pas seulement l’expression exagérée et 
violente d’une opinion, mais constituent une attaque aux personnes 
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et appellent une répression tout à la fois prompte et assurée. Le lé¬ 
gislateur de 1871 avait déjà réservé à la juridiction correctionnelle 
le délit de diffamation envers les particuliers et celui d’injure verbale 
envers toute personne, même les fonctionnaires publics. La loi nou¬ 
velle attribue à la même juridiction 1^ diffamation, l’outrage et l’in¬ 
jure publique, même envers les fonctionnaires et les corps constitués, 
soit que ces délits aient été commis verbalement, soit qu’ils l’aient 
été par la voie de la presse. La même compétence s’applique aux 
délits d’offense envers le président de la République, ou l’une des 
deux Chambres, ou envers la personne d’un souverain ou du chef 
d’ün gouvernement étranger. On a considéré que si l’honneur des 
particuliers doit être mis à l’abri des violences de la presse, les re¬ 
présentants des pouvoirs publics et les fonctionnaires ont droit à la 
même protection et aux mêmes garanties ; que si les événements po¬ 
litiques auxquels ils se trouvent mêlés servent souvent d’occasion ou 
de prétexte à l’outrage et à la calomnie, il y a là une raison de plus 
pour ne pas abandonner la réparation de leurs injures aux impres¬ 
sions mobiles de l’opinion et aux variations des passions publi¬ 
ques. 

Une seule différence doit être faite, au point de vue de la diffama¬ 
tion, entre eux et les particuliers. La loi, dans un intérêt d’ordre pu¬ 
blic, protège ceux-ci contre les suppositions diffamatoires, sans s’in¬ 
quiéter de savoir si elles sont ou non justifiées. La vie publique des 
fonctionnaires est au contraire soumise au contrôle de tous les ci¬ 
toyens. S’ils commettent des abus dans l’exercice de leurs fonctions, 
c’est un droit pour tous de les révéler, quelquefois même un devoir. 
Celui qui ayant imputé à un fonctionnaire un fait déterminé est tra¬ 
duit devant la justice, doit être admis à faire la preuve de son allé¬ 
gation. L’article 6 de la loi lui conserve expressément ce droit essen¬ 
tiel ; il pourra faire la preuve devant le tribunal correctionnel confor¬ 
mément! aux articles 20 à 25 de la loi du 26 juin 1819,’ comme il 
aurait pu la faire devant la cour d’assises. 

Nous avons voulu aussi qu’en pareille matière les tribunaux pussent 
être promptement et facilement saisis. La législation antérieure 
subordonnait l’exercice de l’action publique au dépôt d’une plainte 
du fonctionnaire outragé ou diffamé. Il arrivait souvent que des 
fonctionnaires hésitaient à saisir les tribunaux de leurs griefs per¬ 
sonnels et rendaient ainsi impossible une répression à laquelle cer 
pendant ils ne sont pas seuls intéressés. La poursuite pourra désor¬ 
mais être intentée, soit sur la plainte de la partie offensée, soit sur la 
demande qui me sera adressée par le ministre compétent et que 
vous recevrez par mon intermédiaire. On a même jugé convenable 
de supprimer la nécessité d’une plainte préalable dans le cas d’offense 
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envers les Chambres ou l’une d’elles, et de diffamation ou d’injure 
envers les cours, tribunaux ou autres côrps constitués. 

L’article 5 de la loi dispose que la poursuite aura lieu d’office : 
mais j’ai moi-même déclaré à l’Assemblée que jamais le ministère 
public ne commencerait une semblable poursuite sans être assuré 
de l’assentiment du corps diffamé. Vous ne devrez en aucun cas 
mettre en mouvement l'action publique avant de m’avoir signalé le 
fait et d’avoir reçu mes instructions. 

Dans le cas d’offense envers les personnes des souverains ou chefs 
des gouvernements étrangers, la loi supprime également la nécessité 
d’une plainte en forme. Le projet de loi proposait de se contenter 
d’une demande du ministre des affaires étrangères. Se rendant aux 
observations qui ont été formulées dans la discussion, le gouverne¬ 
ment a lui-même modifié le texte du deuxième alinéa de l’article 5. 
Les poursuites ne pourront avoir lieu qu’à la requête des souverains 
ou chefs de gouvernement, ou sur leur demande adressée au ministre 
des affaires étrangères^ qui me la fera parvenir. 

Je n'ai pas besoin d’insister sur les autres délits énumérés par 
l’article 4, et qui seront jugés désormais par les tribunaux correc¬ 
tionnels. Aux infractions purement matérielles, déjà réservées à 
cette juridiction par la loi de 1871, nous avons ajouté le délit de pu¬ 
blication ou reproduction de nouvelles fausses et de pièces fabriquées, 
falsifiées ou mensongèrement attribuées à des tiers. La jurisprudence 
avait déjà décidé que ce délit, en l’absence des circonstances aggra¬ 
vantes prévues par le paragraphe 2 de l’article 15 du décret du 17 fé¬ 
vrier 1852, était de la compétence des tribunaux correctionnels. 
L’existence des circonstances aggravantes ne nous a pas paru de na¬ 
ture à motiver l'intervention du jury. 

Personne ne s’étonnera de voir déférer aux tribunaux correction¬ 
nels le délit.de provocation à commettre un délit. Le provocateur, 
d’après la loi de 1819, est réputé complice et puni comme tel ; il est 
naturel de le traduire devant la juridiction compétente pour con¬ 
naître du délit lui-même. La provocation à commettre un crime 
restera j usticiable de la cour d’assises. 

Le délit d’apologie de faits qualifiés crimes et délits par la loi 
sera également soumis aux juges ordinaires. 11 a paru qu’un pareil 
fait ne pouvait être assimilé à un délit politique et devait être placé, 
à raison de la matière même, sous l’application du droit commun. 

Les auteurs, éditeurs, distributeurs ou vendeurs d’écrits ou d’i¬ 
mages obscènes n’avaient aucun droit aux garanties que la loi ac¬ 
corde aux écrivains politiques. Les tribunaux correctionnels en 
feront justice. Mais la loi n’a voulu viser que les excitations directes 
à la débauche ; les délits d’outrage à la morale publique et reli- 
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gieuse qui n’auraient pas ce caractère restent donc de la compétence 
des cours d’assises. 

Les cris séditieux, publiquement proférés, rentrent également 
sous l’application du droit commun. Commis ordinairement dans 
les circonstances les plus vulgaires, ce délit n’est généralement puni 
que d’une peine légère. Le coupable, pris le plus souvent en fla¬ 
grant délit, doit être jugé sans retard. 

Tous les délits qui n’ont pas été compris dans l’article 5 de la loi 
seront, comme par le passé, déférés à la cour d’assises. On peut dire 
que le jury demeure pour les délits de presse le juge ordinaire, en 
ce sens que la j uridiction des tribunaux correctionnels ne peut s’é¬ 
tendre au-delà des exceptions prévues par la loi et que si un doute 
pouvait s’élever sur la limite des deux juridictions, il devait être ré¬ 
solu en faveur de la compétence du jury. 

Vous vous appliquerez, monsieur le procureur général, à faire 
respecter la volonté du législateur, qui n’a point été de sacrifier la 
juridiction du jury en matière de presse, mais seulement de la res¬ 
treindre aux délits ayant un caractère vraiment politique ou social, 
tels que les attaques contre les lois constitutionnelles, l’excitation à 
la haine et au mépris du gouvernement, l’excitation à la haine et au 
mépris des citoyens les uns contre les autres, etc. Il ne faudrait pas 
que, cédant à un esprit systématique de défiance contre le jury, vos 
substituts cherchassent dans les exceptions apportées par la loi à sa 
compétence un moyen de supprimer à peu près complètement la 
juridiction elle-même. 

Préparée avec sincérité par le gouvernement, votée par l’Assem¬ 
blée nationale sans aucune arrière-pensée, la loi nouvelle veut être 
appliquée dans le même esprit ; elle dit nettement ce qu’elle croit 
devoir enlever à la juridiction du jury, et ce qu’elle entend au con¬ 
traire lui maintenir. C’est à vous, monsieur le procureur général, 
de la faire loyalement et sincèrement appliquer. 

Les magistrats, j’en ai la conviction, seront d’ailleurs unanimes 
pour sentir tout ce qu’ils auraient à perdre à redevenir juges des 
procès ayant un caractère ou une tendance purement politique. Au¬ 
cun des délits que la loi défère aux tribunaux correctionnels n’a ce 
caractère ; il n’en est pas qui ne puisse être apprécié, en dehors de 
toute opinion politique, d’après les règles communes de la justice, 
et sur lequel tous les honnêtes gens ne doivent être immédiatement 
d’accord, à quelque parti qu’ils appartiennent. La magistrature, en 
se renfermant dans le cercle qui lui est tracé par la loi nouvelle, res¬ 
tera protégée contre ses propres entraînements et contre tout soup¬ 
çon de partialité. 

Votre tâche ne sera pas seulement de veiller à ce que le texte et 
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l’esprit de la loi soient également respectés ; vous aurez encore à ap. 
précier, dans chaque cas déterminé, s’il est opportun de mettre en 
mouvement l’action publique. Vous n’oublierez pas qu’entre l’impu¬ 
nité qui encouragerait les violences de la presse et une répression 
qui s'attacherait à relever les moindres fautes qu’elle peut com¬ 
mettre, il y a une juste mesure à observer.Vous savez par expérience 
qu’en matière de presse, comme en toute autre matière, les condam¬ 
nations n’ont d’effet durable qu’à condition d’être approuvées par 
l’opinion publique. Vous éviterez donc de saisir, sans nécessité, les 
tribunaux correctionnels de poursuites trop nombreuses. 

Plus votre action sera réservée, plus vous aurez d’autorité pour ré¬ 
clamer une répression énergique lorsque les circonstances et la na¬ 
ture du délit vous paraîtront l’exiger. Vous serez parfois consulté 
par des fonctionnaires publics qui, se croyant diffamés ou injuriés, 
désireront avoir votre avis sur l’opportunité des procès qu’ils inten¬ 
teraient eux-mêmes ou que vous porteriez en leur nom devant les 
tribunaux correctionnels. Vous les engagerez à ne pas se montrer 
trop sensibles aux attaques de peu d’importance, à éviter de pa¬ 
raître susceptibles et à ne saisir les tribunaux que lorsque leur hon¬ 
neur aura été véritablement mis en jeu, ou que l’écrivain aura ma¬ 
nifestement excédé les bornes de la discussion permise. 

Je désire que vous me teniez exactement informé de toutes les 
plaintes qui vous seront adressées; que vous me fassiez connaître, 
dans tous les cas, votre opinion personnelle et les motifs sur lesquels 
tous croirez devoir l’appuyer, et que, sauf les cas d’urgence, vous 
ne commenciez aucune poursuite sans m’en avoir préalablement ré¬ 
féré. 

11 me reste à vous dire quelques mots des dernières dispositions de 
la loi qui ont trait à la procédure, soit devant le jury, soit devant les 
tribunaux correctionnels. 

Relativement à la compétence territoriale, la loi nouvelle consacre 
deux innovations. La législation de 1819 avait dérogé, à cet égard, 
aux dispositions du Code d’instruction criminelle. Dans les derniers 
temps, la question s’était élevée de savoir si ces dispositions, abro¬ 
gées en 1852, avaient été remises en vigueur par la loi du 15 avril 
4 871. En ce qui concerne les poursuites qui seront exercées devant 
•une cour d’assises, la loi nouvelle coupe court à toute hésitation en 
déclarant que la cour d’assises compétente sera celle du département 
où le dépôt de l’écrit doit être effectué. Je vous rappelle à cette oc¬ 
casion qu’il a été jugé par la Cour de cassation (arrêt du 5 avril 1873), 
que tout journal doit être déposé dans le lieu où il s’imprime, alors 
même qu’il aurait ses bureaux et le siège de son administration et 
qu’il aurait versé son cautionnement dans une autre localité. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



— 46 — 

_ Il est arrivé souvent que des articles délictueux ont été publiés au 
moment où la cour d’assises du département venait de clore sa ses¬ 
sion. La poursuite était alors forcément différée pendant trois mois 
dans tous les départements autres que celui de la Seine. Le minis¬ 
tère public préférait presque toujours l’abstention à une intervention 
si tardive. Vous ne rencontrerez plus de pareils obstacles : d’après 
l’article 7 de la loi, la poursuite devra être intentée devant la cour 
d’assises du département où le dépôt a dû être effectué, si la session 
est ouverte et si les délais permettent de donner la citation en temps 
utile. Daùs le cas contraire, il y aura lieu de saisir la cour d’assises 
du ressort de la cour d’appel qui sera ouverte ou qui s’ouvrira 
le plus prochainement. Si deux cours d’assises sont ouvertes en 
même temps, l’affaire sera déférée à la cour d’assises la plus rap¬ 
prochée. 

• • 

La loi n’a pas voulu par là enlever les prévenus à leurs juges na-, 
turels, ni permettre au ministère public de choisir dans tout le res¬ 
sort de la cour d’appel le jury qui lui semblerait offrir le plus de ga¬ 
ranties. Dès qu'un article délictueux vous aura été signalé, vous de¬ 
vrez vous empresser de saisir la cour d’assises qui doit s’ouvrir le 
plus prochainement. Il ne faut pas qu’on puisse jamais vous soup¬ 
çonner d’avoir attendu, pour intenter la poursuite, la convocation 
d’un jury en qui vous auriez plus de confiance pour la fermeté de 
la répression. 

L’article 9 de la loi consacre une dernière innovation qui a pour 
objet d’éviter les lepteurs intéressées, par lesquelles certains préve¬ 
nus ou accusés voudraient arrêter le jugement des crimes ou délits 
commis par la loi de la presse et déférés soit à la cour d’assises, soit 
aux tribunaux correctionnels. Désormais, l’appel contre les juge¬ 
ments ou le pourvoi contre les arrêts des cours d’appel et des cours 
d’assises qui auront statué tant sur des questions de compétence que 
sur tous autres incidents, ne seront formés, à peine de nullité, qu’a- 
près le jugement ou l’arrêt définitif, et en même temps que l'appel 
ou le pourvoi contre ces jugements ou arrêts. 

Je vous rappelle qu’aux termes de l’article 5 de la loi du 6 juil¬ 
let 1871, le montant des amendes et des frais doit être consigné dans 
le délai de quinzaine, après que la condamnation est devenue défini¬ 
tive. Vous donnerez des instructions à vos substituts pour que cette 
disposition soit strictement exécutée ; vous veillerez aussi à ce que 
le cautionnement des journaux assujettis à l’obligation de déposer 
un cautionnement, demeure toujours intact. Sur ma demande, 
M. le ministre des finances a bien voulu s’engager à me transmettre 
des états hebdomadaires des versements opérés et des demandes de 
retrait des cautionnements déposés. J’aurai soin de vous communi- 
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quer ce* états en temps utile, afin que vous puissiez vérifier la si¬ 
tuation de chacun des journaux de votre ressort. 

Telles sont, monsieur le procureur général, les observations que 
me paraissent appeler les dispositions de la loi nouvelle qui sont re¬ 
latives à la presse. Vous vous pénétrerez de cette idée que la loi qui 
vient d’être adoptée n’est ni une loi de réaction dirigée contre la 
presse ou contre le droit d’examen et de discussion dont la presse 
est l’instrument merveilleux et nécessaire, ni une loi d’exception ; 
qu’elle a uniquement pour but de soumettre aux tribunaux de droit 
commun des délits qui leur appartiennent naturellement, qui n’ont 
par eux-mêmes aucun caractère politique, et que notre sage magis¬ 
trature peut apprécier sans sortir de ses habitudes de calme et d’im¬ 
partialité. Appliquée avec modération, cette loi nous aidera à tra- ' 
verser la période critique dans laquelle nous entrons ; elle contri¬ 
buera, j’en suis sûr, à l’apaisement des esprits et, par là même, à 
l’affermissement des institutions sous lesquelles la France s’est 
placée. > 

Par les deux articles qui composent le titre III de la loi, la plu¬ 
part des départements et des villes qui avaient été déclarés en état 
de siège dans les fatales journées du mois d’août 1870 rentrent sous 
votre juridiction. Le territoire tout entier y sera placé à compter du 
1 er mai prochain. Jusque-là, dans les quatre départements exceptés, 
vous devez tenir la conduite prudente et réservée dont, à ma con¬ 
naissance, aucun chef de parquet ne s’est écarté pendant les. cinq 
années que nous venons de traverser. 

Je vous prie de m’accuser réception de la présente circulaire, dont 
je vous envoie des exemplaires pour tous vos substituts. 

Recevez, monsieur le procureur général, l’assurance de ma consi¬ 
dération très-distinguée. 

Le garde des sceaux , ministre de la justice , 

J. Düfaure. 

ART. 9771. 

JUGEMENTS ET ARRÊTS. — MOTIF. — ADOPTION. — ÉQUIVALENT. 

Le motif ainsi énoncé : les 'premiers juges ont fait une saine et exacte 
appréciation des faits et circonstances de la cause , contient une adoption 
de motifs suffisants. 

ARRÊT. 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation des art. 195 et 211 
du C. d’inst. crim., et de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce 
que la Cour d’appel de Toulouse n’aurait pas donné de motifs à l’ap¬ 
pui de sa décision ; — attendu que le jugement rendu par le tribu- 
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nal correctionnel de Foix énumérait avec soin tous les faits relevés à 
la charge de Brouillonnet, et qui servaient de base à la condamna¬ 
tion prononcée contre cet inculpé ; — attendu que l’arrêt attaqué 
énonce expressément que les premiers juges ont fait une saine et exacte 
appréciation des faits et circonstances de la cause ; — attendu qu’une 
telle disposition, qui porte en termes formels sur l’existence et l’ap¬ 
préciation des faits incriminés, équivaut à une adoption pure et 
simple des motifs exprimés dans la sentence frappée d’appel ; — sur 
le moyen tiré d’une fausse application de Part. 405 du C. pén., en ce 
que l’arrêt attaqué n’ayant pas constaté qu’un préjudice avait été 
causé à autrui par le délinquant, il n’y avait pas lieu d’appliquer 
ledit article ; — attendu que le jugement dont l’arrêt s’est approprié 
les motifs porte que Brouillonnet s’est fait remettre par divers ins¬ 
tituteurs des obligations de 400 francs, dont les unes ont été payées 
et dont les autres ont donné lieu à des procès ; qu’il a tiré profit de 
ses manœuvres, tandis que ses victimes s’imposaient des sacrifices 
hors de proportion avec la modicité de leurs ressources, et se lais¬ 
saient enlever un argent dont ils avaient besoin pour l’entretien de 
leurs familles, etc., etc.; — attendu que le préjudice causé à autrui 
se trouve ainsi constaté d’une manière évidente, et que, dès lors, le 
moyen invoqué manque en fait ; — rejette, etc. 

Du 19 juin 1874. — C. de cass.—M. Lascoux, con*. rapp.—M. Thi- 
riot, av. gén. — M e Costa, av. 

art. 9772. 

PRESSE. — ARTICLE. — PERSONNE PRIVÉE DE SES DROITS CIVILS. — 

PUBLICATION. 

La publication d'un écrit signé d'une personne privée de ses droits civils et 
politiques constitue une contravention punissable , quelles que soient F intention 
de l’auteur et l’étendue de tarticle *. 

arrêt (Min. pub. c. Levaillant). 

La Cour; — Vu l’art. 9 de la loi du H mai 1868; — attendu que 
cet article interdit la publication, par un journal, de tout article si¬ 
gné par une personne privée de ses droits civils et politiques ; — 
attendu, en fait,'que dans le numéro du 22 août 1874 du journal la 
'République de Nevers, dont Levaillant est rédacteur gérant, figure 
un article sur l’évasion de l’ex-maréchal Bazaine, dans lequel est 
textuellement inséré un fragment notable d’une lettre écrite par le¬ 
dit Bazaine, qui est privé de ses droits civils et politiques, et que ce 
fragment est suivi de la signature : « Maréchal Bazaine ; » — atten¬ 
du que l’arrêt attaqué a refusé d’appliquer, à cette publication, 
l’art. 9 de la loi précitée, en se fondant sur ce que l’article en ques¬ 
tion n’avait pas reproduit le texte entier de la lettre interdite, mais 


1. V. /. c. y art. 9706, l’arrêt de la Cour de Bourges annulé par la Cour 
de cassation. 
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s’était borné à en citer un passage, et qu’il n’entrait pas dans sa 
pensée de contrevenir à la loi ; — mais attendu que la prohibition 
édictée par la loi de 1868 constitue une simple contravention de 
presse qui réside dans le fait matériel indépendamment de toute 
intention ; — attendu que la défense de publier un article comprend 
nécessairement la défense d’en publier une partie ; qu’autrement il 
serait trop facile d’éluder les prohibitions légales en découpant 
l’œuvre interdite pour en reproduire les passages les plus impor¬ 
tants; — attendu, en conséquence, que la Cour d’appel de Bourges a 
fait une fausse interprétation de l’art. 9 de la loi du 11 mai 1868, et 
a formellement violé les dispositions de cet article ; par ces motifs, 
casse, etc. 

Du 17 déc. 1874. — C. de cass. 


art. 9773. 

CHASSE. — TERRAIN D’AUTRUI. — CHIEN. — INTENTION COUPABLE. 

\ Le fait de parcourir les bois avec des chiens de chasse , même sans être 
muni d'une arme à feu , ne constitue un délit de chasse qu'autant qu’il 
ny a pas de doute sur l'intention délictueuse du prévenu . 


arrêt (Donadieu et Ricaud). 

La Cour;— Attendu que, si la doctrine et la jurisprudence considèrent 
à bon droit, comme tombant sous l’application de la loi du 3 mai 1844, le 
fait de parcourir les bois avec des chiens de chasse, même sans être 
muni d’une arme à feu ou d’un bâton, il faut néanmoins que les cir¬ 
constances de la cause ne laissent aucun doute sur l’intention délic¬ 
tueuse du prévenu ; — attendu, dans l’espèce, que Donadieu et Ri¬ 
caud ont, il est vrai, été surpris par les gendarmes traversant le bois 
d’Eyguières avec des chiens de chasse; mais qu’il ne résulte point du 
procès-verbal qui a été dressé ni de la déposition des témoins en¬ 
tendus devant le Tribunal au’ils épiassent le gibier ou qu’ils excitas¬ 
sent leurs chiens; — attendu, dès lors, qu’un doute sérieux s’élève 
sur la culpabilité de Donadieu et de Ricaud, et que ie doiite doit 
toujours s’interpréter en faveur du prévenu;... la Cour déboute le 
ministère public de son appel, confirme le jugement qui lui est dé¬ 
féré, pour être exécuté suivant sa forme et teneur, sans dépens. 

Du 13 nov. 1874. —C. d’Aix, ch. corr. — M. Lescouvé, prés. — 
M. Granier, cons. rapp. — M® Clappier, av. gén. 


art. 9774. 

RÉCIDIVE. — JUGEMENT ÉTRANGER. — ANNEXION. — EFFET. 

Les condamnations subies par l'étranger dans un pays ne peuvent , 
même au cas d'annexion , donner lieü à l'application des peines de la 
récidive. 

arrêt (Giribaldi). 

La Cour ; — Attendu que le délit de soustraction frauduleuse de 
diverses marchandises au préjudice de Bensa, imputé à Giribaldi, 

J. cr. Février 1876. 4 
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est suffisamment prouvé par les documents de la cause et qu’il y a 
lieu de confirmer la décision des premiers juges sur ce chef; — at¬ 
tendu que les premiers juges ont mal à propos déclaré Giribaldi en 
état de récidive légale à raison d’une condamnation précédente pro¬ 
noncée par un tribunal étranger, les jugements étrangers n’ayant 
pas de force en France, telle est l’opinion soutenue par divers juris¬ 
consultes : V. Dalloz J. G., Peine, n° 265; Favard, V° Récidiviste, n°6; 
Chauveau et Faustin-Hélie, tit. I er , page 30; que si cette opinion a 
soulevé quelques controverses, il parait conforme à la saine philoso- 

S liie de se rattacher à la négative, solution favorable au prévenu qui 
oit être préférée dans les questions douteuses; — attendu que pour 
établir la récidive légale, les limites du territoire étant les limites de 
la souveraineté, on ne peut, sans violer les principes du droit pu¬ 
blic, donner en France un effet légal aux condamnations prononcées 
par les tribunaux étrangers, ni les faire servir de base à l’application 
des peines de la récidive ; — attendu que le fait de la réunion à la 
France du pays étranger où la condamnation a été prononcée, pos¬ 
térieur à ce jugement, ne saurait avoir d’effet rétroactif ni modifier 
cette situation et que le jugement antérieur à la réunion conservera 
toujours le caractère du jugement rendu par un tribunal étranger 
qui ne saurait avoir d’eflet direct en France pour constituer l’incul¬ 
pé en état de récidive légale; — attendu qu’il suit de cette apprécia¬ 
tion que Giribaldi, condamné par les tribunaux de Nice antérieure¬ 
ment à l’annexion et n’ayant commis en France depuis l’annexion 
aucun délit, n’est pas en état de récidive légale ; — attendu que les 
termes des articles 56, 57 du C. pén. : « Quiconque ayant été con¬ 
tt damné pour un crime aura commis un délit de nature à être puni 
« correctionnellement sera condamné au maximum de la peine por- 
« tée par la loi, » supposent virtuellement que la condamnation 
émane d’un tribunal français; — attendu que l’immoralité du pré¬ 
venu, l’importance du vol et la gravité des circonstances qui l’ont 
entouré, ne permettent pas à la Cour de lui accorder le bénéfice des 
circonstances atténuantes ; que la peine prononcée par les premiers 
juges est insuffisante; adoptant au surplus les motifs des premiers 
juges quant à la culpabilité de Giribaldi; — la Cour confirme de ce 
chef le jugement; dit qu’il n’y a lieu de considérer Giribaldi comme 
étant en état de récidive légale et statuant sur l’application de la 
eine, faisant droit à l’appel du ministère public, condamne Giri- 
aldi à trois ans d’emprisonnement et à cinq ans de surveillance. 


I 


Du 14 avril 1875. — C. d’Aix, ch. corr. 
M. de Payan-Dumoulin, cons. rapp. - 
M° Masson, av. 


- M. Lescouvé, prés. 
M. Mugnier, subst. 


art. 9775. 

ABUS DE CONFIANCE. — MANDAT. — MISE EN DEMEURE. 

I 

Le délit d'abus de confiance commis par un mandataire ne résulte pas 
seulement de l'appropriation des sommes qui lui sont confiées , mais de 
! l'impossibilité de les restituer , constatée par une mise en demeure. 

■ Par suite, est punissable en France le mandataire qui s'est approprié 

i des sommes à l'étranger , mais n’a été mis en demeure qu'en France de 

| les restituer. 

I 
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arrêt (Gaudibert, c. C. Pascal). 

La Codr; — Vu les art. 406, 408, C. pén., 215, 1.cr.:— attendu que 
l’existence légale de l’abus de coniiance ne se caractérise pas exclu¬ 
sivement par l’appropriation matérielle de l’objet confié, mais par 
cette appropriation accompagnée de l’intention frauduleuse du man¬ 
dataire, et que le délit n’existe qu’au moment oii cette intention 
frauduleuse est constatée ; que cette constatation, œuvre souveraine 
du juge, variera suivant les circonstances; qu’elle apparaîtra tantôt 
concomitante avec le fait de l’appropriation, auquel cas le délit est 
consommé à l’instant môme; qu’il peut arriver, au contraire, qu’un 
mandataire détienne, pendant un certain temps, des sommes ou des 
valeurs appartenant à un tiers, légitimement, en vertu du mandat 
qu’il en a reçu, et alors le commencement du délit résidera, non 
dans ce mandat, acte parfaitement licite, mais dans l’arrêt fraudu¬ 
leux qui en sera fait; — attendu que, tant qu’il n’est pas demandé 
compte de l’exécution du mandat, le mandant, sauf preuve con¬ 
traire, ignore si des détournements ont eu lieu et ne peut agir contre 
son mandataire, dont l’infidélité ne lui est pas connue; que la fraude 
qui consomme le détournement ne résulte alors que du refus ou de 
rimpuissance du mandataire de rendre compte de son mandat, refus 
ou impuissance qui ne sont juridiquement constatés que par une 
mise en demeure ; que, dans cette hypothèse, le délit n'est con¬ 
sommé qu’à partir de cette mise en demeure et par le refus ou l’im¬ 
possibilité d’y répondre ; que le lieu du délit sera nécessairement 
alors celui où la sommation aura été faite infructueusement; — at¬ 
tendu, en fait, que par acte reçu le 8 mai 1868 à Montévidéo, no¬ 
taire Cardozo, Gaudibert avait donné à Pascal mandat d’opérer, en 
cette ville, la liquidation de son fonds de commerce, de recevoir, 
pour lui en faire compte ensuite, les sommes provenant de cette li¬ 
quidation, après quoi Gaudibert retourna à Paris; que Pascal, son 
mandat accompli, revint lui-môme à Marseille, son pays d’origine, 
où il demeura détenteur des sommes par lui encaissées au nom de 
Gaudibert, et qu’il avait légitimement gardées jusque-là en sa qua¬ 
lité de liquidateur ; que, comme il différait à rendre ses comptes à 
son retour à Marseille, Pascal fut interpellé par Gaudibert, à qui il 
écrivait une lettre datée de Marseille, du 20 mars 1873, contenant à 
la fois reconnaissance de la dette et aveu de l'impuissance dans la¬ 
quelle il était de la payer; que cette impuissance devint plus cer¬ 
taine encore quand, Gaudibert lui ayant fait signifier, les 18 mars 
et 3 juin 1874, à Marseille, deux sommations d’avoir à rendre 
compte de son mandat devant M e Lamotte, notaire en cette ville, 
Pascal ne répondit ni à l’une, ni à l’autre de ces sommations; — at¬ 
tendu qu’il résulte de ces faits révélés par l’instruction et les débats, 
que si, dans le principe, Pascal a légitimement détenu, en vertu du 
mandat qu’il avait reçu, des sommes appartenant à Gaudibert, cette 
détention est devenue délictueuse du jour où il a refusé d’en rendre 
compte, ou s’est mis frauduleusement dans l’impuissance de les res¬ 
tituer ; que ce refus et cette impuissance résultent des deux somma¬ 
tions demeurées infructueuses, des 18 mars et 3 juin 1874, qui, en 
fixant le point de départ de l’intention frauduleuse, déterminent en 
même temps le lieu où l’abus de confiance s’est accompli ; — atten¬ 
du que le heu du délit se trouvant ainsi déterminé à Marseille, c’est 
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à tort que les premiers juges ont déclaré l’action de Gaudibert non 
recevable en se fondant sur les dispositions de l’art. 5 du C. d’inst. 
crim., non applicables dans l’espèce, oii il s’agit d’un délit con¬ 
sommé en France au lieu d’un délit commis à l’étranger ; — en ce 
qui touche les dommages-intérêts réclamés par la partie civile... attendu 
que le prévenu ne comparaissant pas, quoique régulièrement cité, 
il y a lieu de prononcer par défaut ; — la Cour, faisant droit à l'ap¬ 
pel du procureur général et de la partie civile, statuant par défaut, 
réforme le jugement du tribunal correctionnel de Marseille, du 
23 janv. dernier, en ce qu’il a repoussé, comme non recevable, la 
poursuite en abus de confiance intentée par Gaudibert contre Pas¬ 
cal ; faisant droit à son action et à celle du ministère public, évoque 
le fond du procès, déclare Pascal (Alexis) suffisamment atteint et 
convaincu «ravoir, depuis moins de trois ans, à Marseille, détourné 
ou dissipé, au préjudice de Gaudibert qui en était propriétaire, des 
sommes d’argent qui ne lui avaient été remises qu’à titre de man¬ 
dat, à la charge par lui de les compter à Gaudibert, en réparation 
le condamne à deux ans d'emprisonnement, à 23 fr. d’amende et à 
payer à Gaudibert la somme de 3,000 fr. à titre de dommages-inté¬ 
rêts. 

Du 22 avril 1875. — C. d’Aix, ch. corr. — M. l.escouvé, prés. — 
M. Lepeytre, cons. rapp.— M° Clappier, av. gén. 


art. 9776. 

DIFFAMATION. — 1° COMPÉTENCE. — DISPENSAIRE. — MEMBRE DU CONSEIL. 
— 2° CONSEILLER GÉNÉRAL. — RAPPORT. — RESPONSABILITÉ PÉNALE. 

1° Les membres du Conseil du dispensaire general ne sont pas des 
fonctionnaires dans le sens de la loi du 22 avril 1871 et la diffamation 
envers eux ne rentre pas dans les délits attribués pa\ cette loi à la Cour 
d'assises. 

2° Le membre d*un Conseil général qui, dans un rapport, commet une 
diffamation envers quelqu’un , ne peut s’excuser en soutenant que la pen¬ 
sée du rapport est celle d'une commission et non la sienne propre. 


jugement (Conseil du Dispensaire général de Lyon c. Crestin). 

Le tribunal; — Attendu que la loi du 22 avril 1871 n’a fait que 
donner à la loi du 17 mai 1819 une force nouvelle, en retirant tou¬ 
tefois à la compétence des tribunaux correctionnels outre les diffa¬ 
mations qui concernent les fonctionnaires proprement dits, celles 
qui s’attaquent à toute personne ayant agi dans un caractère public ; 
— attendu que le caractère public d’une personne résulte de ce 
qu’elle est investie, à un titre quelconque, «i’une part de l’autorité 
publique ; — attendu qu’il est impossible de reconnaître un tel 
caractère aux administrateurs du Dispensaire général ; qu’ils repré¬ 
sentent une œuvre particulière née de l’initiative de personnes pri¬ 
vées qui lui ont donné ses règlements et qui n’ont entendu consti¬ 
tuer qu’une œuvre de charité dans les conditions les plus larges ; — 
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attendu qu’il importe peu que la ville de Lyon ait accordé à cette 
œuvre une subvention toute facultative ; que cette circonstance ne 
donne pas plus le caractère public de l’œuvre du Dispensaire qu’aux 
autres œuvres que la ville croit devoir également encourager; qu’il 
résulte même d’un document produit que l’œuvre du Dispensaire 
refusait dans son indépendance une subvention subordonnée à des 
conditions quelle croyait incompatible avec son organisation privée; 
— attendu que si la jurisprudence a refusé le caractère public aux 
administrateurs des hospices nommés par l’administration régissant 
une œuvre constituée par des règlements publics, il en est ainsi à 
plus forte raison des administrateurs du Dispensaire ; — attendu que 
la qualité de conseiller général du docteur Crestin n’élève aucune 
fin de non-recevoir contre l’action de diffamation qui lui est inten¬ 
tée; que l’immunité établie au profit des membres des deux cham¬ 
bres par l’art. 21 de la loi du 17 mai 1819, ne doit point être étendue 
au-delà de ses termes;—par ces motifs, rejette l'exception d’omni¬ 
potence proposée par le docteur Crestin ; retient la cause et ordonne 

2 u’il sera plaidé au fonds ; — statuant sur le fonds : — attendu que 
restin a lu au conseil général du Rhône un rapport sur le vœu 
concernant la réforme de l'exercice de la médecine et de la pharmacie 
dans ledit département, rapport dans lequel, s’attaquant au dispen¬ 
saire général de Lyon, il accuse cette œuvre d’avoir des pharmacies, 
une pour les clients qui paient et une pour les malades munis de cartes, 
de ne servir dans la dernière que des remèdes inefficaces composés, 
dès qu’ils valent un certain prix, avec les résidus utilisés résultant des 
préparations , profite de la pharmacie où l'on fait payer ; de s’enrichir 
au moyen de ces expédients qui doivent être souvent meurtriers, et d'a¬ 
cheter des immeubles au lieu d’affecter au but charitable qui lui est 
assigné, la totalité des subventions qu’elle perçoit ; — attendu que 
le texte de ce rapport a été publié par le Progrès de Lyon , dans son 
numéro du 9 déc. 1874; — attendu que c’est à bon droit que les ad¬ 
ministrateurs du dispensaire général ont vu dans ces articulations 
une diffamation pouvant porter atteinte, non-seulcmment à la popu¬ 
larité et à l’utilité de leur œuvre, mais encore à leur honorabilité 
personnelle nécessairement engagée par le silence dont ils auraient 
couvert de si étranges abus ; qu’ils ont donc eu raison de porter 
plainte et de demander à Crestin tant en leur nom collectif, qu’in- 
dividuellement, répartition du dommage causé; — attendu que 
Crestin, pour échapper à l’appréciation du tribunal correctionnel, 
se retrancherait derrière la commission dont il n’avait été que le 
rapporteur et prétendrait avoir été l’organe d’une opinion collective; 
que, d’une part, il appartient au rapporteur d’une opinion collec¬ 
tive de la formuler avec discrétion et d’en éloigner toute aggression 
répréhensible et contraire aux lois ; mais que, d’autre part, dans son 
rapport, Crestin ne s’est point borné au simple office d’un rappor¬ 
teur, qu’il s’est mis personnellement en scène, s’est donné par té¬ 
moins des faits dont il chargeait l’administration du Dispensaire et 
eu a appelé à ses souvenirs de médecin anciennement attaché au 
service de l’œuvre ; — attendu que Crestin n’est pas d’ailleurs rece¬ 
vable à dire, qu’en parlant comme il l’a fait devant le conseil géné- • 
ral du Rhône il ait agi de bonne foi, quand il avait pour s’édifier sur 
l’honorabilité de l’administration du Dispensaire et sur l’utilité et 
les résultats de l’œuvre, les délibérations du conseil municipal de 
Lyon auxquelles il a lui-même pris part, et qui ont motivé la déci- 
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sion prise le 7 août i 872, sur le rapport du maire Barodet ; — vu les 
art. 13 et 18 de la loi du 17 mai ! 819 : — attendu que le tribunal 
possède les éléments nécessaires pour évaluer le préjudice causé aux 
demandeurs par la diffamation dont ils se plaignent ; — D. c. m.;— 
le tribunal jugeant correctionnellement. 

Du 2 mars 1875. — Tribunal de.Lyon, ch., corr.;— M. Du Magny, 
prés. v..... 

ART. 9777. 


SURVEILLANCE. 


HAUTE POLICE. — LOI NOUVELLE — DÉLIBÉRATION. 

MENTION. 


Aux termes de la loi nouvelle sur la surveillance de la haute police , la 
Cour , en maintenant la surveillance , doit, à peine de nullité , mentionner 
dans un arrêt qu'elle a spécialement délibéré sur cet objet. 


ARRÊT, 


La Cour; — En ce qui touche l’application de la peine : — attendu 
que la procédure est régulière et que la peine a été légalement ap¬ 
pliquée aux faits déclarés constants par le jury; — rejette le pour¬ 
voi de Thouroude (Auguste-Constant) contre l’arrêt de la Cour d’as¬ 
sises du Calvados, en date du 15 mai 1874, qui l’a condamné à dix 
ans de travaux forcés; — mais, statuant sur l’application de la peine 
accessoire de la surveillance : — vu les art. 46 et 47, § 2, du C. pén., 
modifiés par la loi du 27 janv. 1874; — attendu que l’art. 46, après 
avoir fixé à vingt ans la limite extrême de la surveillance, permet 
aux cours et tribunaux d’en réduire la durée ou même d’en dispen¬ 
ser les condamnés, et qu’aux termes de l’art. 47, lorsque le jugement 
ne contient pas dispense ou réduction de la surveillance, mention 
doit être faite, à peine de nullité, qu’il en a été délibéré;—attendu 
qu’il s’agit ici d’une délibération spéciale, indépendante de celle qui 
doit, dans tous les cas, précéder la fixation de la peine; — attendu 
dans l’espèce, que le maximum de la surveillance a été prononcé 
contre le condamné; — attendu, néanmoins, que l’arrêt attaqué n’a 
ni rappelé la disposition de l’art. 46 autorisant les juges à accorder 
dispense ou réduction de cette peine, ni même visé l’art. 47, qui, 
pour les cas où il n’a pas été fait usage de cette faculté, exige que 
mention soit faite de la délibération en vertu de laquelle le maxi¬ 
mum a été appliqué ; — attendu, dans ces circonstances, que la for¬ 
mule finale de l’arrêt portant : La Cour, après avoir délibéré confor- 
« mément à la loi et fait à l’accusé l’application des articles susvisés, 
« etc., » ne peut s’entendre que de la délibération relative à l’appli¬ 
cation de la peine principale des travaux forcés, et non de la délibé¬ 
ration spéciale prescrite par l’art. 47, qui ne fait point partie de 
ceux visés dans la décision ; — que l’arrêt attaqué a donc violé, en 
.ne les appliquant pas, les dispositions formelles de ce dernier article, 
et qu’il y a lieu, sur ce chef, d’en prononcer l’annulation : — la Cour 
casse et annule, mais seulement parte in qua, l’arrêt de la Cour d’as¬ 
sises du Calvados rendu contre le nommé Thouroude, le 13 mai der¬ 
nier; et, pour être statué conformément à la loi sur la fixation du 
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temps de la surveillance, renvoie l’accusé en l’état où il se trouve et 
les pièces du procès devant la Cour d’assises de l’Orne, jugeant sans 
assistance de jurés; — ordonne, etc. 

Du H juin 1874. — C. de cass. — M. Robert de Chenevière, cons. 
rapp. — M. Bédarrides, av. gén. 


art. 9778. 

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. — FRANÇAIS. — CONTRAT DE MARIAGE. — 

NATURALISATION. 

Tous les nationaux nés dans les Etats romains avant l'incorporation 
étant devenus Français et soumis aux lois civiles françaises , le mariage 
de cet étranger a fait tomber dans la communauté le droit de propriété 
de ses œuvres littéraires , même lorsque cet étranger n'a jamais habité 
les pays romains pendant l’occupation française. 


ARRÊT. 

t 

La Cour ; — Sur le moyen pris de la fausse application de l’art. 39 
du décret du 5 fév. 1810 et delà violation de la loi du 14 oct. 4814, 
en ce que le droit de propriété sur le Gradus ad Parnassum, œuvre 
musicale de Clémenti, a été reconnu encore existant au profit du 
Cessionnaire, alors que les conventions matrimoniales de la veuve de 
cet auteur étranger ne lui donnaient pas ce droit ; — sur la pre¬ 
mière branche du moyen, tirée de ce que l’arrêt attaqué aurait violé 
les lois susvisées, en décidant : 1° que Clémenti, né en 1752, à Rome, 
était devenu Français par le fait de l’incorporation des Etats romains 
à l’empire français, le 17 mai 1809, encore bien qu’à cette époque il 
résidât en Angleterre; 2° que Clémenti s’étant marié en 1811 dans 
ce pays, sans contrat de mariage, l’association conjugale était régie 
par l’article 1400 du C. civ.; — attendu que, par suite de l’incorpo¬ 
ration à la France des Etats romains, en vertu du décret du 17 mai 
1809 et du sénatus-consulte du 17 fév. 1810, et en l’absence de tout 
traité, de toutes conventions diplomatiques réglant la nationalité des 
habitants du pays conquis et ainsi incorporé, tous les nationaux nés 
dans les Etats romains sont devenus Français ; — que, s’ils ont con¬ 
tracté mariage, même à l’étranger, pendant la durée de cette réunion 
de leur pays d’origiue avec la France, leurs conventions matrimo¬ 
niales ont été régies par la loi française, et particulièrement, en l’ab¬ 
sence de contrat de mariage, par les dispositions de l’art. 1400 du 
C. civ.; — attendu qu’il importe peu qu’au moment de l’incorpora¬ 
tion du pays conquis, dans les conditions ci-dessus indiquées, le na¬ 
tional qui y est né n’y ait point été domicilié et qu’il ait tixé son 
principal établissement à l’étranger; — que cette résidence, même 
continue hors de son pays natal, ne change rien à la situation, quant 
à sa nationalité, s’il n’est pas prouvé que cet individu, antérieure¬ 
ment à son mariage, se soit fait naturaliser dans le pays où il s’est 
établi ou ailleurs ; — que, d’après les principes de la matière, il ne 
pourrait en être autrement qu’en vertu d’une disposition formelle de 
la loi, qui n’existe pas dans l’espèce; sur la deuxième branche, tirée 
de la violation de la loi du 14 oct. 1814, en ce que l’arrêt attaqué, au 
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lieu de déclarer que Clémenti était redevenu étranger, aurait dû re¬ 
connaître qu’il u’avait jamais cessé d’avoir cette dernière qualité ; — 
attendu que l’interprétation donnée à la loi susrappelée par le pour¬ 
voi est aussi contraire à son esprit qu’à son texte ; que cette loi, re¬ 
lative à la naturalisation des habitants des départements qui avaient 
été réunis à la France depuis 1791, et qui, par suite de la séparation, 
étaient redevenus étrangers, détermine seulement les conditions 
dans lesquelles des lettres de déclaration de naturalité ou de natura¬ 
lisation pourront leur être accordées; mais qu’elle n’a point eu pour 
objet de porter atteinte rétroactivement aux actes, aux contrats irré¬ 
vocablement accomplis; — qu’il est, en effet, de principe que ce qui, 
à cet égard, a été complètement et définitivement consommé pendant 
la réunion, ne peut plus être détruit;—que cette règle de droit s’appli¬ 
que évidemment au mariage et à ses conséquences légales, lorsqu’il 
a été contracté par un étranger d’origine, pendant qu’il était devenu 
temporairement Français, lors même qu’ensuite il redevient étran¬ 
ger ; — attendu que de l’application de ces principes l’arrêt attaqué 
a tiré la juste conséquence que la veuve Clémenti, décédée en 1868, 
laissant des enfants, était devenue Française en 1811 par son ma¬ 
riage avec Clémenti, alors Français, et qu’à défaut de contrat leurs 
conventions matrimoniales ne pouvaient être autres que le régime 
de la communauté légale; que la cession elfectuée en 1817, par Clé¬ 
menti, de son droit de propriété sur son œuvre musicale le Gradusad 
Pamassum aux auteurs de Richault profitait encore à ce dernier, en 
conformité des art. 39 et 40 du décret du 5 fév. 1810; — qu’en le dé¬ 
cidant ainsi, et en appliquant à Ikelheiner les dispositions de 
l’art. 427 du C. pén., ledit arrêt n'a violé aucune des dispositions 
des lois susvisées : — par ces motifs, rejette, etc. 

Du 22 juin 1874. — C. de cass. 


art. 9779. 

% 

DÉBAT ORAL. — COUR D’ASSISES. —•' TÉMOINS. — DÉPOSITION. — LECTURE. 

La lecture de la déposition d'un témoin avant son audition est , devant 
une Cour d'assises, une infraction entraînant nullité l . 


ARRÊT. 

Vu les art. 317, 318, 268 et 269 du C. d’inst. crim. ; — attendu que 
le procès-verbal des débats constate que les témoins de l’accusation 
étaient au nombre de 32, que tous ont comparu, et qu’ils ont été 
entendus dans l’ordre établi par le ministère public, et indiqué dans 
la liste signifiée à l'accusé ; — attendu qu’il ressort aussi du même 
document que les débats se sont prolongés pendant trois audiences, 
que 10 témoins seulement ont été entendus pendant la première, et 
qu’à cette même audience le président a autorisé, en vertu de son 
pouvoir discrétionnaire, la lecture de diverses dépositions faisant 


i. Jurisprudence constante. 
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partie de l’instruction écrite, et notamment de celle du sieur Dauga, 
ancien maire de Saint-Cricq ; — attendu que ce témoin ne figurait 
que le 32° dans la liste signifiée à l’accusé ; — attendn que de l’en¬ 
semble de ces constatations il résulte que la lecture de la déposition 
écrite de ce témoin a eu lieu avant sa déposition verbale et son in¬ 
troduction dans la salle d’audience ; — attendu en droit, qu’il est 
de principe essentiel que, devant les Cours d’assises, le débat doit 
être oral; —qu’il y a violation de cette règle, dans la lecture de la 
déposition écrite d’un témoin non encore entendu dans sa déposition 
orale, alors môme que cette lecture a lieu hors sa présence ; — 
qu’en effet, elle peut avoir pour résultat de préparer et d’influencer 
la conviction des jurés, à l’aide d’un élément introduit prématuré¬ 
ment dans le débat ; — par ces motifs, casse, etc. 

Du 18 juin 1874. — C. de cass.— M. Pierrey, cons. rapp.—- M. Thi- 
riot, av. gén. — M e Jules Godin, av. 


art. 9780. 

CIMETIÈRES. — POLICE. — MAIRE. — CULTE. 

La police des cimetières appartient exclusivement aux mairek des com¬ 
munes dans le territoire desquelles ils sont situés , même lorsque pour 
ks besoins du culte il a été rattaché à une autre commune. 


ARRÊT. 

La Cour ; — Sur le moyen tiré de la violation tant de l’art. 6 du 
règlement municipal de la ville de Remiremont, sur la police des 
cimetières, que de l’art. 471, n° 15, du C. pén.; — vu lesdits articles; 
— attendu que, par un arrêté, en date du 12 juill. 1853, pris dans 
le cercle de ses attributions, le maire de Remiremont a ordonné 
qu’aucune inhumation « n’aura lieu dans le cimetière de cette ville 
qu’ensuitc d’une autorisation de l’officier de l’Etat civil, qui ne pourra 
l’accorder que sous la réserve de vingt-quatre heures... et dont re¬ 
présentation devra être faite au commissaire de police; » — attendu 
Qu’il est établi par un procès-verbal régulier que le nommé Febvay, 
ue la commune de Saint-Etienne, a fait procéder, le 11 avril dernier, 
dans le cimetière de Remiremont, à l’inhumation d’un membre de 
sa famille, sans déclaration préalable du décès à la mairie de cette 
ville, et sans avoir obtenu l’autorisation nécessaire à cet effet; — 
attendu que, traduit, pour cette infraction, devant le tribunal de 
simple police du canton, il a été relaxé de la poursuite par le double 
motif qu’un permis d’inhumer lui avait été, sur sa déclaration, déli¬ 
vré par le maire de Saint-Etienne, et que, rattaché pour les besoins 
da culte à la paroisse de Remiremont, il se trouvait, par voie de 
conséquence, autorisé à faire usage de ce permis dans le cimetière 
de cette dernière ville; — mais attendu, en droit, que la police des 
cimetières appartient exclusivement aux maires des communes dans 
le territoire desquelles ils sont situés, et que les maires des communes 
voisines n’ont ni titre ni qualité pour y çxercer un acte de disposition 
<pielconque ; en fait, que rien, dans les termes du permis d’inhumer 
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délivré par le maire de Saint-Etienne n’implique autorisation pour 
Febvay de faire procéder à l’inhumation dans le cimetière de Re- 
miremont; — attendu, d’un autre côté, que l’autorité diocésaine, en 
rattachant, pour les besoins du service paroissial, partie de la com¬ 
mune de Saint-Etienne à celle de Remiremont, n’a pu ni entendre 
porter atteinte au règlement légalement pris par le maire de cette 
dernière commune pour la police des inhumations ; — attendu, dès 
lors, que le jugement attaqué, en relaxant le prévenu des poursuites 
dirigées contre lui, a, d’une part, violé par fausse interprétation 
l’art. 6 de l’arrêté municipal susvisé, et, d’autre part, violé par refus 
d’application l’art. 471, n° 15, duC. pén.; — casse, etc. 

Du 19 juin 1874. — C. de cass. — U. Robert de Chenevières, 
cons. rapp. — M. Thiriot, av. gén. 


art. 9781. 

ENTRAVE A LA LIBERTÉ DES ENCHÈRES. — ASSOCIATION. — CONCURRENCE.— 

FRAUDE. 

L'association entre plusieurs personnes pour acquérir dans les ventes 
publiques constitue le délit d’entrave à la liberté des enchères , lorsque, 
par la concentration des intérêts distincts et divisés , l'association a eu 
pour but et pour résultat , à l'aide de promesses, soit d'écarter les enché¬ 
risseurs, soit d’en diminuer le nombre. 


arrêt (Riflard et Datty). 

La Cour ; — Sur le moyen unique, pris de la prétendue violation 
de l’art. 412 du C. pén., en ce que l’arrêt attaqué a considéré l’asso¬ 
ciation faite entre Riflard, Datty et autres comme ayant entravé la 
liberté des enchères : — attendu que si l’association entre plusieurs 
personnes pour acquérir dans les ventes publiques n’est point prohi¬ 
bée par la loi, lorsqu’elle est loyale, s’annonce hautement et tend 
seulement à réunir des capitaux qui, pris isolément resteraient 
inefficaces pour agir, il en est autrement lorsque, par la concentra¬ 
tion des intérêts distincts et divisés, l’association a pour but et a eu 
pour résultat, à l’aide de promesses, soit d’écarter les enchérisseurs, 
soit d’en diminuer le nombre ; — que dans ce dernier cas, les dispo¬ 
sitions du paragraphe 2 de l’art. 412 du C. pén. sont applicables ; — 
attendu qu’il est constaté, en fait, par l’arrêt attaqué, que les préve¬ 
nus et leurs associés avaient, avant l’adjudication, l’intention d’ac¬ 
quérir séparément un ou plusieurs des navires mis en vente pu¬ 
blique à des prix qui sont indiqués ; que tous avaient vu des avoués 
distincts pour se faire représenter à la barre ; qu’ils ont été dans 
l’impossibilité de faire connaître où s’étaient formés dans un but 
honnête et avouable les deux groupes qu’ils avaient constitués; que 
certains d’entre eux, qui'avaient fait mettre une enchère, n’ont pas 
continué parce qu’ils avaient été appelés par les autres prévenus ; 
qu’il y a eu des bénéfices réalisés et partagés ; que la vileté du prix 
est due au contrat frauduleux qui s’est établi au moment de l’adju¬ 
dication, aux promesses que se sont faites les prévenus de ne pas 
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faire concurrence et de se partager les bénéfices qui seraient la con¬ 
séquence de ces manœuvres et de ces conventions frauduleuses ; — 
attendu, dans ces circonstances, que l’arrêt attaqué, en déclarant 
les prévenus coupables d’avoir, dans une adjudication publique de 
la propriété de navires, entravé la liberté des enchères au moyen de 
promesses, et en leur faisant application des dispositions du para¬ 
graphe 2 de l’art. 412 du C. pén., loin d’avoir violé cet article, en a 
fait, au contraire, une juste interprétation ; — attendu, d’ailleurs, 
que l’arrêt est régulier dans sa forme, rejette, etc. 

Du 19 juin 1874.— Cour de cass. — M. Moignon, cons. rapp. — 
M e Thiriot, ay. gén. — M° Barrême, av. 


art. 9782. 

1° LOIS. — POLICE. — SÛRETÉ. — SURVEILLANCE. — NATURALISATION. — 

EFFET. — 2° RUPTURE DE BAN. — DÉLIT CONTINU. 

1° Le fait'par un ‘condamné à la surveillance de se faire naturaliser à 
l’étranger ne lui enlève pas la pénalité qui l'a frappé. 

2° Le délit de rupture de ban est un délit continu qui dure tant que 
fassujetti ne se trouve pas replacé dans une situation régulière sous la 
min de l'autorité *. 

ARRÊT. 

La Cour; — Sur le premier moyen, tiré d’une fausse application 
de l’art. 3 du C. civ., en ce que le demandeur, ayant été naturalisé 
citoyen des Etats-Unis d’Amérique en 1868, ne devait plus continuer 
à subir la surveillance de la haute police à laquelle il était antérieu¬ 
rement soumis : — attendu que le demandeur a été condamné, le 
b mai 1854, à huit années de réclusion par la Cour d’assises du Fi¬ 
nistère, pour vol qualifié crime ; qu’à raison de la surveillance à la¬ 
quelle cet arrêt l’avait assujetti il se trouvait, en 1865, en résidence 
obligée à Dinan (Côtes-du-Nord) ; qu’il a quitté cette ville sans avoir 
rempli les formalités auxquelles il était tenu, et qu’il a été arrêté à 
Saint-Malo, le 27 fév. 1874, voyageant sous un faux nom ; — attendu 
que les lois de police et de sûreté obligent les étrangers habitant le 
territoire français, et que, si l’un d’eux est condamné à la surveil¬ 
lance, il y demeure soumis aussi bien quand il continue de résider 
sur ce territoire que quand il y revient après une absence ; que le 
Français naturalisé étranger ne peut avoir, en cette matière, des 
droits supérieurs à ceux de l’étranger, et que la naturalisation obte¬ 
nue d’un gouvernement étranger ne peut modifier la situation d’un 
condamné français, en ce qui concerne la loi pénale de son pays 
d’origine ; que, du reste, rien n’établit que la naturalisation alléguée 
Ait été obtenue, et que, dès lors, il n’y a ni fausse application ni 
violation de la disposition précitée ; — sur le deuxième moyen, tiré 
d'une prétendue violation de l’art. 638 du C. d’inst. crim., en ce 


1. Sur la question des délits continus ; V. J. cr. t art. 9450. 
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que le demaodeur, ayant quitté sa résidence obligée en 1865, avait 
acquis le bénéfice de la prescription, à l’égard de ce délit, avant le 
commencement des poursuites dont il a été l’objet en 1874;—attendu 
que l’infraction du ban résulte de ce que le condamné se soustrait à 
la surveillance à laquelle il est soumis, et que l’abandon de la rési¬ 
dence obligée n’est qu’un des moyens de réaliser le délit et non le 
délit lui-même; que celui-ci se continue tant que l’assujetti à la 
surveillance ne se trouve pas replacé dans une situation régulière 
sous la main de l’autorité, et que c’est seulemeni à partir de ce mo¬ 
ment que pourrait courir la prescription ; que, dès lors, elle n’était 
pas acquise au début des poursuites, puisque le délit s’était continué 
jusque-là; qu’en conséquence, il n’y a aucune violation de l’art. 638 
précité; — rejette, etc. 

Du 18 juin 1874. — C. de cass. — M. Camescasse, cons. rapp. — 
M. Thiriot, av. gén. 

art. 9783. 

DOUANE. — RESPONSABILITÉ CIVILE. — MAÎTRE. — DOMESTIQUE. — CON¬ 
TREBANDE. 

Le maître ne peut être déclaré responsable civilement des introductions 
frauduleuses de marchandises faites par ses domestiques, en dehors du 
service de domesticité. 


. arrêt (Douane c. Becquet). 

La Cour ; — Sur le moyen unique, tiré de la violation de l’ar¬ 
ticle 1384 du C. civ., des art. 13, titre II, et 9, titre XIII, de la loi 
du 22 août 1791, 1 er , titre VI, de la loi du 4 germinal an XI, en ce 
que l’arrêt attaqué, tout en reconnaissant que Becquet avait sciem¬ 
ment consenti à ce que ses domestiques coopérassent à un débar¬ 
quement de marchandises effectué hors d’un port, la nuit et en l’ab¬ 
sence de tout préposé des douanes, a néanmoins exonéré Becquet de 
la responsabilité civile qui pesait légitimement sur lui : — attendu 
qu’aux termes de l’ordonnance du juge d’instruction, du 28 avril 
1873 et de la citation du 29 dudit mois, qui ont saisi le tribunal cor¬ 
rectionnel de Dunkerque, Jeankin et Hébinck, domestiques de Bec¬ 
quet, étaient prévenus d’avoir, en mars 1873, importé frauduleuse¬ 
ment en France du tabac étranger, soit comme auteurs, soit comme 
complices, en participant ou en étant intéressés d’une manière quel¬ 
conque à ladite entreprise de contrebande, délit prévu par les art. 41, 
42, 44, 53 de la loi du 28 avril 1816, 34 de la loi du 21 avril 1818 ; 
— que Becquet était renvoyé et cité devant le tribunal correctionnel 
comme civilement responsable des faits de ses domestiques ; — at¬ 
tendu qu’un délit de contrebande étant seulement imputé aux do¬ 
mestiques de Becquet, celui-ci n’était évidemment responsable civi¬ 
lement, d’après les art. 74 du C. pén., 1384 du C. civ., que des faits 
relevés à leur charge par la prévention ; — attendu que Jeankin et 
Hébinck ont été reconnus coupables du délit de contrebande et con¬ 
damnés par application des articles sus rappelés ; — attendu, quant 
à Becquet, que l’arrêt déclare qu’il n’avait ni directement ni indi- 
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rectement préposé des domestiques au débarquement clandestin des 
tabacs, à leur transport et à leur recel ; que ces faits ne parvinrent à 
sa connaissance qu’à l’occasion des perquisitions opérées par les 
agents des douanes; que la participation des prévenus au délit de 
contrebande n’a, dès lors, eu lieu, qu’en dehors de tout service de 
domesticité vis-à-vis de lui ; que c’est, en conséquence, à tort qu’il 
lui a été fait application de l’art. 1384 du C. civ.; — attendu qu’en 
présence de ces constatations souveraines de fait, qui justifiaient la 
décision de l’arrêt attaqué, le pourvoi a relevé à la charge de Jeankin 
etd’flébinck les circonstances de débarquement de marchandises ef¬ 
fectué la nuit, hors d’un pott et en l’absence des employés des 
douanes, infractions prévues et réprimées par les articles susindi- 
qués des lois des 22 août 1791 et 4 germinal an XI, et dont, suivant 
lui, Becquet aurait dû être reconnu civilement responsable ; — at¬ 
tendu que les prévenus n’ont jamais été l’objet de ces imputations, 
dont les juges du premier degré et la Cour d’appel n’ont point eu à 
connaître; que Becquet ne saurait encourir de responsabilité civile 
à raison de faits délictueux qui n’ont point été déférés à la justice 
répressive ; — attendu que l'unique moyen tiré de la violation des 
lois applicables à ces faits est un moyen nouveau et, dès lors, non 
recevable devant la Cour de cassation : — par ces motifs, et attendu 
la régularité de l’arrêt en la forme, rejette, etc. 


Du 19 juin 1874. 
M. Tbiriot, av. gên. 


C. de cass. — M. Moignon, cons. rapp. 
MM. Housset et Mimerel av. 


art. 9784. 

COMPÉTENCE. — AUTORITÉ JUDICIAIRE. — IMPRUDENCE. — AGENTS DK 

l’autorité. 

La connaissance de la double action pénale et civile intentée contre des 
agents des ponts-et-chaussées chargés de diriger et de surveiller la cons¬ 
truction d'un pont, appartient aux tribunaux civils, alors quil n'est 
exdpé d’aucun acte administratif dont l'existence serait contestée ou l'in - 
toprétation nécessaire. 


(Min. pub. c. Pradines et autres.) 

DÉCLINATOIRE DU PRÉFET. 

« Vu la loi des 16 et 24 août 1790, celle des 7 et H septembre 
même année ; celle du 28 pluviôse aD VIII, l’ordonnance royale du 
I e 'juin 1828 : 

« Considérant que les sieurs Mancel, ingénieur ordinaire des Ponts- 
et-Cbaussées, Martin, conducteur, et Talon, surveillant du même 
service, ne peuvent être appelés en cause, et compris dans les pour¬ 
suites dirigées contre l’entrepreneur Pradines, qu’à raison des ordres, 
directions et instructions donnés à celui-ci ; 

* Considérant qu’aux termes des lois ci-dessus visées, c’est à l’au¬ 
torité administrative qu’il appartient do constater l’existence des 
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ordres, directions et instructions que les entrepreneurs de travaux 

f oublies ont pu recevoir des agents de l’Administration préposés à 
'exécution des travaux, de déterminer la nature, le sens, la portée 
de ces ordres, directions et instructions ; 

« Que dès lors, il y a lieu par la Cour de surseoir au jugement, 
jusqu’à ce qu’il ait été statué par le juge administratif sur l’existence, 
la nature, le sens et la portée des ordres, directions et instructions 
à raison desquels les sieurs Mancel et autres seraient compris dans 
les poursuites dirigées contre l’entrepreneur Pradines ; 

« Par ces motifs, ordonner que les parties seront renvoyées à se 
pourvoir devant l’autorité compétente sur la question préjudicielle 
de savoir si, dans les faits qui leur sont reprochés, les inculpés Talon, 
Martin et Mancel se sont ou non conformés aux conditions profession¬ 
nelle que les règlements administratifs leur imposent. » 

Sur ce déclinatoire, la Cour a statué comme suit : 


ARRÊT. 


La Cour; — Considérant que l’action exercée soit par le ministère 
public, soit par les parties civiles, tend non à faire annuler Ou inter¬ 
préter un acte administratif, mais à obtenir la répression de faits 
délictueux, et la réparation du préjudice qu’ils ont occasionné; 
qu’une telle action bien qu’intentée contre des fonctionnaires publics 
à l’occasion de leurs fonctions, est, aux termes des lois des 16 et 
24 août 1790, des art. 1, 3, 179 et suivants du C. d’instr. cr., 319 et 
320 du C. pén., de la compétence exclusive de l’autorité judiciaire, 
en l’absence d’une disposition qui en défère la répression aux tribu¬ 
naux administratifs; — que le droit de connaître des délits commis 
par des fonctionnaires dans l’exercice de leurs fonctions ne pourrait 
être dénié aux tribunaux judiciaires, sans rendre illusoire ^abroga¬ 
tion de l’art. 75 de la Constitution de l’an VIII, édictée par le décret 
du 19 nov. 1870 ; —• considérant que de l’examen de la cause il n’ap¬ 
paraît pas que la solution dépende d’une question préjudicielle, qu’il 
n’en est soulevé aucune par les prévenus ou par les parties civiles, 

»... /v 1 « J- 1 _A-1 — ___*_1 _ /_?/ 1 _ ___ 

la va- 
inter- 

prété les clauses et conditions du cahier des charges imposé à l’entre¬ 
prise Pradines ; que la question de savoir si les sieurs Mancel, Martin 
et Talon ont rempli les devoirs généraux de vigilance et de surveil¬ 
lance qui leur incombaient, constitue le fond même du débat, et non 
une question préjudicielle, et que les règlements administratifs, aux¬ 
quels ils sont soumis ne peuvent les soustraire aux obligations de 
droit commun imposées à tous les habitants du territoire et à la res¬ 
ponsabilité qu’ils peuvent encourir à raison des infractions par eux 
commises: — par ces motifs, la Cour dit qu’il n’y a lieu de s’arrêter 
au déclinatoire de M. le préfet du Pas-de-Calais, en date du H mars 
1875 ; le rejette, en conséquence retient la cause, etc. 


Du 4 mai 1874. — C. de Douai, ch. corr. —■ M. de Guerne, prés. 
M. Preux, av. gén., concl. conf. 
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JUGEMENT. 

Le Tribunal; — Vu l’arrêté, en date du '12 mai 1875, par lequel 
le préfet du département du Pas-de-Calais a élevé le conflit d’attribu¬ 
tions dans l’instance en appel d’un jugement rendu par le tribunal 
correctionnel d’Arras, le 12 fév. 1875, introduite devant la Cour 
d’appel de Douai, sur la question préjudicielle de savoir si, dans les 
faits qui leur sont reprochés, les employés des ponts-et-chaussées se 
sont ou non conformés aux conditions et obligations professionnelles 
que les règlements administratifs leur imposent; — vu le jugement 
rendu par le tribunal correctionnel d’Arras, le 12 fév. 1875, qui dé¬ 
clare le sieur Pradines, entrepreneur, le sieur Filliol, son préposé, les 
les sieurs Mancel, ingénieur, Martin, conducteur, et Talon, surveil¬ 
lant des ponts-et-chaussées, coupables d’homicide par imprudence, et 
qui les condamne à la peine de l’amende et à des dommages-intérêts 
envers les parties civiles ; — vu les appels que le ministère public et 
les accusés ont interjetés de ce jugement; —vu le mémoire en dé¬ 
clinatoire présenté par le préfet du département du Pas-de-Calais de¬ 
vant la Cour d'appel de Douai, le 11 mars 1875 ; — vu les conclusions 
du ministère punlic tendant au rejet du déclinatoire ; — vu l’arrêt, 
en date du 4 mai 1875, par lequel la Cour d’appel de Douai rejette 
le déclinatoire présenté par le préfet ; — vu l’extrait du registre tenu 
au parquet de la Cour de Douai, en exécution de l’ordonnance du 
1 er juin 1828 sur les conflits, duquel il résulte que le dossier a été 
rétabli au greffe et qu’il en a été donné avis aux parties, pour les¬ 
quelles il n’a été produit aucune observation ; — vu la lettre du di¬ 
recteur des affaires civiles, de laquelle il résulte que le dossier et les 
pièces jointes sont parvenus au ministère de la justice, le 15 juin 
1875; — vu les observations présentées par le ministre des travaux 
publics, le 26 juin 1875, en réponse à la communication qui lui a 
été donnée du dossier ; — vu le rapport de l’ingénieur en chef pré¬ 
senté à l’audience ; — vu la loi des 16-24 août 1790 ; — vu la loi du 
24 mai 1872, la loi du 4 février 1850, les règlements du 26 octobre 
1849, les ordonnances royales du 1 er juin 1828 et du 12 mars 1831 ; 
~ ouï M. Laferrière, commissaire du Gouvernement, en ses conclu- 
• sions; — considérant que le jugement du Tribunal correctionnel 
d’Arras, en date du 12 fév. 1875, déféré en appel à la Cour de Douai, 
après avoir constaté que la chute du pont de Wagnonlieu, qui a occa¬ 
sionné la mort et les blessures de plusieurs ouvriers, devait être 
attribuée exclusivement à des vices de construction, a, dans les 
poursuites dirigées contre le sieur Pradines, entrepreneur, et le sieur 
Filliol, son préposé, comme auteurs directs de ces malfaçons, com¬ 
pris les sieurs Mancel, ingénieur, Martin, conducteur, et Talon, 
surveillant des ponts-et-chaussées, pour avoir manqué aux devoirs de 
surveillance qui leur étaient imposés par leurs fonctions à raison de 
la construction de ce pont ; — considérant que l’action pénale et 
l’action civile auxquelles ces faits peuvent donner lieu sont de la 
compétence des tribunaux judiciaires; — considérant que leur juge¬ 
ment n’est subordonné à aucune question préjudicielle, et qu’il n’a 
été excipé, ni en première instance ni en appel, d’aucun acte admi¬ 
nistratif déterminé, dont l’existence serait contestée ou. dont l’inter- 
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prétation serait nécessaire pour le jugement de l’affaire; — décide: 
— Art. 1 er . L’arrêté de conflit pris par le préfet du département du 
Pas-de-Calais, le 12 mai 1875, est annulé. 

Du 13 juillet 1875. — Trib. des conflits. 


art. 9785. 

SURVEILLANCE. — ÉTRANGER. — VAGABONDAGE. 

L'étranger condamné pour infraction à un arrêté d'expulsion devant 
être y à l'expiration de sa peine , conduit à la frontière , ne peut être con¬ 
damné à la surveillance (L. du 5 déc. 1849) *. 


arrêt (Gérardy). 

4 • 

% 

Sur la déclaration de culpabilité : adoptant les motifs des premiers 
juges; — sur l’application delà peine : attendu que Gérardy a été con¬ 
damné pour délits de vagabondage, de mendicité et d’infraction à 
un arrêté d’expulsion, à six mois de prison et dix ans de surveil¬ 
lance ; — attendu qu’aux termes de l’article 8 de la loi du 3 décem¬ 
bre 1849, l’étranger condamné pour infraction à un arrêté d’expul¬ 
sion doit être, à l'expiration de sa peine, conduit à la frontière; que 
ces dispositions impératives de la loi sont absolument inconciliables 
avec la mise en surveillance, qui suppose le séjour du libéré sur un 
point déterminé du territoire français; — vu, d’ailleurs, la disposi¬ 
tion de l’article 365, C. inst. crim.; — par ces motifs ; — la Cour con¬ 
firme le jugement dont est appel, au chef où il a déclaré Gérardy cou¬ 
pable des délits de vagabondage, de mendicité et d’infraction à un 
arrêté d’expulsion; le maintient au chef où il a prononcé contre Gé¬ 
rardy la peine de six-mois de prison; réformant y décharge Gérardy 
de la surveillance. 

Du 8 déc. 1875. — C. de Caen. — Ch. corr. — M. Pcllerin, prés. 
— M. de Robillard de Beaurepaire, rapp. — M. Tardif de Moidrey, 
av. gén. concl. conf. 


1. V. Cass., 27 mars 1852; /. cr., art. 5300, et circulaire du ministre de 
la justice, du 18 mai 1858. 
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ART. 9786. 

Commentaire de la nouvelle loi sur la presse >. 

Non snfflcit icire Irges, Md etiam vlm ac 
potestatem intelligere oportet. 

La nouvelle loi sur la presse ne semble pas destinée à vivre long¬ 
temps ; mais, si éphémère que soit sa durée, les tribunaux étant 
chargés de l’appliquer et les membres du ministère public tenus de 
poursuivre les faits qu’elle prévoit et punit, les uns et les autres ont 
besoin de se pénétrer de son esprit et de sa portée. Le leur exposer 
est le but de cette étude, et elle parait d’autant plus utile, qu’à tort 
ou à raison, cette loi est en général l’objet d’une amère critique. — 
Nous allons leur donner un petit code commenté de la législation 
nouvelle. 

ARTICLE PREMIER. 

« Toute attaque par l’nn des moyens énoncés en l’article 1 er de la 
loi du 17 mai 1819, soit contre les lois constitutionnelles, soit contre 
les droits et les pouvoirs du Gouvernement de la République, qu’elles 
ont établi, sera punie des peines édictées par l’article 1 er du décret 
du H août 1848. » 

L’article 463 du Code pénal est applicable. 

Qu’est-ce qu’une attaque ? 

C’est, en matière de presse, une critique malveillante, injurieuse, 
systématique et en vue de déconsidérer la personne ou le corps auquel 
elle s’adresse. 

Comment doit-elle se manifester? 

Soit par des discours, des cris ou menaces proférés dans des lieux 
ou réunions publics, soit par des écrits, des imprimés, des dessins, 
des gravures, des peintures ou emblèmes vendus ou distribués, mis 
en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics, soit par des 
placards et affiches exposés aux regards du public (art. 1 er , loi du 
17 mai 4819). 

Quelle peine est applicable ? 

L’article 1" du décret du 11 août 1848 : un emprisonnement do 
trois mois à cinq ans et une amende de 300 à 6,000 fr. 

Quel est le motif de la loi nouvelle? 


1. Ce travail est de M. Verlet, juge au Mans, et nous sommes heureux 
de pouvoir le mettre sous le3 yeux des lecteurs du Journal. 

J. cr. Mars 1876. 5 
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M. Bertauld Ta fait connaître : « Ce que nous voulons défendre, 
protéger, sauvegarder, ce sont d’abord les lois constitutionnelles, puis 
les pouvoirs et les droits que les lois constitutionnelles ont institués. 
Ce n'est pas le principe abstrait de la République que nous enten 
dons placer sous la sauvegarde d’une loi répressive, ce que nous en¬ 
tendons sauvegarder, c’est la 'République telle que la majorité de 
l’Assemblée l’a votée, telle qu’elle l’a faite. C’est cette œuvre de con¬ 
ciliation, d’apaisement, qui a rallié une grande majorité. 

a Ce n’est pastelle ou telle république, une république plus ou 
moins fantaisiste, par exemple, une république qui s’annoncerait 
comme une république de désordre et d’anarchie ; ce n’est pas non 
plus ce qu’on pourrait appeler une république sans républicains ou 
même contre les républicains. C’est la république accessible à tous, 
ouverte à toutes les bonnes volontés, à toutes les intentions patrioti¬ 
ques, la république constitutionnelle et parlementaire que nous vous 
demandons de sauvegarder, parce qu’elle est la sauvegarde du 
pays !.» 

Voilà le but. Mais on aime à parler, à discuter, à critiquer môme. 
Faut-il considérer comme une attaque la critique du principe môme 
du Gouvernement, a dit M. Raoul Duval ? Si on ne peut, devant les 
électeurs, dire les causes d'infériorité inhérente au principe républicain, 
le verdict national n’aura pas toute la sincérité que nous désirons. — 
Voilà qui est net ; mais M. Dufaure ne l’a pas été moins, et on peut 
de suite décider que ce que demandait M. Raoul Duval n’est pas per- 
mis. Nous demandons à l’Assemblée, a dit M. le garde des sceaux, de 
décider d’une manière expresse que les Jois constitutionnelles que 
vous avez votées seront protégées par la loi actuelle en même temps 
que les pouvoirs du Gouvernement de la République. En un mot, 
nous voulons protéger ce que nous avons établi, la République cons¬ 
titutionnelle. 

Le droit de révision est une partie essentielle de nos lois constitu¬ 
tionnelles, mais aux conditions que les lois constitutionnelles y met¬ 
tent aux époques et dans les formes que les lois ont réglées. On n’a le 
droit de révision qu’à cette condition, et nous ne l admettons à aucun 
prix, sous aucune autre forme . 

La loi que nous proposons, continue M. Dufaure, ne défend pas la 
discussion ; elle défend l'attaque , et dans nos lois pénales, relative¬ 
ment à la presse, 1 attaque a toujours été distinguée de la discussion 
loyale. Une critique loyale, éclairée, sérieuse, des principes de la 
Constitution, ce n’est pas là ce que l’article t ep de la loi prohibe. Elle 
défend les attaques , c’est une expression très-connue dans notre droit 
criminel relativement à la presse. Nous avons dit ce que c’était 
qu’une attaque, et nous croyons que si un candidat venait à entrete- 
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nir les électeurs des causes d'infériorité inhérente au principe républi¬ 
cain, on y verrait une attaque. La suite de la réponse de M. le garde 
des sceaux nous semble faire pencher vers cette opinion. 

« Si vos électeurs vous interrogent, dites que vous n’approuvez pas 
toutes les parties de la Constitution, vous n’avez rien à craindre; 
mais si devant vos électeurs vous teniez le langage que vos journaux 
tiennent tous les jours, alors réfléchissez avant de le tenir. » 

Art. 2. 

« Quiconque se sera rendu complice, par l’un des moyens énoncés 
dans l’article 60 du Code pénal, d’une infraction prévue par l’ar¬ 
ticle 6 de la loi du 7 juillet 1849, sera puni de la peine ptfrtée à cet 
article. » 

L’infraction prévue par l’article 6 de la loi du 29 juillet 1849 est 
relative au colportage. Avant la promulgation de cet article 2, on ne 
pouvait poursuivre que le colporteur ou le distributeur, le fait de 
colportage prévu et puni par l’article 6 de la loi du 29 juillet 1849, 
n’étant qu’une simple contravention qui ne comportait pas de com¬ 
plicité. Aujourd’hui, bien que le fait n’ait pas changé, mais parce 
que la loi le dit, on pourra poursuivre comme complices ceux qui 
auront fourni les moyens de commettre l’infraction, qui auront re¬ 
mis les brochures, les écrits distribués, etc. 

« Le tribunal correctionnel, a dit le garde des sceaux, étant appelé 
à juger le fait de colportage et à lui appliquer une peine correction¬ 
nelle, il n’y a rien d’étrange à tirer encore et de l’importance de la 
peine et de la juridiction qui la prononce, la conséquence que la com¬ 
plicité peut y être attachée. » 

Voici l’article 6, loi du 29 juillet 1849 : «Tous distributeurs ou col¬ 
porteurs de livres, écrits, brochures, gravures, litographies, devront 
être pourvus d’une autorisation qui leur sera délivrée pour le dépar¬ 
tement de la Seine par le préfet de police, et pour les autres dépar¬ 
tements parles préfets. Ces autorisations pourront toujours être re¬ 
tirées par les autorités qui les auront délivrées. Les contrevenants 
seront condamnés par les tribunaux correctionnels à un emprisonne¬ 
ment de un mois à six mois, et à une amende de 25 à 500 fr., sans 
préjudice des poursuites qui pourraient être dirigées pour crimes et 
délits, soit contre les auteurs ou éditeurs de ces écrits, soit contre les 
distributeurs ou colporteurs eux-mêmes. » 

Et l’article 60, Code pénal : a Seront punis comme complices d’une 
action qualifiée crime ou délit ceux qui, par dons, promesses, mena¬ 
ces, abus d'autorité ou de pouvoir, machinations ou artifices coupa- 
pables, auront provoqué & cette action ou donné des instructions, 
pour la commettre; ceux qui auront procuré des armes, des instru- 
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inents ou tout autre moyen qui aura servi à l’action sachant qu’ils 
devaient y servir ; ceux qui auront avec connaissance aidé ou assisté 
l’auteur ou les auteurs de l’action, dans les faits qui l’auront prépa¬ 
rée ou facilitée, ou dans ceux qui l’auront consommée, etc. » 

Art. 3. 

« L’interdiction de vente et de distribution sur la voie publique ne 
pourra plus être édictée par l’autorité administrative comme mesure 
particulière contre un journal déterminé. » 

Cet article est bien clair; la vente et la distribution sur la voie pu¬ 
blique ne pourront plus être interdites par l’administration contre 
un journal déterminé ; mais la vente et la distribution, d’une ma¬ 
nière absolue, peuvent être interdites par les tribunaux comme 
peine accessoire. Les lois nouvelles n’abrogent les anciennes qu’au- 
tant qu’elles ont statué sur les mêmes matières que celles que la loi 
ancienne avait pour but de réglementer (article 484, Code pénal). 
Selon moi, les tribunaux pourront, quand il y aura lieu, faire appli¬ 
cation de l’article 12 de la loi du 11 mai 1868, que la présente loi n’a 
pas abrogé, et qui est ainsi conçu : 

Art. 12. Une condamnation pour crime commis par la voie de la 
presse entraîne de plein droit la suppression du journal dont le gé¬ 
rant a été condamné. Pour le cas de la récidive dans les deux années 
à partir de la première condamnation pour le délit de presse autre 
que ceux commis contre les particuliers, les tribunaux peuvent, en 
réprimant un nouveau délit de même nature, prononcer la suspen¬ 
sion du journal ou écrit périodique pour un temps qui ne sera pas 
moindre de quinze jours ni supérieur à deux mois. Une suspension 
de deux à six mois peut être prononcée pour une troisième condam¬ 
nation dans le même délai. Elle peut l’être également sur un pre¬ 
mier jugement ou arrêt de condamnation, si la condamnation est 
encourue pour provocation à l’un des crimes prévus par les articles 
86, 8? et 91 du Code pénal ou pour délit prévu par l’article 9 de la 
loi du 17 mai 1819. Pendant toute la durée de la suspension, le cau¬ 
tionnement demeurera déposé au Trésor et ne pourra recevoir une 
autre destination. 

D’ailleurs il convient de remarquer que l’Assemblée, ainsi que l’a 
dit, depuis le vote de la loi, le ministre de l'intérieur, n’a pas voulu 
abroger la loi de 1849, et il parait certain que les préfets conservent 
le droit de retirer les permis de colportage. 

AnT. 4. 

« La poursuite en matière de délits commis par la voie de la presse 
*>u par les. moyens de publicité prévus par l’article i or de la loi du 
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17 mai 1819, continuera d’avoir lieu conformément au chapitre III, 
articles 16 à 23 de la loi du 27 juillet 1849, sauf les restrictions sui¬ 
vantes. » 

Cet article, a dit M. le garde des sceaux, ne supprime pas le jury, 
il le confirme, il le conserve avec une compétence encore étendue. 

Quand on examine la nature des délits pour lesquels la juridiction 
du jury est conservée et la nature des délits qui sont renvoyés devant 
le tribunal correctionnel, la distinction entre les uns et les autres 
frappe immédiatement, et l’on comprend pourquoi les uns sont de 
la compétence des Cours d’assises et les autres de la compétence des 
tribunaux. 

Quant aux attaques contre l’Assemblée nationale, elles se subdi¬ 
visent : 

Les attaques aux droits de l’Assemblée sont de la compétence du 
jury. 

Les offenses et injures sont de la compétence des tribunaux correc¬ 
tionnels. 

La compétence du jury comprend : 

1° L'excitation à la haine et au mépris des citoyens les uns les au 
très, délit essentiellement politique (art. 10, loi du 25 mars 1822). 

2° Excitation à la haine et au mépris du Gouvernement (art. 4, loi 
du 25 mars 1822). 

3° L’outrage à la morale publique et religieuse (art. 8, loi du 17 mai 
1819). 

Ces délits sont de la compétence de la Cour d'assises, mais ils ne sont 
pas les seuls dont elle puisse avoir à connaître. 

i • 

Art. 5. 

« Les tribunaux correctionnels connaîtront : 

« 1° Des délits de diffamation, d’outrage et d’injure publique 
contre toute personne (art. 13, 16, 17, 18 et 19, loi du 17 mai 1819); 

« Contre tout corps constitué (art. 5, loi du 25 mars 1Ô22); 

« 2° Du délit d’offense envers le président de la République (art. 2, 
D. du 11 août 1848 et 1”, loi du 27 juillet 1849); 

« Ou l’une des deux Chambres (art. 11, loi du 17 mai 1819); 

« Ou envers la personne d’un souverain ou du chef d’un gouver¬ 
nement étranger (art. 12, loi du 17 mai 1819); 

« 3° De tous délits de publication ou reproduction de nouvelles 
fausses, de pièces fabriquées, falsifiées ou mensongèrement attri¬ 
buées à des tiers (art. 15, D. du 17 février 1852); 

« 4° Du délit de provocation à commettre un délit, suivie ou non 
suivie d’effet (art. 3, loi du 17 mai 1819). » 
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La provocation à commettre un crime serait justiciable de la Cour 
d'assises. 

<t 5° Du délit d’apologie de faits qualifiés crimes ou délits par la 
loi (art. 3, loi du 27 juillet 1849); 

a 6® Des délits commis contre les bonnes mœurs par la publication , 
l’exposition, la distribution et la mise en vente d’écrits, dessins ou 
images obscènes (art. 1 er et 8, loi du 17 mai 1819r, 

« 7° Des cris séditieux publiquement proférés (art. 8, loi du 23 mars 
1822); 

« 8° Des infractions purement matérielles aux lois, décrets et rè¬ 
glements sur la presse. » (Loi des 21 octobre 1814, 24 octobre 1814, 
8 octobre 1817, 9 juin 1819, 18 juillet 1828, 27 juillet 1849, 16 juillet 
1830, 17 février 1852, 22 mars 1852, 11 mai 1868, etc.) 

Tous les délits qui ne sont pas compris dans l’article 5 seront , 
comme par le passé, déférés d la Cour d'assises; on peut dire que le 
jury demeure pour les délits de presse le juge ordinaire. 

En ce sens que la juridiction des tribunaux correctionnels ne peut 
s’étendre au-delà des exceptions prévues par la loi, et que si un 
doute pouvait s’élever sur la limite des deux juridictions, il devrait 
être résolu en faveur de la compétence du jury. 

La diffamation envers toute personne est déférée au tribunal de 
police correctionnelle. Seulement, la situation est différente selon 
qu’il s’agit d’un fonctionnaire ou d’un simple particulier. Si un 
fonctionnaire est diffamé, le diffamateur est admis à faire la 
preuve des faits diffamatoires par lui avancés. Si la diffamation est 
dirigée contre un simple particulier, le diffamateur ne peut plus 
prouver les faits diffamatoires; la loi interdit cette preuve quand 
même le fait dénoncé serait vrai. La preuve des faits diffamatoires 
sera faite conformément aux articles 20 à 25 de la loi du 26 mai 
1819. (V. ci-après, art. 7). 

Quelle est la procédure à suivre 7 Aux termes de l’article 4 pré¬ 
cité, la poursuite doit s’exercer conformément aux règles tracées 
par les articles 16 à 23 de la loi du 27 juillet 1849. 

Ces articles sont ainsi conçus : 

Art. 16. Le ministère public aura la faculté de foire citer directe¬ 
ment à trois jours, outre un jour sur cinq myriamètres de distance, 
les prévenus devant la Cour d’assises, même après qu’il y aura eu 
saisie. La citation contiendra l’indication précise de l’écrit ou des 
écrits, des imprimés, placards, dessins, gravures, peintures, mé¬ 
dailles ou emblèmes incriminés, ainsi que l'articulation et la qualifi¬ 
cation des délits qui ont donné lieu à la poursuite. Dans le cas, où 
une saisie aurait été ordonnée ou exécutée, copie de Vordonnance on 
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du procès-verbal de ladite saisie sera notifiée au prévenu en tête de 
la citation, à peine de nullité. 

Art. 17. Si le prévenu ne comparait pas au jour fixé par la citation,. 
il sera jugé par défaut par la Cour d’assises, sans assistance ni inter¬ 
vention des jurés. L’opposition à l’arrêt par défaut devra être formée 
dans les trois jours de la signification à personne ou à domicile, outre 
un jour par cinq myriamètres de distance, à peine de nullité. Si, à 
l’audience où il doit être statué sur l’oppos^ion, le prévenu n’est pas 
présent, le nouvel arrêt rendu par la Cour sera définitif. 

Art 18. Toute demande en renvoi par quelque cause que ce soit, 
tout incident sur la procédure suivie, devront être présentés avant 
Vappel et le tirage au sort des jurés, à peine de forclusion. 

Art. 19. Après l’appel et le tirage au sort des jurés, le prévenu, s’il 
a été présent à ces opérations, ne pourra plus faire défaut. En con¬ 
séquence, tout arrêt qui interviendra soit sur la preuve, soit sur le 
fond, sera définitif, quand bien même le prévenu se retirerait de 
l’audience et refuserait de se défendre. Dans ce cas, il sera procédé 
avec le concours du jury et comme si le prévenu était présent. 

Art. 20. Aucun pourvoi en cassation sur les arrêts qui auront sta¬ 
tué soit sur les demandes en renvoi, soit sur les incidents de procé¬ 
dure, ne pourra être formé qu’après l’arrêt définitif et en même 
temps que le pourvoi contre cet arrêt, à peine de nullité. 

Art 21. Le pourvoi en cassation devra être formé dans les vingt- 
quatre heures au greffe de la Cour d’assises; vingt-quatre heures 
après, les pièces seront envoyées à la Cour de cassation. Dans les dix 
jours qui suivront l’arrivée des pièces au greffe de la Cour de cassa¬ 
tion, l’affaire sera instruite et jugée d’urgence, toutes autres affaires 
cessantes. 

Art. 22. Si, au moment où le ministère public exerce son action, 
la session de la Cour d’assises est terminée et s’il ne doit pas s’en 
ouvrir d’autre à une époque rapprochée, il pourra être formé une 
Cour d’assises extraordinaire par ordonnance motivée du premier 
président. Cette ordonnance prescrira le tirage au sort des jurés 
conformément à la loi. Les dispositions de l’article 81, du décret du 
6 juillet 1810, seront applicables aux Cours d’assises extraordinaires 
formées en exécution du paragraphe précédent. 

Art. 23. L’article 463 du Code pénal est applicable aux délits prévus . 
par la présente loi, lorsque en matière de délits le jury aura décliné 
l’existence des circonstances atténuantes, la peine ne s’élèvera jamais 
an-dessus de moitié du maximum déterminé par la loi. 

Toutefois, ces articles ne doivent pas être suivis à la lettre : 

L’article 16 sus-énoncé a été modifié par le décret du 17 février 
1852, article 27, lequel porte : 
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« Les poursuites en matière de presse auront lieu dans les formes 
et délais prescrits par le. Code d’instruction -criminelle. » De sorte 
que, d’après les termes de l’article 183, auquel renvoie ledit ar¬ 
ticle 27, il n’est pas nécessaire, comme le voulait l’article 16 de la loi 
du 27 juillet 1849, d 'articuler et de qualifier les faits, mais simplement 
de les énoncer, soit dans la citation, soit dans l’ordonnance de ren¬ 
voi; par la même raison, la copie de l’ordonnance de perquisition 
quand il y en a une ou ceMe du procès-verbal de saisie, n'a pas besoin 
d’être notiüée au prévenu en tête de la citation ; de même, l’ordon¬ 
nance du juge d’instruction qui renvoie devant la chambre d’accu¬ 
sation n’a pas besoin d’intervenir dans le délai de l’article H de la 
loi du 26 mai 1819. 

. Enfin les délits commis par la voie de la presse ou par un des 
moyens mentionnés par l’article 1 er de la loi du 17 mai 1819, et no¬ 
tamment le délit de diffamation, continuent à être soumis à la pres¬ 
cription de 3 ans. L’article 29 de la loi du 26 mai 1819 n’ayant pas 
été remis en vigueur, c’est l’article 638, Code d’instruction crimi¬ 
nelle, qui demeure la règle. 

Ce qui corrobore cette interprétation, c’est que, malgré le renvoi 
qu’avait déjà fait la loi du 15 avril 1871 aui formes de procéder de 
la loi du 27 juillet 1849, la Cour de cassation D’a cessé de juger dans 
le sens que nous venons d’indiquer, spécialement par les arrêts des 
31 juillet 1874 et 17 juillet même année; H juin et 2 juillet 1875. 
(Y. J. cr., art. 9730.) 

C’est que les auteurs de la loi que nous commentons qui savaient 
cela, au lieu d’y rien changer, ont dit dans l’article 4 que la pour¬ 
suite continuera d’avoir lieu conformément au chapitre III, articles 16 
à 23, de la loi du 27 juillet 1849, et le mot continuera veut évidem¬ 
ment dire avec les modifications introduites par la jurisprudence ; 
autrement, ils s’en seraient expliqués, c’est ce qui n’a pas eu lieu. 

L’article 22, sus-visé, de la loi du 27 juillet 1849, est également de¬ 
venu inutile, puisque ce qu'il avait pour objet de régler se trouve 
réglementé par l’article 8 ci-après. 

Abt. 6. 

« Dans le cas d’offense envers les Chambres ou l’une d’elles et de 
* diffamation ou d’injures contre les cours, tribunaux ou autres corps 
constitués, la poursuite aura lieu d’office ; elle aura lieu pour diffa ■ 
mation ou injures contre tous dépositaires ou agents de l’autorité 
publique, soit sur la plainte de la partie offensée, soit d’office, sur la 
demande adressée au ministre de la justice par le ministre dans le 
département duquel se trouve le fonctionnaire diffamé ou injurié. 

« En cas d’offense contre la personne des souverains ou chefs des 
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gouvernements étrangers, la poursuite aura lieu soit à la requête 
des souverains ou chefs des gouvernements étrangers, soit d’office 
sur la demande adressée au ministre des affaires étrangères et par 
celui-ci au ministre de la justice. » 

M. Bertauld ayant déclaré qu’il voyait un danger à entamer des 
poursuites d’office, M. le garde des sceaux à répondu : 

« Nous n’entendons pas donner à tous les parquets de France la fa¬ 
culté, sans limite, d'introduire une action que l’Assemblée n’aurait 
pas voulu autoriser, il y aura une négociation entre le président ou 
son bureau et le ministre de la justice. Lorsque le ministre de la jus¬ 
tice aura été averti par le parquet qu’un écrit contre l’Assemblée ou 
contre la Chambre a été publié quelque part, le ministre le commu¬ 
niquera au président de l’Assemblée et lui demandera son impres¬ 
sion. Le président, dans sa sagesse 1 après en avoir délibéré avec le 
Bureau, s'il le veut , après avoir, s'il le veut , sondé les intentions de 
l’Assemblée, répondra au ministre, et le ministre poursuivra ou ne 
poursuivra pas. 

« Un procureur général, en France, a ajouté le garde des sceaux, 
n’oserait pas introduire une action pour réprimer une offense faite 
aux Chambres législatives sans qu’elles en eussent été averties. » 
Môme solution pour les corps constitués, une négociation , une déli¬ 
bération. 

Pour le fonctionnaire, bien que ce ne soit pas dit dans la loi, il 
faudra la preuve de son consentement. 

Art. 7. 

« La preuve des faits diffamatoires, dans le cas où elle est autorisée 
par la loi, aura lieu devant le tribunal correctionnel, conformément 
aux articles 20 à 25 de la loi du 20 mai 1819. 

« Les délais prescrits par ces articles courront à partir du jour où 
la citation aura été donnée. » 

Art. 20. Loi de 1819 : Nul ne sera admis à prouver la vérité des 
faits diffamatoires, si ce n’est dans le cas d’imputation contre des 
dépositaires ou agents de l'autorité, ou contre toutes personnes ayant 
agi dans un caractère public, de faits relatifs à leurs fonctions. Dans 
ce cas, les faits pourront être prouvés par-devant (la Cour d’assises) 
la juridiction correctionnelle par toutes les voies ordinaires, sauf la 
preuve contraire par les mêmes voies. La preuve des faits imputés 
met l’auteur de l’imputation à l’abri de toute peine, sans préjudice 
des peines prononcées contre toute injure qui ne serait pas néces¬ 
sairement dépendante des mêmes faits. 

Art. 21. Le prévenu qui voudra être admis à prouver la vérité des 
faits, dans le cas prévu par le précédent article, devra dans les huit 
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jours, & partir du jour où la citation aura été donnée, faire signifier 
au plaignant : 1° les faits énoncés dans la citation (et non plus arti¬ 
culés et qualifiés) desquels il entend prouver la vérité ; 2° la copie 
des pièces; les noms, professions et demeures des témoins par les¬ 
quels il entend faire la preuve. Cette signification contiendra élection 
près le tribunal correctionnel, le tout à peine d’être déchu de la 
preuve. 

Art. 22. Dans les huit jours suivants, le plaignant sera tenu de faire 
signifier au prévenu, au domicile par lui élu, la copie des pièces et 
les noms, professions et demeures des témoins par lesquels il entend 
faire la preuve contraire, le tout également sous peine de dé¬ 
chéance. 

Art. 23. Le plaignant en diffamation ou injure pourra faire en¬ 
tendre des témoins qui attesteront sa moralité : les noms et demeu¬ 
res de ces témoins seront notifiés au prévenu à son domicile, un jour 
au moins avant l’audition. Le prévenu ne sera point admis à faire 
entendre des témoins contre la moralité du plaignant. 

Art. 24. Le plaignant sera tenu, immédiatement après la citation, 
d’élire domicile près le tribunal correctionnel et de notifier cette 
élection au prévenu et au ministère public, à défaut de quoi toutes 
significations seront faites valablement au plaignant au greffe du 
tribunal. Lorsque le prévenu sera en état d’arrestation, toutes notifi¬ 
cations, pour être valables, devront lui être faites à personne. 

Art. 25. Lorsque les faits imputés seront punissables selon la loi, 
et qu’il y aura des poursuites commencées à la requête du ministère 
public ou que l’auteur de l’imputation aura dénoncé ces faits, il sera, 
durant l’instruction, sursis à la poursuite et au jugement du délit de 
diffamation. 

Abt. 8. 

« Tout crime ou délit commis par la voie de la presse sera porté 
devant la Cour d’assises d u département où le dépôt de l’écrit doit 
être effectué, si la session est ouverte et si les délais permettent de 
donner la citation en temps utile. 

« Dans le cas contraire, les crimes et délits seront déférés à la Cour 
d’assises du ressort de la Cour d’appel qui sera ouverte ou qui s’ou¬ 
vrira le plus prochainement, et si deux Cours d’assises sont ouvertes 
en même temps, dans le même ressort, à la Cour d’assises la plus 
rapprochée. 

• En cas de défaut, la compétence sur opposition sera réglée con¬ 
formément aux dispositions qui précèdent (art. 17, loi du 27 juillet 
1849). » 

Cet article avait été repoussé par la commission comme contraire 
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aux principes du droit criminel français qui veut qne nul ne puisse 
être distrait de ses juges naturels. 

Art. 9. 

a L’appel contre les jugements ou le pourvoi contre les arrêts des 
Cours d'appel et des Cours d'assises qui auront statué, tant sur des 
questions de compétence que sur tous autres incidents, ne seront 
formés, à peine de nullité, qu’après le jugement ou l’arrêt définitif 
et en même temps que l’appel ou le pourvoi contre lesdits jugements 
ou arrêts. 

« Les tribunaux et les cours passeront outre au jugement du fond 
sans s’arrêter ni avoir égard aux appels ou pourvois formés contrai¬ 
rement aux prescriptions du présent article. » 

La commission avait également repoussé cet article. Voici ce qu’a 
dit M. le garde des sceaux à son sujet : 

« Dans la poursuite des délits de presse il importe à tout le monde, 
à la société qui demande une réparation comme au prévenu contre 
lequel elle la demande, qne la décision soit rendue dans un délai 
assez court, mais des incidents sont soulevés qu’on est obligé de faire 
juger en première instance, on forme appel de ces incidents, on se 
pourvoit en cassation, et pendant ce temps-là le jugement de l’écrit 
poursuivi est suspendu, de manière que pendant deux mois, trois 
mois, malgré les précautions prises, il n’y aurait pas de jugement 
rendu. 

« C’est pour parer à ces inconvénients, éviter ces délais qui ne 
servent à personne et compromettent l’action de la justice, que l’ar¬ 
ticle a été édicté. 

•Nous n’empêchons pas le prévenu de présenter devant le tribnnal 
ou l’exception d'incompétence ou tout autre incident qu’il croira 
devoir soulever. Nous proposons seulement qu’après un jugement 
rejetant l’exception d’incompétence ou l’incident avant de porter 
devant une juridiction supérieure la connaissance de cette incompé¬ 
tence ou de cet incident, le tribunal saisi ait le droit de prononcer 
sur le fond, sans que le jugement soit provisoirement exécuté. Mal¬ 
gré l’incident soulevé, nous permettons donc de prononcer au fond, 
pois nous ajoutons qu’on fera appel en même temps du jugement 
quia prononcé sur le fond, de manière que la Cour qui sera saisie 
de l’un et de l’autre rendra son jugement sur l’un et snr l’autre; et 
si la Cour croit que le premier tribunal était en effet incompétent 
ou que le premier incident devrait être admis, la Cour en même 
temps cassera le jugement qui a rejeté l’incompétence on l’incident, 
«t le jugement qui a condamné, et alors il ne restera plus rien de 
«tte épreuve judiciaire ; c’est la nouvelle juridiction qui aura à 
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prononcer. Nous obtenons par là qu’on n’éternise pas par des excep¬ 
tions, souvent sans fondement, des procès qu’on anéantit en les éter¬ 
nisant. Voilà le but de l’article. » 

Art. 10. 

a L’état de siège est levé dans tous les départements qui y sont sou¬ 
mis, à l’exception des départements de la Seine, de Seine-et-Oise, 

du Rhône et des Bouches-du-Rhône, n 

% 

Art. 11. 

a L’état de siège sera levé de plein droit dans les quatre départe¬ 
ments à partir du l® r mai 1876, s’il n’a été avant cette époque con¬ 
firmé par une ldi nouvelle. » 

Nous n’avons rien à en dire au point de vue juridique. 


art. 9787. 

1° COLPORTAGE. — BULLETINS DE VOTE. — DISTRIBUTION. — 2° CONTRA¬ 
VENTION. — COLPORTAGE. — COAUTEUR. 

1° La distribution des bulletins de vote est un fait.de colportage tom¬ 
bant sous iapplication de l article 6 de la loi de 1849 L 
2° Est coauteur de la contravention celui qui fait imprimer les bulle¬ 
tins de vote et les remet intentionnellement aux distributeurs *. 


l r * Espèce. 

JUGEMENT. 


Le Tribunal; — Considérant que Lozouet est prévenu d’avoir, au 
mois de novembre 1874, à Périers, distribué des bulletins de vote 
pour les élections municipales de la commune de Périers, imprimas 
à Paris par Rigal et C l# , portant en tète les mots« Ville de Périers, » 
et comprenant les noms de seize candidats; ladite distribution faite 
sans autorisation ni dépôt préalable au parquet d’un exemplaire si¬ 
gné des candidats;—considérant que Lozouet reconnaît les faits qui 
lui sont imputés, mais qu’il soutient que le mot écrits, employé dans 
l’article 6 de la loi du 27 juillet 1849, ne doit pas comprendre les 
bulletins électoraux; qu’en se servant de cette expression, la loi a 
entendu parler d’un ouvrage réel et suivi de l’esprit;—considérant que 
le mot écrits est employé par la loi précitée dans son acception la 
plus large; que cette loi ne fait aucune distinction; qu’on ne doit 


i. La loi du 3 janvier sur les élections (art. 3) a per 
sans autorisation. 


Il 


is la distribution 


2. V. la nouvelle loi sur la presse, article 9770. 
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donc pas restreindre la signification du mot écrits à telle œuvre plutôt 
qu’à telle autre;—considérant, d’ailleurs, qu’un bulletin de vote peut 
aussi bien que tout autre écrit être considéré comme la manifesta¬ 
tion d’une pensée, exprimée succinctement si l’on veut, mais qu’il 
n’en est pas moins l’expression d'une opinion; qu’on peut donc le 
considérer comme un ouvrage d'esprit; que cela est si vrai, que par¬ 
fois un bulletin de vote peut présenter des dangers ou de graves in¬ 
convénients à raison de certaines combinaisons blâmables ; que la 
composition d’une liste de noms est donc, à un certain point de vue, 
un écrit et que, dès lors, la distribution de bulletins électoraux tombe 
sous l’application de l’article G de la loi du 27 juillet 1849. 

Dn 23 janv. 1873. —• Trib. corr. de Coutances. — M. Loisel, prés. 


ARRÊT. 

La Coür; — Adoptant les motifs des premiers juges, confirme. 

Du 24 fév. 1875. — C. de Caen, ch. corr. — M. Piquet, prés. — 
M. de Robillard de Beaurepaire, rapp. — M. Lanfranc de l’anthou, 
av. gén. — M® Mériel, av. 

H 

2° Espèoe. 


Le Tribunal; — Considérant que Jacquet est prévenu d’avoir, au 
mois de novembre 1874, à Périers, distribué, notamment à la fille 
Leroy, des bulletins de vote pour les élections municipales de la 
commune de Périers, imprimés à Paris par Rigal et C le , portant en 
tête ces mots : « Ville de Périers » et comprenant les noms de seize 
candidats; ladite distribution de bulletins électoraux faite sans auto¬ 
risation ni dépôt préalable, au parquet, d’un exemplaire signé des 
candidats ; — considérant qu'il est certain en fait et reconnu par le 
prévenu lui-même, que celui-ci a remis, en effet, une certaine quan¬ 
tité de bulletins à la belle-fille de Lozouet, pour que ce dernier les 
distribuât; qu’il y a lieu de rechercher si ce fait unique, imputé à 
Jacquet, doit tomber sous l’application de l’article 6 de la loi du 
26 juillet 1849, et si ledit Jacquet peut être considéré comme distri¬ 
buteur;— considérant qu’il est impossible d’appeler distributeur 
celui qui se contente, une seule fois, de donner un paquet de bulle¬ 
tins à une seule personne, et que si l’on prend tout d’abord le mot 
distri 1 uer dans son sens grammatical, il signifie diviser une ou plu¬ 
sieurs choses en plusieurs parties ; qu’à ce point de vue donc Jacquet 
n’est pas un distributeur; — considérant, d’un autre côté, que pour 
pouvoir atteindre Jacquet, il faudrait aussi évidemment tenir compte 
de la conduite tenue par Lozouet, auquel la remise de bulletins avait 
été faite et qui était chargé de distribuer; qu’en effet, si Lozouet, 
préposé à la distribution, n’avait pas agi, il n’y aurait certainement 
eu aucune contravention de commise ; — considérant qu’un fait qui 
ne constitue pas par lui-même une contravention ne peut devenir 
répréhensible que par suite de la conduite tenue postérieurement 
par une autre personne ; que quelquefois, sans doute, on peut être 
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considéré comme complice d'un crime ou d’un délit pour faits anté- 
rieurs au crime ou un délit commis ; mais que ce principe ne peut 
recevoir d’application dans la cause actuelle, puisqu’il s'agit d'une 
simple contravention, et, par conséquent, d’un acte qui doit être 
apprécié, abstraction faite de l’intention et de la pensée qui ont pu 
l’animer et qu’on ne doit s’attacher qu’à ce fait en lui-même, sans se 
préoccuper d’actes postérieurs, surtout lorsqu’ils sont, comme dans 
l’espèce, l’œuvre d’un tiers; — considérant, dès lors, que le seul faii 
inculpé à Jacquet ne constitue pas la contravention prévue par la loi 
de <849, et que le prévenu doit être acquitté; — par ces motifs, — le 
tribunal déclare que Jacquet n’a pas distribué de bulletins et le ren¬ 
voie des poursuites dirigées contre lui par le ministère public. 


Du 23 janv. 1875. 
prés. 


Trib. de Coutances, ch. corr. — M. Loisel, 


ARRÊT. 


La Cotnt ; —» Attendu qu’il est constant, en fait, qu’au cours du 
mois de novembre 1874,, le docteur Jacquet a fait imprimer chez Ri- 
gal, à Paris, une liste de conseillers municipaux à élire, portant en 
tête • Ville de Périers » et comprenant 16 noms de candidats; — que 
cette liste a été composée à l’insu de la plupart des personnes qui s’y 
trouvaient portées; qu’aucune d’elles ne l’a signée et que le dépôt 
préalable iven a pas été fait au parquet, conformément aux pres¬ 
criptions de la loi; — attendu que le samedi 21 novembre, veille de 
l’élection, Jacquet est allé trouver une lille Leroy et lui a remis un 
paquet de ces bulletins ; que, plus tard, ils ont été confiés par cette 
tille à son beau-père Lozouet, qui les a répandus à profusion le di¬ 
manche 22, dans la commune de Périers; — attendu que, pour 
s’exonérer de toute responsabilité, Jacquet soutient, d’une part, 
qu’une liste électorale ne constitue pas un écrit dans le sens ae la 
loi du 27 juillet 1849, et que, d’un autre côté, n’ayant fait que re¬ 
mettre un paquet de bulletins de vote à la lille Leroy, il ne saurait 
être regardé comme colporteur ou distributeur ; — sur le premier 
moyen : attendu que les termes de la loi ci-dessus visée sont géné¬ 
raux et comprennent notamment dans leur extension les listes élec¬ 
torales, qui comportent certaines combinaisons et attestent un véri¬ 
table acte d intelligence ; qu’il n'y a pas lieu, d’ailleurs, de distin¬ 
guer là où le législateur ne distingue pas, en soumettant tous les 
cenres d’écrits, sans exception, à diverses formalités au point de vue 
du colportage et de la distribution ; qu’à cet égard le soutien de Jac¬ 
quet n’est donc point fondé ; — sur le second moyen : attendu que 
si les infractions réprimées par là loi du 27 juillet 1849 ne constituent 
que des contraventions et ne comportent pas de complicité dans les 
termes des art. 59 et 60, C. pén., il faut au moins admettre que plu¬ 
sieurs personnes peuvent participer aux faits dfc distribution et de 
colportage comme coauteurs; — attendu, ceci posé, que Jacquet a 
fait seul imprimer à ses frais les bulletins de vote incriminés ; que 
c’est lui qui les a remis à la fille Leroy et que Lozouet, auquel ils ont 
été apportés par sa belle-fille, les a répandus à profusion dans la 
commune de Périers, sous les yeux de Jacquet qui était présent sur 
les lieux et qui lui avait donné les ordres et les indications nécessai¬ 
res ; — attendu que, dans cet état de choses, Jacquet doit être consi- 
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déré non comme le complice de Lozouet, mais comme l’agent direct 
et le véritable organisateur de la distribution qui a eu lieu par l’in¬ 
termédiaire de celui-ci; — attendu, à un autre point de vue, que la 
loi précitée, dans un but de préservation sociale, atteint tout fait de 
distribution quelconque d’écrits sans autorisation ; qu’on ne saurait, 
par conséquent, exclure de ses prévisions l’apport fait à la fille Leroy 
par Jacquet d’un nombre considérable de bulletins de vote, non dans 
un but de communication bienveillante, mais dans un but certain 
de propagande électorale ; qu’il suit de là que le délit reproché à 
Jacquet est parfaitement établi ; que l’appel du ministère public doit 
être dit à bon droit et le jugement du tribunal de Coutatfces du 
23 janvier dernier réformé. 


Du 24 février 1875. — C. de Caen, ch. corr. — M. Piquet, prés. — 
M. de Robillard de Beaurepaire, rapp. — M. Lanfranc de Panthou, 
av, gén. — M® Mériel, av. 


art. 9788. 

SERVICE MILITAIRE. — RECRUTEMENT. — IMPROPRIÉTÉ. — DÉLIT. — 

TENTATIVE. 

Le tribunal correctionnel saisi du fait d'un individu qui a tenté de se 
rendre impropre au service militaire , n’a pas à renvoyer le prévenu ou à 
surseoir jusqu’à décision du conseil de révision , s’il s'agit d f une tentative 
punissable, aux termes des art. 63 et 67 (L. du 27 juillet 1872) *. 


arrêt (Min. publ. c. Àlibert). 

La Cour; — Attendu qu’il est constant en fait, de l’aveu même du 
prévenu, qu’à Serjans, le 4 ocl. 1875, Alibert a volontairement tenté 
de se rendre impropre au service militaire en se coupant une partie 
de la phalange ae l’index de la main droite ; — attendu que, pour¬ 
suivi à raison de cette tentative et non point pour un délit consommé, 
le prévenu a été renvoyé d’instance par un jugement du tribunal de 
Die, motivé sur ce que le ministère public serait sans action et dès 
lors non recevable à provoquer la répression en pareille matière, 
tant que le conseil de révision n’a pas décidé si le fait consommé est 
de nature à rendre son auteur impropre au service ; — attendu que, 
par cette décision, le tribunal a méconnu le principe de droit com¬ 
mun qui donne au ministère public l’attribution générale de pour- 
snivre tout acte réprimé par la loi,, et qu’il a mis en oubli la loi du 
27 juill. 4872, dont l’art. 63 porte textuellement que ce délit peut 
être déféré d'office aux tribunaux ; qu’enfin il a confondu dans une 
seule et même disposition l’acte consommé et la simple tentative, 
également punissable, aux termes de l’art. 67 de la même loi, alors 
qu’il n’était saisi que de ce dernier cas seulement; — attendu qu’il 
entrait certainement dans le droit des premiers juges de rejeter l’ac¬ 
tion si elle ne leur paraissait pas fondée, ou de surseoir à prononcer, 


4- Contre case., 20 déc. 1873; J. cr., arl. 9660. 
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même jusqu'après décision du conseil de révision, s’ils ne se trou¬ 
vaient pas suffisamment éclairés, mais qu’ils ne pouvaient, sans vio¬ 
ler le principe et les dispositions ci-dessus rappelés, démettre le mi¬ 
nistère public de son action par une simple fin de non-recevoir ; 
qu’en ce faisant, le tribunal a commis une erreur que la Cour doit 
réparer; — attendu, en droit, que la loi de 1872, dans ses art. 63 
et 67, a eu pour but de punir tout acte volontaire par lequel un ci¬ 
toyen porte atteinte à ses facultés physiques dans leur rapport avec 
l’aptitude au service militaire, soit qu’il ait réussi à se rendre inapte 
au service actif de l'armée, et bon tout au plus pour les services 
auxiliaires, soit que, le résultat ayant absolument trompé ses efforts, 
il puisse encore être réclamé pour le service actif; — attendu, dès 
lors, que, sans se faire juge des questions d’exemption ou de classe¬ 
ment, dont la solution appartient exclusivement et souverainement 
à la compétence des conseils de révision, il est du devoir des tribu¬ 
naux de rechercher et de vérifier si, par une tentative volontaire et 
sérieuse, le prévenu a cherché à se rendre impropre à un service mi¬ 
litaire quelconque ; — que tel est le cas soumis à la Cour, et que, 
sous ce rapport, le doute est impossible; qu’en effet l’acte imputé à 
Alibert, intentionnel et grave en lui-même, ne saurait être confondu 
avec une tentative insignifiante ou avec une supercherie plus ou 
moins dérisoire, comme cela a pu se rencontrer dans d’autres es- 
• pèces; — attendu que, dans ces circonstances de fait et de droit, il y 
a lieu, dès à présent, et sans qu’il soit besoin d’attendre la décision 
à intervenir du conseil de révision, de retenir le délit imputé au 

f >révenu tel qu’il a été qualifié, prévu et puni par les art. 63 et 67 de 
a loi du 27 juill. 1872; — par ces motifs, réforme, etc.; — et con¬ 
damne Alibert à la peine de trois mois d’emprisonnement, etc. 

Du 19 nov. 1875. — C. de Grenoble, ch. corr. — M. Sestier, prés. 
— M. Du Boys, av. gén. 

. art. 9789. 

RÉHABILITATION» — AMENDE. — PAIEMENT. — PRESCRIPTION. 

La réhabilitation ne peut être obtenue par le condamné en cas de 
prescription de la peine (fût-ce même de l'amende dont le paiement ne 
lui aurait jamais été réclamé). 


arrêt (Bertelle). . 

La Cour; — Sur la demande en réhabilitation formée par le 
nommé Bertelle, à la suite d’une condamnation à six jours de prison 
et à 20 fr. d'amende prononcée contre lui, le 16 juin 1854, par le 
Tribunal correctionnel d’Arras, pour tentative de tromperie sur la 
quantité de la marchandise par lui vendue; — attendu que Bertelle 
a été condamné, etc. ; — attendu que si le postulant établit qu’il a 
subi la peine d’emprisonnement prononcée contre lui, et qu’il a payé 
les frais, il ne justifie pas du paiement de l’amende; que si le non- 

f >aiement de l’amende, aujourd’hui prescrite, a pu tout d’abord être 
a conséquence de l’erreur du receveur de l’Enregistrement, il ré- 
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mite des renseignements recueillis par le parquet d’Arras, que Ber- 
telle, invité à verser le montant de cette amende à titre de restitu¬ 
tion au Trésor, ne veut opérer le versement que sous condition ; qu’en 
l’état, la Cour ne peut émettre un avis favorable à la demande du 
postulant; — par ces motifs, la Cour émet un avis défavorable à la 
demande en réhabilitation, etc. 

Du 16 juillet 1875. — C. de Douai, Chamb. des mises en accusât. 
M. Duhem, prés. — M. Mascaux, subst. du proc. gén. 


art. 9790. 

INSTRUCTION CRIMINELLE. — ABSENCE. — MANDAT. — DERNIER DOMICILE. 

En matière de poursuite criminelle , quand Vaccusè ri est pas prisent , 
le mandat d'arrêt doit être notifié à sa dernière habitation. 

ARRÊT. 

La Cour ; — Attendu qu’en matière de poursuite criminelle, quand 
l’inculpé n’est pas présent, indépendamment des recherches prescrites 

S our s'assurer de sa personne et des justifications exigées des agents 
e la force publique pour prouver qu’ils se sont sérieusement livrés 
à ces recherches, l’art. 109, C. inst. crim., veut que le mandat d’ar¬ 
rêt soit notifié à sa dernière habitation, afin de ravertir de venir de¬ 
vant le magistrat instructeur donner ses explications dans un inter¬ 
rogatoire que la loi prescrit aussi bien dans l’intérêt de sa justification 
que dans celui de la poursuite; — que l’absence de cette notification 
vicie toute décision sur le fond ; — attendu que, dans l’espèce, le 
mandat d’arrêt décerné contre Cohue a bien été suivi des recherches 
prescrites par les art. 105 et 109, C. inst. crim., et exhibé aux fonc¬ 
tionnaires indiqués ; mais que la notification exigée en outre ne ré¬ 
sulte d’aucun des actes de la procédure, et que, par suite, le juge 
d’instruction a précipitamment statué sur le fond et que son ordon¬ 
nance doit être annulée ; — par ces motifs, — annule l’ordonnance 
de compétence, etc. 

Du 22 nov. 1875. — C. de Caen, ch. d’acc. — M. Pellerin, prés. 

art. 9791. 

VAGABONDAGE. — MINORITÉ. — DOMICILE. — ABANDON. 

Le mineur qui a abandonné le domicile paternel , qui ri a pas de moyen 
ri existence ni de profession, peut être considéré comme en état de vaga¬ 
bondage. Spécialement , il ne peut être acquitté par le motif qriil ri est 
dgé que de dix-huit ans et qu’il a son domicile légal chez ses parents l . 


1. V. J. cr., 1831, p. 358 et 359, et Rép., V® Vagabondage. 

J. cr. Mars 1876. 6 
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ARRÊT. 


La Cour ; — Attendu qu’il est constant, en fait, que le 2 nov. cou¬ 
rant, Lécureux a été trouvé à Pont-l’Evèque sans aucuns moyens 
d'existence; — qu’il résulte des renseignements recueillis que cet 
individu, qui avait quitté depuis plus de deux mois la maison de son 
père, n’exerce ni métier ni profession, et que déjà, à la date du 
il avril 1874, il a été condamné par le tribunal de la Seine, pour 
vagabondage, à six mois de prison ; — attendu que le tribunal de 
Pont-l’Evêque a prononcé l’acquittement de Lécureux, par le motif 
qu’il était âgé de dix-huit ans, et qu’il avait son domicile légal à 
Batignolles, chez son père ; — attendu que le mineur, lorsqu v il a 
abandonné depuis un certain temps le domicile paternel, qu’il n’a 
pas de moyens d’existence et qu’il n’exerce habituellement ni mé¬ 
tier ni profession, peut se trouver en état de vagabondage, et que l’im¬ 
munité en faveur des mineurs de vingt-un ans, admise par le tribu¬ 
nal de Pont-l’Evêque, est proscrite tant par le texte que par l’esprit 
de la loi ; — attendu que Lécureux ayant été condamné le 12 nov. 
1875, pour escroquerie, à six mois de prison, il y a lieu de faire à la 
cause l’application des dispositions de l’art. 365, C. inst. crim. ; — 

f »ar ces motifs, — faisant droit à l’appel du ministère public, réforme 
e jugement du 10 nov. 1875. 

Du 30 nov. 1875. — C. de Caen, ch. corr. — M. Pellerin, prés. — 
M. de Robillard de Beaurepaire, rapp. 


art. 9792. 

POSTE AUX LETTRES. — LETTRES. — AFFICHES. — OUVERTURE. — 

VIOLATION. ABUS DE FONCTION. 

L'art. 187, C. pén. } ne punissant l'ouverture des lettres qu'en vue de la 
violation du secret de leur contenu , le fait par un employé d'avoir ouvert 
un paquet se composant d’affiches platées sous bande , dans le but de 
s'approprier des timbres-poste renfermés dans ce paquet , constitue non 
le délit d'ouverture de lettres , mais d'abus de fonction *. 


ARRÊT. 

La Cour; — Attendu que, sous le n° 11 de l’ordonnance du juge 
d’instruction, Mauger est déclaré prévenu d’avoir ouvert les lettres 
ou paquets contenant les affiches adressées par le sieur Trotté à l’ins¬ 
tituteur Gautier, et dans lesquelles affiches se trouvaient les timbres- 
poste dont la soustraction fait l’objet du n° 10; — attendu que l’ar¬ 
ticle 187, C. pén,, ne punit l’ouverture des lettres qu’en vue de la 
violation du secret de leur contenu ; — attendu qu’il ne s’agit pas 


1. V. /. cr. t art. 9059, 9036 et les renvois. 
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dans le cas actuel de lettres, mais simplement d’afliches placées sous 
bande, conformément aux règlements; que ce mode de transmission 
est prescrit, non pour couvrir des secrets vis-à-vis de l’administra¬ 
tion des postes, mais tout au contraire pour la mettre à même de vé¬ 
rifier par ses employés, y compris les facteurs, le contenu du paquet, 
et s’il n’a pas été fait fraude aux règlements, spécialement en y in¬ 
troduisant des lettres; — attendu que, dans l’espèce, il est certain 
que Mauger savait que le paquet se composait uniquement d’affiches 
destinées à être placardées et des timbres qu’il convoitait; — qu’il y 
a eu abus de sa fonction, mais non le délit d’ouverture de lettres ré¬ 
primé par l’art. 187; qu’ainsi, il doit être relaxé de ce chef de pré¬ 
vention; — par ces motifs, — réformant sur ce point l’ordonnance 
du juge d’instruction de Mortagne, dit que le fait par Mauger d’avoir 
enlevé momentanément de sous la bande les affiches qui s’y trou¬ 
vaient, ne constitue pas le délit de violation de lettre prévu par 
l’art. 187, C. pén., et le décharge, en conséquence, de la prévention 
relevée contre lui à cet égard sous le n° H de ladite ordonnance. 

Du 20 déc. 1875. — C. de Caen, ch. d’acc. — M. Pellerin, prés. — 
M. Lebourg, subst. du pr. gén., réq. contr. 


art. 9793. 

POLICE MUNICIPALE. — BROCANTEUR. — BAILLIAGE DE ROUEN. — 

SENTENCE. — POLICE MUNICIPALE. 

La juridiction du bailli de Rouen avait autrefois pour limite la cir¬ 
conscription de la ville. Aussi la sentence du bailli de Rouen , du 17 août 
1771, concernant la profession de brocanteur , n'est-elle point applicable 
en dehors des limites de Rouen , par exemple à la ville de Caudebec. 
[Edit royal du 17 oct. 1699. — C. pén., art. 484.) 

jugement (Min. publ. c. Barbier). 

Le Tribunal; — Attendu que Barbier est inculpé d’avoir, à Cau¬ 
debec-lès-Elbeuf, le 28 juillet 1875, contrevenu à la sentence du 
bailli de Rouen, en date au 17 août 1771, en n’inscrivant pas sur le 
registre à ce destiné les nom, prénoms et qualités de la femme Dan- 
tan, à laquelle il avait vendu la laine saisie par le commissaire de 
police ; — qu’il oppose que Caudebec-lès-Elbeuf ne faisant pas partie 
du bailliage de Rouen en 1771, il n’était pas dans l’obligation de se 
soumettre aux prescriptions d’un règlement qui n'a pu être conservé 
en vigueur par l’art. 484 du C. pén. que dans les lieux où il était 
applicable précédemment; — attendu que si, avant la nouvelle orga¬ 
nisation judiciaire, le bailliage de Pont-de-l’Arche et, par conséquent, 
Caudebec-lès-Elbeuf faisaient partie du grand bailliage de Rouen, le 
titre de grand bailli, devenu purement honorifique quant aux fonc¬ 
tions judiciaires, dès 1467, ne donnait à celui qui en était revêtu 
aucune juridiction sur les lieutenants généraux institués dans les 
anciennes circonscriptions des grands bailliages ; qu’à partir de 1699, 
l’indépendance des pouvoirs des lieutenants généraux de police fut 
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encore consacrée par nn édit les assimilant à ceux du lieutenant 
général de police de la ville de Paris; que cet édit, du 17 octobre, 
porte, en effet, que... « le roi éteignant et supprimant les états et 
a offices des lieutenants généraux de police précédemment existants, 
« crée et érige un conseiller général de police dans chacune des 
« villes et lieux du royaume où il V a parlement, cour des aides, 
« chambre des-comptes, sièges présidiaux, bailliages ou autres juri- 
« dictions royales pour en faire les fonctions, ainsi que le lieutenant 
« général de police créé pour la ville de Paris par édit du mois de 
« mars 1667, à l’instar duquel sont créés lesdits offices ; » — attendu 
que Pont-de-l’Arche était le siège d’un bailliage et que, dès le 30 no¬ 
vembre 1700, un sieur Michel Leforestier avait été pourvu de l’office 
de lieutenant général de police de la ville et faubourg de Pont-de- 
l’Arche, créé par l’édit de 1690, pour en faire les fonctions, disent les 
lettres de commission, « en la même forme et manière que le lieute- 
« nant général de police créé pour notre bonne ville de Paris par 
« notre édit du mois de mars 1667, à l’instar duquel nous avons créé 
« ledit office; » — attendu que ces magistrats se succèdent sans in¬ 
terruption; qu'en 1775, des lettres étaient données « le 17 août, à 
« Robert-Mathieu Cavelet, lui octroyant l’office de conseiller, lieute- 
« nant général de police (ancien et alternatif y réuni) en la ville, 
« faubourg, bailliage et vicomté de Pont-de-l’Arche, que tenait et 
a exerçait Lecordier, sieur de Boisenval, qui s’en est démis en sa 
« faveur... aux honneurs, pouvoirs, libertés, fonctions... audit office 
« appartenant, tel et tout ainsi qu’en a joui ou dû jouir ledit sieur 
« de Boisenval et qu’en jouissent ou ont droit d’en jouir les autres 
« pourvus de pareils offices, conformément à l’édit du mois d’octobre 
« 1699;»—que Mathieu Cavelet est indiqué dans l’Almanach de 
Normandie pour l’année 1789, comme exerçant encore ces mêmes 
fonctions ; — attendu que les lettres de commission octroyant l’office 
du lieutenant général de police au bailliage de Rouen ne confèrent 
pas des pouvoirs plus étendus; qu’ils avaient par conséquent pour 
limite la circonscription du bailliage dans lequel ils étaient exercés ; 
— que Caudebec-lès-Elbeuf ne dépendait pas du bailliage de Rouen, 
mais de celui de Pont-de-l’Arche; que la sentence rendue en 1771 
par le lieutenant général de police au bailliage de Rouen n’y était 
pas applicable à cette époque, et dès lors ne l’est pas aujourd’hui; — 
que le fait imputé à Barbier de n’avoir pas inscrit sur son registre le 
nom de la femme Dantan, n’étant pas prévu par une loi applicable à 
Caudebec-lès-Elbeuf, il y a lieu de le relaxer sur ce chef des pour¬ 
suites du ministère public ; — par ces motifs, etc. 

Du 4 janv. 1876. — Trib. de Rouen, ch. corr. — M. Rousselin, prés. 
M. Richard, subst. 

art. 9794. 

CHOSE JUGÉE. — CONTRAVENTION. — FAIT UNIQUE. 

L'art. 360 du C. d'inst. crim. n'est que l’application aux matières cri¬ 
minelles du principe de l'autorité de la chose jugée ; il faut donc, pour 
qu'une poursuite soit considérée comme jugée par une décision précédente, 
qu'il y ait identité de demande et de poursuite. Aussi le même individu 
peut-il, après un premier jugement, être poursuivi de nouveau pour le 
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même fait lorsque la qualification nouvelle s'appuie sur des éléments non 
appréciés lors de la première poursuite 

arrêt (Min. pabl. c. Payan). 

La Codr : — Sur le moyen unique du pourvoi, pris de la fausse 
application de l’art. 360, C. instr. crim., et de la violation de 
l’art. 471, n° 15, C. pén. ; — vu ledit art. 360, ainsi conçu : « Toute 
« personne acquittée légalement ne pourra plus être reprise ni ac- 
« cusée à raison du même fait » ; — vu également l’art. 471, 
C. pén.; — attendu, en droit, que la première de ces dispositions 
n’est autre chose que l’application aux matières criminelles du prin¬ 
cipe de l’autorité de la chose jugée ; — attendu que la chose jugée 
n’existe qu’à l’égard de ce qui a fait l’objet d’un premier jugement, 
et que, par conséquent, elle n’existe pas là où ne se rencontre point 
identité de demande et de poursuite; que l’art. 360 susvisé ne fait 
donc point obstacle à ce que l’individu relaxé d’une poursuite en 
simple police soit de nouveau poursuivi pour le même fait matériel, 
s’il est autrement qualifié, et que la qualification nouvelle s’appuie 
sur des éléments non relevés et non appréciés lors de la première 
poursuite ; que dans ce cas, le premier relaxe, qui se limite néces¬ 
sairement à l’unique poursuite dont le juge avait alors été saisi, ne 
saurait l’empêcher d’examiner si le même fait matériel ne présente 
pas d’autres circonstances délictueuses sur lesquelles il n’a pas encore 
été appelé à statuer; — attendu, en fait, que Payan a été cité une 
première fois en simple police comme inculpé d’avoir, le 25 nov. 
1874, en faisant jouer dans son café un jeu de billard dit la poule 
aux secrets, tenu ainsi dans un lieu public un jeu de hasard et 
commis la contravention prévue et punie par l'art. 475, n° 5, Cod. 
pén.; — attendu qu’un jugement du 31 déc. 1874 l’a acquitté de 
cette prévention, mais en se bornant à examiner le fait incriminé 
tel que la poursuite l’envisageait, et en se fondant sur l’unique 
motif que la poule aux secrets constitue un jeu d’adresse et non un 
jeu de hasard; —attendu que ledit Payan a été postérieurement cité 
devant le tribunal de police du canton d’Arles, comme incuhié 
d’avoir, à la date préinaiquée, en laissant jouer dans son café des 
sommes d’argent, audit jeu de la poule aux secrets, contrevenu à 
l’art. 4 d’un arrêté régulièrement pris par le maire de la commune 
d’Eyguières, le 9 avril 1840, lequel prohibe, dans les cafés, cabarets 
ou autres lieux publics, tous les jeux de hasard ou d’adresse, quand 
ils n’auront pas pour objet le paiement de consommations, et d’avoir 
déjà ainsi commis la contravention prévue et punie par l’art. 471, 
n° 15, Cod. pén.; — attendu que, saisi de cette seconde poursuite, le 
juge de police, attendu que le fait matériel n’était pas dénié, a pro¬ 
noncé le relaxe, en se fondant uniquement sur une exception de 
chose jugée, prise du jugement précité du 31 décembre 1874; — 


1. Malgré toute l’autorité qui s’attache à un arrêt des chambres réu¬ 
nies, nous ne saurions nous associer à la doctrine admise par la Cour 
de cassation. L’intention du législateur aussi bien que le texte fot'mel de 
la loi ont été d’empêcher deux poursuites à raison du même fait. C’est 
cependant ce qu’admet la jurisprudence aujourd’hui fixée en ce sens. 
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mais attendu que si le fait matériel n’avait pas changé, les éléments 
légaux de la seconde incrimination différaient essentiellement de 
ceux qui constituaient la première; qu’il était, à la vérité, décidé 
d’une manière définitive, que Payan n’avait pas tenu un jeu de ha¬ 
sard, mais nullement qu’il n’avait pas fait jouer de l’argent dans 
son café, en dehors des conditions réglées par l’arrêté municipal ci- 
dessus cité ; que cette dernière circonstance constituait par elle-même 
un élément nouveau sur lequel le juge de la première poursuite 
n’avait point été appelé à se prononcer; — d’où il suit que le juge¬ 
ment attaqué a violé à la fois l’art. 360, Cod. instr. crim., par fausse 
application, et l’art. 471, n° 15, Cod. pén., par refus d’application; 

— par ces motifs, et statuant en conformité de l’art. 1 er de la loi du 
l or avril 1837, casse le jugement du tribunal de police du canton 
d'Arles, du 11 oct. 1875, etc. 

Du 10 janv. 1876. — C. de cass., ch. réun. — M. Devienne, prés. 

— M. Merville, rapp. — M. Bédarrides, av. gén. — M e Housset, av. 


art. 9795. 

SUPPRESSION D’ENFANT. — QUESTION AU JURY. — ENFANT VIVANT. — 

ÉLÉMENT CONSTITUTIF. — ÉNONCIATION. 

Pour le crime de suppression d'enfant, dans la formule d'une question 
au jury, le mot enfant nouveau-né indique suffisamment qu'il s'agit d'un 
enfant né vivant. 

La circonstance que l'enfant est né vivant est un élément constitutif 
du crime de suppression d'enfant , et par suite elle doit être insérée dans 
la question principale soumise au jury. 


arrêt (Clément). 

La Cour; — Sur le moyen pris de la violation de l’art. 344 du 
C. d’inst. crim., et de l’art. 1 er de la loi du 13 mai 1836; — attendu 
que la deuxième question, soumise au jury et qui a été résolue affir¬ 
mativement, est ainsi conçue : a Catherine Clément est-elle coupable 
d’avoir, dans le département de la Drôme et pendant l’année 1870, 
avec connaissance aidé ou assisté Jean-Alexis Turpin, accusé dans les 
faits qui ont préparé ou facilité l’action d’enlever, recéler ou sup- 

f irimer l’enfant nouveau-né dont elle venait d’accoucher; » — que 
a question relative à Turpin, reconnu coupable en qualité d’auteur 
principal, énonce dans les mêmes termes le fait qui lui était imputé; 
— attendu que le crime de suppression d’enfant peut exister même 
quand l’enfant ne doit plus être considéré comme nouveau-né; que, 
par suite, le président ae la Cour d’assises aurait soumis au jury une 
formule plus exacte, en lui demandant si les accusés étaient coupa¬ 
bles, l’un comme auteur, l’autre comme complice, d’avoir supprimé 
l’enfant né vivant dont la fille Catherine Clément était accouchée ; 
mais que les mots nouveau-né indiquent nécessairement qu’il s’agit 
d’un enfant né vivant, et que l’existence de l’enfant a été suffisam- 
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ment constatée ; — relativement à la question de savoir si le fait que 
l’enfant était né vivant est un élément constitutif du crime de sup¬ 
pression, ou une circonstance aggravante du délit de non-représenta¬ 
tion d’un enfant; — attendu que la loi du 13 mai 1863, qui a révisé 
divers articles du Code pénal et a complété l’art. 345 de ce Code, a 
reproduit textuellement, dans le premier paragraphe de cet article, 
l’ancien art. 345, qui prévoyait et réprimait le crime de suppression 
d’enfant; — attendu que les dispositions de cet article n’étaient ap¬ 
plicables qu’au cas de suppression d’un enfant né vivant, dont la loi 
avait eu pour but principal d’assurer l'état civil; qu’en conséquence, 
l'existence de l’enfant était un des éléments essentiels et constitutifs 
du crime de suppression ; — que la non-représentation d’un enfant 
mort-né, ou dont l'existence au moins momentanée n’était pas éta¬ 
blie, ne rentrait pas dans les prévisions de l’art. 345 ;—que l’exposé 
des motifs et le rapport de la commission révèlent l’intention qu’a 
eue le législateur de remplir, en 1863, Ja lacune résultant de l’appli¬ 
cation de cet article, ainsi restreinte à la suppression d’un enfant né 
vivant; que, dans ce but, on a ajouté à l’ancien article 345 deux pa¬ 
ragraphes qui prévoient deux délits distincts : l’un puni d’un empri¬ 
sonnement d’un mois à cinq ans, s’il y a doute sur le fait de l’exis¬ 
tence de l’enfant; l’autre moins grave, s’il est prouvé que l’enfant 
non représenté n’a pas vécu; — attendu que ces deux infractions ne 
se rattachent pas essentiellement au principe des incriminations por¬ 
tées par le premier paragraphe de l’art. 345 ; — qu’en effet, ce para- 

n ne protège spécialement l’état civil d’un enfant né vivant;—que 
euxième et troisième paragraphes ont pour objet principal d’as¬ 
surer la représentation de l’enfant à défaut de laquelle les vérifica¬ 
tions matérielles relatives à l’accouchement et à ses suites deviennent 
difficiles, sinon impossibles, et de punir la désobéissance à la loi, 
quel que soit d’ailleurs le motif pour lequel on a fait disparaître l’en¬ 
fant ; — qu’il résulte de l’ensemble des dispositions de l’art. 345 ré¬ 
visé que le crime de suppression prévu par le § 1 er est le fait même 
qu’avait puni l’ancien art. 345 du Code pénal, et que, si le jury doit 
être expressément interrogé sur le point de savoir si l’enfant supprimé 
était né vivant, ce fait est toujours un élément constitutif du crime; 

— attendu que si, d’après les résultats du débat, le fait de l’accusa¬ 
tion dégénère et présente les caractères de l’un ou de l’autre des délits 
prévus par les §§ 2 et 3, le président a la faculté de poser, comme 
résultant des débats, les questions qui lui semblent nécessaires pour 

S erœettre au jury de fournir une réponse conforme à sa conviction 
éterminée par le débat ; — que, de son côté, l’accusé a le droit de 
demander au président ou à la Cour d’assises de poser, s’il y a lieu, 
l’une ou l’autre de ces questions subsidiaires, non à titre d’excuse 
légale, mais comme résultant des débats, et modificatives de l’accu¬ 
sation principale ;— mais que le président peut, sans méconnaître 
les dispositions de l’art. 1 er de la loi du 13 mai 4836 et de l’art. 343 
du C. d’instr. crim., au cas où le crime de suppression est seul 
relevé par l’arrêt de renvoi et l’acte d’accusation, demander au jury 
si l’accusé est coupable d’avoir, à l’époque et au lieu déterminés, 
supprimé un enfant né vivant, et qu’il n’est pas légalement indispen¬ 
sable de poser une question distincte en ce qui concerne l’existence 
de l’enfant ;— d’où il suit que, dans l’espèce, les questions posées con- . 
formément à l’arrêt de renvoi ne sont pas viciées de complexité ; — 
attendu, d’ailleurs, que la procédure est régulière et que la peine a 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



— 88 — 

t 

| été légalement appliquée aux faits déclarés constants par le jury ; 

j après en avoir délibéré en la chambre du conseil, rejette, etc. 

Du 4 mars 1875. — C. de cass. 


art. 9796. « 

SUBSTANCES NUISIBLES. — MERCURE. — DOSE. 

Le mercure métallique administré à haute dose peut être considéré 
comme une substance nuisible dans le sens de l’article 317 du Code 
pénal *. 

/ 

ARRÊT (JâCOn). 

La Cour ; — Considérant qu’il est constant qu’il a été administré à 
l’enfant Soulier au moins vingt-deux grammes de mercure; — que 
le mercure à cette dose est nuisible à la santé ; — que de plus les 
coliques et les souffrances qu’a éprouvées l’enfant Soulier sont une 
maladie dans le sens de l’art. 317 du Code pénal ; —mais considé¬ 
rant que quelque graves que soient les soupçons qui pèsent sur Jâcon, 
il n’est pourtant pas suffisamment établi que ce soit lui qui ait ad¬ 
ministré le mercure dont il a été parlé; — par ces motifs, et sans 
adopter ceux des premiers juges, confirme. 

Du 14 déc. 1875. — C. de Lyon, ch. corr. 

art. 9797. 

INSTRUCTION CRIMINELLE. — FAUX TÉMOIGNAGE. — AUDIENCE. — ASSISES. 

— PRÉSIDENT. — POUVOIR. 

Lorsqu'un président de Cour cT assises instruit une affaire de faux témoi¬ 
gnage contre un des témoins ayant comparu devant lui, il n’a pas un pou¬ 
voir de juridiction ; et l'instruction , quand elle est terminée par lui, 
doit être communiquée à la chambre d'accusation sans qu’il y ait lieu à 
ordonnance de renvoi de sa part. 

arrêt (Ravaz-Graz). 

% 

La Cour ; — Sur l’unique moyen, pris de la violatiou des règles 
de la compétence et de la fausse interprétation de l’art. 330 du C. 
d’instr. cnm., en ce que l’arrêt attaqué a refusé de faire droit aux 
réquisitions du procureur général tendant à user d’une faculté re¬ 
connue par la loi ; — vu ledit article, ensemble l’art. 408 du même 
Code; — en fait : — attendu qu’â l’audience de la Cour d’assises de 
la Savoie, du 3 fév. dernier, le nommé Ravaz-Graz, témoin cité à la 
décharge des accusés, ayant fait une déposition présumée fausse, la 
Cour ordonna l’arrestation immédiate de ce témoin, et commit le 


1. Cette question est controversée entre les auteurs de médecine lé¬ 
gale. Orfila, Traité de médecine lèaale , tome III, p. 423, Briand-Chaudé 
et Boui8, Manuel de médecine légale , v® Mercure, p. 680. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITE 



89 


S résident des assises pour procéder, conformément aux prescriptions 
e l’art. 330 susvisé, à l’instruction du faux témoignage ; — attendu 
qu’à la date du £9 mars, le magistrat instructeur ayant transmis les 
pièces de l’information au ministère public, avec une ordonnance 
de « soit communiqué », le procureur général, tenant l’instruction 
pour suffisamment probante, saisit directement la chambre d’accusa¬ 
tion par des réquisitions tendant au renvoi de l’inculpé devant la 
Cour d’assises, sous prévention de faux témoignage en matière cri¬ 
minelle, aux termes des articles combinés 330 du C. d’instr. crim. et 
361 du C. pén. ; — attendu que, au lieu de faire droit à ces conclu¬ 
sions, la chambre d’accusation déclara « n’y avoir lieu de statuer en 
l'état », par le motif que, le président des assises remplissant les 
fonctions de juge d’instruction, il devait être procédé, dans l’espèce, 
conformément aux art. 127 et 133 du C. d’instr. crim. ; que l’ordon¬ 
nance de soit communiqué n’avait d’autre objet que de provoquer 
les réquisitions du ministère public ; que, sur ces réquisitions, le 
magistrat instructeur devait rendre une ordonnance portant : en cas 
d’indices suffisants, renvoi de l’inculpé devant la chambre d’accusa¬ 
tion, et qu’à défaut de cette ordonnance nécessaire pour le dessaisir, 
la chambre d’accusation elle-même ne pouvait se considérer comme 
régulièrement saisie; — mais attendu, en droit, que si, au cas prévu 
par l’art. 330 du C. d’instr. crim., le président des assises remplit les 
fonctions attribuées aux juges d’instruction, dans les autres cas cette 
attribution doit se concilier avec le caractère particulier dont ce 
magistrat est revêtu, et avec la rapidité que comporte le mode spécial 
de procédure organisé par cet article ; — qu’ainsi, sous le régime du 
C. d’instruct. cnm. de 1808, le président d’une Cour d’assises, pro¬ 
cédant à la constatation d’un faux témoignage incident aux débats, 
n’aurait pu, sans infraction aux règles de la hiérarchie, être assu¬ 
jetti, comme le juge d’instruction, à faire son rapport à la chambre 
du conseil ; que c’est par ce motif que l’art. 330 ordonnait que les 

S ièces de la procédure seraient transmises, omisso medio , à la chambre 
'accusation; — attendu qu’aucune modification n’a été apportée à 
cet état de choses par la loi du 17 juill. 1856; que, sous ce régime 
comme sous le précédent,' les attributions conférées par l’art. 330 
au président ou au membre de la Cour d’assises par lui délégué con¬ 
sistent, non dans un pouvoir de juridiction dont la chambre d’accu¬ 
sation est seule investie, mais uniquement à réunir les preuves et do¬ 
cuments nécessaires pour mettre cette chambre à même de statuer 
sur la prévention; que, lorsque ces preuves et documents lui ont 
été communiqués, le procureur général n’a point à provoquer, du 
magistrat par qui la communication lui a été faite, une ordonnance 
de renvoi, mais, au cas où la procédure lui paraît complète, à saisir 
directement la chambre des mises en accusation, laquelle doit, aux 
termes de l’art. 218 du C. d’instr. crim., statuer sur ses conclusions 
et après avoir entendu son rapport;— attendu, dès lors, que l’arrêt 
attaqué, en refusant, dans l’espèce, de faire droit aux réquisitions 
du ministère public, sous prétexte que la chambre d’accusation 
n’était pas légalement saisie, à défaut d’une ordonnance de renvoi, a 
méconnu les règles de sa compétence, et violé tant l’art. 330 que l’art. 
408 du C. d’instr. crim. susvisés ; — casse et annule. 

Du 7 mai 1875. — C. de cass. • 
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art. 9798. 

FORÊT. — PROPRIÉTÉ. — CONTESTATION. — QUESTION PRÉJUDICIELLE. — 

SURSIS. 

Dans me poursuite pour délit forestier, si le délai accordé pour 
faire trancher la question préjudicielle de propriété s'est écoulé suns 
qu'aucune diligence ait été faite , le tribunal peut prononcer la peine, 
sauf à faire verser à la caisse des dépôts les restitutions. 


arrêt (Administration des forêts c. Déby et Galinié). 

La Cour; — Attendu que par jugement du 28 mai 1875, le tribu¬ 
nal correctionnel de Carcassonne a sursis à statuer, pendant un délai 
de deux mois, sur l’instance engagée par l’administration des forêts, 
contre les frères Galinié, pour lesquels Déby a fait somption de cause 
et a renvoyé ce dernier à se pourvoir devant ses juges compétents, 
pour faire juger la question ae propriété résultant de ses prétentions; 
— attendu que ce sursis, prononcé aux termes de l’art. 182 du Code 
forestier, est de rigueur et ne peut être renouvelé, si la partie qui l’a 
obtenu ne l’a pas utilisé dans le délai qui lui a été accordé ; que dès 
lors il s’agit de rechercher si Déby, antérieurement au 28 juillet 
1875, s’est conformé au jugement de sursis; — attendu que la péti¬ 
tion en délimitation et bornage, adressée par Déby à M. le préfet de 
l’Aude, le 15 juin dernier, ne saurait être considérée, soit comme le 
commencement d’une instance civile relative à la propriété en litige, 
soit comme une diligence utile pour préparer cette instance ; que 
l’art. 57 de l’ordonnance réglementaire, pour l’exécution dn Code 
forestier, du 1 er août 1827, est sans application au cas prévu par 
l’art. 182 de ce Code; — attendu que Déby devait procéder, soit par 
voie d’action en délimitation et bornage devant le tribunal civil, soit 
par voie d’action possessoire; que son instance au possessoire intro¬ 
duite par exploit du 26 août dernier, a été engagée hors du délai et 
ne saurait produire aucun effet pour arrêter les suites de l’instance 
correctionnelle; — attendu que la demande de l’administration des 
forêts est fondée sur un procès-verbal régulier non contesté ; qu’il y 
a donc lieu d’appliquer l’amende prononcée par la loi ; — attendu 
que le procès-verbal constate, non le nombre de charretées enlevées, 
mais seulement le nombre de mètres cubes extraits de la carrière 
dont il s’agit, qu’il y a donc lieu, pour fixer l’amende, d’apprécier le 
nombre de charretées d’après le nombre de mètres cubes ; — atteudu 
que la demande en dommages n’est pas justifiée; — attendu mie 
Déby ayant fait somption de cause pour les frères Galinié, ses fer¬ 
miers, c’est contre lui qu’il y a lieu de prononcer les peines encou¬ 
rues; — par ces motifs, la Cour, disant droit à l’appel de l’adminis¬ 
tration des forêts, réformant, met au néant le jugement dont est 
appel rendu par le tribunal correctionnel de Carcassonne le 27 avril 
dernier, et statuant au fond, déclare Déby déchu du bénéfice du sur¬ 
sis à lui accordé par le jugement du 28 mai dernier; déclare n’y 
avoir lieu de lui accorder un nouveau délai; fixe à 15 charretées, 
attelées chacune d*une bête, la quantité de matériaux de toute na¬ 
ture, enlevée par les frères Galinié, fermiers de Déby ; met ces der¬ 
niers hors de cause-, condamne Déby au lieu et place de ces derniers, 
à une amende de 150 fr., à raison de 10 fr. par chaque charrette at- 
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telée d’une bête ; le condamne, en outre, à payer une somme de 
10 fr. à titre de restitution ; prononce la confiscation des outils em¬ 
ployés et des matériaux extraits, et faute par Déby de les représenter, 
en taxe la valeur à 50 fr. ; déclare n’y avoir lieu d’accorder des dom¬ 
mages ; condamne Déby aux dépens de première instance et d’appel, 
liquidés à 43 fr. 60 c.; — et ce par application des art. 144 et 182 du 
Code forestier, dont M. le président a donné lecture et qui sont 
transcrits ci-après ; fixe au minimum la durée de la contrainte par 
corps; ordonne que le montant des amendes et restitution sera versé 
à la Caisse des dépôts et consignations, pour être remis à qui il sera 
ordonné par le tribunal, qui statuera sur le fond du droit. 

Du 22 nov. 1875. — C. de Montpellier, ch. corr. — M. de La Baume, 
prés. — M. Jouvion, av. gén. — M 6 Roussel, av. 

art. 9799. 

* 

1° COUPS ET BLESSURES. — GARDE CHAMPÊTRE. — SIMPLE PARTICULIER. 

— SERVICE PUBLIC. — 2° RÉSISTANCE. — OBLIGATION. 

1° Le garde champêtre qui, sans une mission et par obligeance, prête 
m secours à un employé des douanes pour constater des fraudes en de¬ 
hors de sa commune, n'est qu'un simple particulier. 

2° Tout simple particulier qui, prêtant main-forte aux agents de l'au¬ 
torité, remplit une obligation légale. 

arrêt (Doublier). 

La Cour ; — Sur le premier moyen, pris d’une violation des art. 50, 

60 et 3t 1 du C. pén., en ce que l’arrêt aurait appliqué les peines 
édictées contre les auteurs de coups et blessures volontaires à l’égard 
des simples particuliers, alors que la victime de ces violences était 
chargée d’un ministère de service public, et que les art. 228, 229, 

230 et suivants étaient seuls applicables ; — attendu que l’arrêt at¬ 
taqué constate, en fait, que Chardon, garde champêtre d'Heyrieux, 
avait été prié par le receveur-buraliste Derocle de l’accompagner sur 
le territoire de la commune de Saint-Quentin, et de lui prêter main- 
forte dans le cas où il se trouverait en butte à des violences de la 
part des fraudeurs dont il se proposait de constater les contraven¬ 
tions ; que Chardon, ayant répondu à cette invitation, se rendit avec 
Derocle à la gare du chemin ae fer de Saint-Quentin, où il fut, ainsi 
que le receveur-buraliste, victime des graves violences qui font l’objet 
ae la prévention ; — attendu qu’il résulte de ces circonstances, sou¬ 
verainement constatées, que non-seulement Chardon, qui était à 
Saint-Quentin, sur le territoire d’une commune autre que celle pour , 
laquelle il était assermenté, n’y avait, sous ce premier rapport, aucun 
caractère d’officier de police judiciaire, mais encore qu’il n’avait 
reçu aucune mission de nature à le faire considérer comme chargé 
temporairement d’un service public; qu’en effet, l’invitation du rece¬ 
veur-buraliste de lui prêter main-forte, pour le cas d’une agression 
ou d’une résistance violente, n’impliquait la délégation d’aucune 
portion de l’autorité publique; que ce n’était là qu'un appel fait au 
concours d’un simple particulier, concours que tous les citoyens sont 
toujours tenus, aux termes du droit commun, de prêter aux agents 
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de l’autorité publique ; qu’il suit de là que Chardon n’avait, au mo¬ 
ment où il a été frappé et blessé, que le caractère d’un simple parti¬ 
culier ; — sur le deuxième moyen, pris de ce que, Chardon, comme 
simple particulier, n’ayant aucun titre pour intervenir dans l’opéra¬ 
tion, la résistance des fraudeurs avait été légitime; — attendu que 
Chardon n’avait, dans la circonstance, d’autre rôle que de prêter 
main-forte au receveur-buraliste qu’il avait consenti à accompagner; 
qu’en lui prêtant le concours que celui-ci lui avait demandé, il ne 
misait que ce qui est prescrit à tous les citoyens; d’où il suit que son 
intervention était légitime, et que les violences dont il a été victime 
ne sauraient sous aucun rapport se justifier;—sur le troisième 
moyen, pris de ce que l’arrêt attaqué aurait à tort admis la prémé¬ 
ditation pour le délit des coups et blessures volontaires; — attendu 
ue l’arrêt attaqué constate, en fait, que tous les prévenus avaient 
’avance formé le dessein de résister avec violence et voies de fait 
aux agents qui tenteraient de s’opposer à l’enlèvement des fûts d’al¬ 
cool ; que ces déclarations sont souveraines, et qu’elles justifient 
complètement l’admission de la circonstance aggravante de la pré¬ 
méditation pour le délit de coups et blessures volontaires imputés 
aux prévenus ; — par ces motifs; — rejette. 

Du 24 juin 1875. — C. de cass. 


I 


àrt. 9800. 

RÉCIDIVE. — ÉTRANGER. — ANNEXION. — JUGEMENT ANTÉRIEUR. — EFFET. 

L'étranger condamné , étant étranger, à une peine de plus d'une année 
d’emprisonnement doit , après l'annexion de son pays à la France, être 
considéré comme récidiviste, les lois de police et de sûreté étant d’une ap¬ 
plication générale et absolue dans le pays qui les édicte . 


RÉQUISITOIRE. 

Le procureur général près la Cour de cassation, usant du pouvoir 
qui lui est conféré par l’art. 442 du C. d’inst. crim., a l’honneur de 
requérir la cassation, dans l’intérêt de la loi, d’une décision rendue 
dans les circonstances suivantes : 

Par arrêt du 23 janv. 1875, la Cour d’appel de Chambéry, chambre 
des appels de police correctionnelle, a condamné onze individus, 
pour escroquerie, à des peines qui varient d’une année à cinq à six 
années d’emprisonnement. Cinq des condamnés s’étaient pourvus en 
cassation. Ils se sont désistés de leurs pourvois, et la Cour leur en a 
donné acte le 13 fév. dernier. 

Deux d’entre eux, Bellot (Louis) et Tronel (Jacques), avaient été 
condamnés, le 19 oct. 1855, à plus d’une année d’emprisonnement 
par le tribunal correctionnel de Laon. La Cour de Chambéry, après 
avoir constaté que le ministère public a requis contre eux l’applica¬ 
tion de l’art. 58 du C. pén., décide, en droit, « que les peines de la 
récidive ne peuvent leur être appliquées par l’effet de ce jugement. » 
En conséquence, quoiqu’elle ne déclare pas en leur faveur l’existence 
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de circonstances atténuantes, elle les condamne chacun à une année 
d’emprisonnement et 50 £r. d’amende, sans surveillance de haute po¬ 
lice, peines inférieures à celles édictées contre les récidivistes, cou¬ 
pables d’escroqueries, par les art. 405 et 58 du C. pén. 

Les motifs de cette décision peuvent se résumer ainsi : Bellot et 
Tronel sont originaires de la Savoie ; ils appartenaient encore à la 
nationalité sarde quand ils ont été condamnés à Laon en 1855. A 
cette époque, le tribunal de Laon était pour eux un tribunal étran¬ 
ger. Les peines qu’il leur a infligées ne les mettaient pas en état de 
récidive à l’égard des délits qu’ils viendraient à commettre ultérieu¬ 
rement en Savoie. La réunion de la Savoie à la France, continue 
l’arrêt, n’a pu leur enlever le bénéfice de cette situation, car les 
traités et les lois qui ont opéré cette réunion n’ont pas d’effet ré¬ 
troactif. Il est de principe, en matière civile, que l’annexion n’a pas 
porté atteinte aux droits acquis des habitants de la Savoie, et que, 
pour rendre exécutoires, dans les deux départements formés par 
l’ancienne province de ce nom, les jugements rendus en France 
avant 1860, il faut aujourd’hui, comme avant l’annexion, se pour¬ 
voir devant les tribunaux qui y sont établis, conformément au traité 
du 24 mars 1860. L’arrêt ajoute que les mêmes principes, appli¬ 
cables en matière pénale, protègent Bellot et Tronel contre les peines 

s 

delà récidive pour les escroqueries qu’ils ont commises en 1872, 1873 
et 1874 sur le territoire de l’ancienne Savoie. 

La décision dont nous venons de résumer les motifs, contraire à 
la jurisprudence qu’a suivie jusqu’ici la Cour de Chambéry (voir au 
dossier l’arrêt de cette Cour, du 22 mars 1864, et la dépêche du pro¬ 
cureur générai de Chambéry), créerait, si elle n’était pas réformée, 
un précédent contraire à la loi : 

I. fi est certain que les jugements rendus en France, en matière 
civile, contre les étrangers, ne deviennent pas de plein droit exécu¬ 
toires contre eux dans leur pays après la réunion de ce pays à la 
France et par le seul fait de cette réunion. Le traité du 24 mars 1860, 
conclu entre la France et la Sardaigne, qui subordonne à une déci¬ 
sion d’exequatur la mise à exécution dans l’un des deux pays des ju¬ 
gements rendus dans l’autre, a conservé toute sa force, après l’an¬ 
nexion, à l’égard des jugements rendus antérieurement. (Cassation, 
18 therm. an XII. — Cassation, civil, 7 juill. 1862. — Merlin, Ques¬ 
tions de droit , v° Réunion, § 1 er .) 

Mais il n'est pas moins certain que cette règle ne s’applique pas 
aux condamnations criminelles ou correctionelles prononcées par les 
tribunaux de répression, condamnations qui, avant la réunion des 
deux pays, ne pouvaient, en aucun cas et par aucune formalité, être 
rendues exécutoires d’un pays dans l’autre. 
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C’est qu’en effet, en matière civile, la situation légale existant au 
moment où un jugement est rendu crée un droit au profit des par¬ 
ties, et ce droit, une fois acquis, ne peut être remis rétroactivement 
en question par le changement survenu dans la souveraineté du pays. 
Il en est autrement en matière pénale ; l’impunité du condamné, 
l’inexécution du jugement rendu contre lui résultant de sa fuite à 
l’étranger, ne lui créent pas de droit. S’il échappe à la peine, c’est 
parce qu’aucun Etat n’autorise l’exécution sur son territoire des 
jugements criminels rendus par les tribunaux d’une autre nation : 
règle de droit public qui apporte un obstacle de fait à l’exécution du 
jugement correctionnel rendu en France, mais ne confère pas un 
droit personnel, une sorte de droit d’asile inviolable au malfaiteur 
qui en profite. L’extradition en est la preuve manifeste. Cet obstacle 
de fait cesse lorsque les deux souverainetés se confondent par la réu¬ 
nion des deux territoires sous la même domination. Il ne saurait 
plus être question, dès lors, de l’indépendance réciproque des Etats 
et du respect flû à chaque souveraineté. La Savoie devient la France; 
les j ugements français antérieurs à l’annexion y deviennent exécu¬ 
toires de plein droit, par cela seul qu’ils sont exécutoires dans toute 
la France; et, de leur côté, les jugements criminels rendus en Sa¬ 
voie, avant l’annexion, acquièrent force exécutoire en France. La 
réunion des deux pays, en confondant les deux souverainetés, a levé 
le seul obstacle qui s’opposât dans chacun d’eux à l’exécution des 
jugements criminels rendus dans l’autre. 

Cette doctrine n’a soulevé jusqu’ici aucune difficulté parmi les ju¬ 
risconsultes. (Merlin, Répertoire , v° Réunion , § 1 er , p. 392 et 393, 
5 e édition. — Mangin, Action publique , t. I er , n° 68. — Bourguignon, 
Codes criminels , sur l’art. 6 du C. d’inst. crim., t. I er , p. 65. — Bour¬ 
guignon, Manuel du droit criminel, t. I er , p. 39. — Legraverend, t. I 8r .) 

Elle a été consacrée par deux actes législatifs : le premier est un 
arrêté du Directoire du 7 vent, an V ( Bulletin des lois, an Y, n° 1041), 
rendu sur le rapport de Merlin, alors ministre de la justice. Cet ar¬ 
rêté décide que les individus condamnés au bannissement avant la 
Révolution par les tribunaux français, qui se sont réfugiés dans des 
pays réunis à la France pendant la Révolution, sont obligés par le 
fait de cette réunion de cesser d’y résider. — « Les jugements qui 
les ont bannis de France, dit Merlin, les ont nécessairement bannis 
du territoire de la France, tel qu’il serait pendant toute la durée de 
leur bannissement.» Le second acte législatif est un avis du Con¬ 

seil d’Etat, du 31 mai 1806, approuvé le4 juin suivant, qui porte que 
les condamnations à l’amende prononcées contre des étrangers par 
des tribunaux français peuvent être mises à exécution sur les biens 
et sur les personnes de ces condamnés dans leur pays d’origine, lors- 
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que ces pays viennent à être incorporés à la France. La raison que 
donne le Conseil d’Etat est la même : les jugements qui prononcent 
des amendes sont exécutoires dans toute la France; la France a 
reculé ses limites, les condamnés et leurs biens sont maintenant en 
France. (Merlin, Répertoire , v° Réunion.) 

Vous avez jugé dans le même sens, qu’un Génois, condamné dans 
sa patrie par contumace, qui s’est retiré en France, a pu, après la 
réunion de Gênes à la France, être arrêté en France, en exécution 
de l’arrêt de contumace : « Attendu que le droit d’asile dont se pré¬ 
vaut Odonc n’est point un droit personnel aux fugitifs, mais seule¬ 
ment un effet des droits respectifs des souverainetés, qui cesse par 
la réunion des deux territoires sous la même domination. » (Cass, 
crim., 11 juin 1808.) 

II. Il suffît d’appliquer ces règles à la matière de la récidive pour 
reconnaître que la Cour de Chambéry s’est trompée. 

Toute condamnation correctionnelle à un emprisonnement de plus 
d’une année a pour effet légal et nécessaire de placer le condamné 
en état de récidive. Cet effet se produit partout oh le jugement a 
force exécutoire, partout oh s’étend l’autorité du souverain au nom 
duquel il a été rendu. C’est un fait d’exécution. Vous l’avez ainsi 
caractérisé dans votre arrêt du 25 nov. 1828 : « La récidive, porte 
cet^arrêt, ne peut résulter d’une première condamnation prononcée 
par un tribunal étranger, par la considération que les limites du 
territoire sont des limites de la souveraineté ; que ce serait donner, 
contre tous les principes du droit public, une exécution en France, 
à tvn jugement rendu par un tribunal étranger, que de lui imprimer 
une force active pour l’application des peines de la récidive. » Si la 
récidive est le résultat de la force active de la première condamnation, 
et si les jugements criminels rendus par les tribunaux français pro¬ 
duisent tous leurs effets et ont leur force active dans l’étendue tout 
entière du territoire français, tel qu’il existe lorsqu’on les applique, 
l’individu condamné à Laon, en 1855, à une peine génératrice de la 
récidive, doit subir l’aggravation de peine édictée par l’art. 58 du 
C. pén., lorsqu’il commet, en 1874, un délit correctionnel dans le 
ressort de la Cour de Chambéry. 

Bellot et Tronel n’ont-ils pas été condamnés en France, en 1855, 
à un emprisonnement de plus d’une année? Ne sont-ils pas déclarés 
coupables d’un nouveau délit commis en France? 

Leur nationalité ne les eût pas exemptés des peines de la récidive, 
s’ils avaient commis ce second délit sur le territoire français avant 
l’annexion, et, par conséquent, on ne prétendrait pas non plus qu’ils 
en sont exemptés aujourd’hui, si leurs escroqueries de 1874 avaient 
eu lieu sur toute autre partie du territoire français que les deux dépar- 
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tements de leur ancienne province de Savoie. Comment comprendre 
qu’un individu puisse être en état de récidive légale dans quatre-vingt- 
quatre départements et ne pas être récidiviste dans les deux autres? 

Dans ces circonstances et par ces considérations : — Vu l’art. 442 
du C. d’inst. crim., l’art. 58 du C. pén., et les pièces du dossier, — 
le procureur général requiert qu’il plaise à la Cour, Chambre crimi¬ 
nelle, casser et annuler, dans l’intérêt de la loi, l’arrêt rendu par la 
Cour d’appel de Chambéry, Ch. corr., le 23 janv. 1875; — ordon¬ 
ner que, à la diligence du procureur général en la Cour, l’arrêt à 
intervenir sera imprimé, et qu’il sera transcrit sur les registres du 
greffe de la Cour de Chambéry, en marge de la décision annulée. 

arrêt (Bellot). 

La Cour ; — Sur le moyen unique, tiré du refus par l’arrêt atta¬ 
qué d’appliquer aux condamnés Bellot et Tronel les dispositions de 
l’art. 53 du C. pén. sur la récidive ; — vu les art. 3 du C. civ. et 58 
du C. pén.; — attendu qu’il résulte des énonciations de l’arrêté atta¬ 
qué que Bellot et Tronel, originaires de Savoie, auraient été con¬ 
damnés par défaut et pour délits, à plus d’une année d’emprisonne¬ 
ment, le 19 oct. 1855, par le tribunal correctionnel de Laon; — 
attendu que cette condamnation, prononcée par un tribunal fran¬ 
çais, pour un délit commis en France, contre des étrangers soumis 
aux lois françaises de police et de sûreté, aux termes de l’art. 3 du 
C. civ., devait légalement, en cas de nouvelle et semblable condam¬ 
nation, entraîner contre ces mêmes individus l’application des peines 
de la récidive prononcée par l’art. 38 prérappelé; — attendu qfte, 
poursuivis pour de nouvelles escroqueries commises en Savoie, deve¬ 
nue française à la suite de l’annexion, et traduits, devant la Cour 
d’appel de Chambéry, juridiction française, Bellot et Tronel devaient 
encourir la peine de la récidive; — attendu,en effet, que si, en ma¬ 
tière de droit civil, et par suite de certaines dispositions du droit* 
international ou des traités, l’ancienne compétence territoriale peut, 
en cas de réunion d’un pays à la France, se prolonger pour les actes 
et contrats civils antérieurs à cette réunion, il n’en saurait être de 
même pour l’application des lois de police et de sûreté à raison des¬ 
quelles les droits réciproques de souveraineté se confondent entre les 
mains du nouveau souverain, lequel réunit les droits de la souverai¬ 
neté qui n’est plus et de celle qui la remplace en la continuant; — 
attendu qu’en refusant, en droit, d'appliquer aux condamnés les 
peines de la récidive, sur ce double motif que le premier jugement 
avait été rendu contre des étrangers, et que la réunion de la Savoie 
à la France n’avait pu, par un motif rétroactif, justifier l’application 
des peines de la récidive, l’arrêt attaqué a faussement interprété 
l’art. 3 du C. civ. et violé expressément l’art. 58 du C. pén. : — par 
ces motifs, faisant droit aux réquisitions de M. le procureur général, 
— casse et annule. 

Du 3 avril 1875. — C. de cass. 
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ART. 9801. 

L'invasion d'un pays constitue-t-il un cas de force majeure, au point 
de vue pénal, pour Vacquit des droits du Trésor , en matière de douane 
spécialement ? 

Cette question s'est présentée dans une affaire importante que 
nous avons plaidée contre l’administration des douanes. Nous l’avons 
à examiner au double point de vue ; le droit de l’envahisseur à l’im¬ 
pôt ne constitue-t-il pas un obstacle à la possibilité d’une fraude à 
l’égard du Trésor français (il s’agissait d’un fait accompli dans un 
département envahi pendant l’invasion), et dans tous les cas l’ab¬ 
sence des ressources de douanes ne met-elle pas obstacles à ce que 
l’on considère comme frauduleuses les introductions faites à ce mo¬ 
ment ? 

La Cour de cassation nous a paru consacrer une'doctrine fort dan¬ 
gereuse en déclarant que l’importateur était obligé d’aller chercher 
le bureau ouvert, quitte à se détourner de sa route. Aussi mettons- 
nous sous les yeux de nos lecteurs la thèse constante que nous avons 
soutenue et qui nous paraît la plus rationnelle. 

La décision de l’arrêt repose sur deux théories distinctes. La pre¬ 
mière relative au droit international, et appliquant les principes au¬ 
jourd’hui reconnus sur les droits de l’envahisseur; la seconde se fon¬ 
dant sur les règles posées dans notre législation des douanes pour la 
contrebande; nous les examinerons successivement. 

Il ne s’agit pas, loin de là, d’établir qu’il est licite de frauder le 
Trésor national aussi longtemps que l’ennemi occupant reste le plus 
fort. 

Ce que nous venons discuter ici n’est pas « une étrange théorie » 
qui ne mentionne pas l’honneur d’une réponse, nous sommes en 
présence de questions de droit fort délicates. En nier l’existence n’est 
pas les résoudre. 

Il existe un droit international. Il existe dès lors des douanes. Il 
s’agit d’examiner quelles règles en découlent, voilà toute notre thèse. 
Nous ajouterons même que le véritable intérêt du Trésor consiste 
moins à poursuivre à outrance certaines personnes pour faits reconnus 
jusqu’à présent n’être pas délictueux, qu’à maintenir une balance 
égale entre tous les contribuables. 

Assimiler la situation du contribuable qui se défend à celle du 
conscrit réfractaire est inadmissible. 

Les études récentes sur le droit international ont déterminé d’une 
manière plus précise qu’autrefois l’étendue et la limite des droits de 
l’envahisseur sur les pays envahis. Mais jamais les tribunaux français 
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n’ont eu à s’en occuper d’une manière précise. C’est donc, nous pou¬ 
vons le dire, une question neuve en face de laquelle nous nous trou¬ 
vons en ce moment. 

Depuis les temps anciens, le droit de la guerre s’est profondément 
modifié. A l’origine, nous trouvons le droit de tuer un ennemi et de 
s’emparer de ses biens. L’esclavage est venu modifier cet état de 
choses. Il serait^ d’après Cicéron, une amélioration du droit ancien. 

Dans les temps modernes, à l’égard des personnes, une améliora¬ 
tion profonde s’est produite avec le système des armées permanentes. 
On a vu la guerre changer de caractère. L’individu s’est dégagé de 
l’Etat. On a reconnu qu’il ne faisait pas la guerre, qu’il y était dans 
une certaine mesure étranger. Mais à notre époque seulement on a 
posé le principe que la guerre se fait d’Etat à Etat, et que les simples 
particuliers qui n’y prennent pas part doivent être complètement 
respectés. 

Quant aux biens, la marche des idées a été la même. Les biens 
des vaincus appartiennent aux vainqueurs ; tel est le principe ancien. 
Cette idée ne s’est modifiée qu’avec une grande lenteur. On appli¬ 
quait ici les principes du droit public de l’époque. Aussi voyons- 
nous Grotius lui-même consacrer des chapitres entiers de son œuvre 
au droit de ravager et de piller, de s’approprier ce qui est pris (Gro¬ 
tius, liv. III, ch. 5 et suiv.). 

Ces règles ne sont du reste que la conséquence de ses principes 
sur la souveraineté et sur ses causes d’acquisition et de transmission. 
Pour lui les sujets répondent des dettes des souverains, non pas en 
ce que la nation entière est solidaire des dettes de l’Etat, principe 
tout moderne, mais en ce sens que les sujets sont taillables et cor¬ 
véables. 

Au iv e siècle seulement ces idées se modifiaient sous l’influence de 
l’école philosophique, et depuis la Révolution, elles se sont accentuées 
davantage, principalement sous l’influence des auteurs allemands 
qui ont tant écrit sur ces matières et qui devaient abandonner ces 
mêmes principes au moment où ils étaient à même de les mettre en 
pratique. 

La nouvelle doctrine cependant est aujourd’hui incontestable, et 
la Cour suprême a eu à la constater dans plusieurs circonstances. 
Nous, en retrouvons la trace dans l’arrêt du 15 septembre 1871, rap¬ 
porté dans le Journal du Droit criminel , avec le rapport de M. le 
conseiller Morin (art. 9180). 

L’ennemi qui envahit une contrée n’acquiert pas par cela 
même la souveraineté sur les régions qu’il occupe. Mais cependant, 
il acquiert certains droits de fait dont il peut déterminer les limites 
au point de vue qui nous occupe. 
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Indépendamment des droits de police, etc., «l’envahisseur représen¬ 
tant l’Etat ayant la possession de fait, peut percevoir lès revenus de 
l’Etat envahi. » 

« Par une occupation, quelque peu prolongée, dit M. Morin ( Des 
lois de la guerre, t. I, p. 470), qui donne à l’ennemi temporaire¬ 
ment la souveraineté territoriale, il se trouve en quelque sorte substi¬ 
tué à la puissance publique de l’Etat sur le territoire du pays occupé; 
il possède des droits et peut les exercer vis-à-vis des habitants assu¬ 
jettis; il lui est permis de percevoir les revenus publics parmi lesquels 
sont principalement les contributions diverses, les contribuables ne 
sont atteints qu’en ce sens qu’ils doivent payer à l’ennemi et qu’ils 
paieraient à leur gouvernement sans l’occupation résultant de la 
guerre. » (V. également, t. I, p. 476 ; t. II, p. 280 et suiv.) 

Ce principe est reconnu aujourd’hui par tous les auteurs qui ont 
écrit sur la matière. De Martius dit : « L’ennemi en se rendant maître 
d’une province acquiert les droits suivants : Il est autorisé à se mettre 
en possession des domaines des revenus de l’Etat, etc. 

« Il peut aussi exercer sur les habitants différents droits de souve¬ 
raineté en... percevant des impôts... » (Précis du Droit des gens mo¬ 
dernes , 1280.) 

Le règlement américain dans son art. 10 dit « que la loi martiale 
décrétée en pays ennemi, donne à l’occupant le droit d’exercer la 
police et de percevoir les revenus publics et les impôts, que ceux-ci 
avaient été décrétés par le gouvernement expulsé par l’envahisseur.» 

Bluntkchli pose le même principe (Régi. 545) et reconftaît que 
l’envahisseur doit percevoir les revenus de l’Etat. 

Tel est le principe reconnu et consacré. Ce principe s’applique 
d’ailleurs d’une manière positive à l’occupation allemande. 

En fait, les Allemands ont exigé les impôts (nous laissons de côté 
les contributions et les réquisitions) dans les pays occupés, et ne pou¬ 
vant percevoir les impôts indirects, ils ont exigé le double impôt di¬ 
rect. Ceci était le minimum. En fait, à Rocroi, voici quels sont les 
chiffres : le 12 e des quatre contributions directes s’élève à 3,324 fr.; 
si les Allemands avaient exigé le double de cette somme, ils auraient 
demandé 6,648 fr. Or, ils ont exigé par mois 13,196 fr., et il en a été 
de même dans tout l’arrondissement. C’est quatre fois la contribu¬ 
tion directe. 

Voilà le fait : mais il y a plus, ce fait a été régularisé au point de 
vue du gouvernement frauçais par les traités intervenus avec l’Alle¬ 
magne. L’article 8 des préliminaires du 26 février 1871 déclare : 

« Dans les départements occupés, la perception des impôts après 
la ratification du présent traité s’opérera pour le compte du*gouver- 
nement français et par le moyen de ses employés. » 
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Et dans la convention additionnelle du même jour, on lit : « Par 
contre, les autorités allemandes continueront à prélever les impôts de 
l’Etat dans les territoires occupés. » 

Mais il y a plus, le 12 mars 1871, il était signé une nouvelle con¬ 
vention dont l’art. 1 er était ainsi conçu : « Il a été stipulé. et par 

l’art. 8 desdits préliminaires que l’impôt serait perçu par l’autorité 
allemande jusqu’à la ratification. Cette ratification a eu lieu le 
2 mars 1871. 

« Le versement de quelques impôts en retard ayant été exigé par les 
chefs de corps avec menace d’exécution militaire, il demeure convenu 
que lesdits impôts en retard ne seront pas exigés ; seulement le compte 
en sera fait entre les deux; gouvernements. 

« Le gouvernement français prendra à sa charge ce qui pourra être 
dû, sauf son recours contre les départements et les communes. L’im¬ 
pôt sera représenté par le 12° échu des contributions directes, doublé 
pour représenter ainsi par composition tous les impôts directs et 
indirects. » 

De ces conventions il résulte que les droits du gouvernement fran¬ 
çais sur les impôts à percevoir pendant l’occupation, ont été trans¬ 
férés aux occupants et que la date en a cessé; ce droit a été 
théoriquement fixé au 2 mars 1871. Il en résulte de plus que le 
gouvernement a perçu toutes les contributions pendant cet intervalle, 
puisqu’il a doublé les contributions directes pour se faire payer les 
contributions indirectes. 

Nous avons dit que jusqu’au 2 mars incontestablement les droits 
appartenaient aux envahisseurs, mais que cette date était théorique. 
En effet, nous supposions une situation régulière, comment les choses 
se passeraient-elles? 

On est en réalité, au mois de mars, en présence de ce fait. Un 
gouvernement remet à un autre les droits qu’il avait pris sur un 
territoire. Si cette transmission s’était faite régulièrement, après pu¬ 
blication des traités, il y aurait eu remise réelle par les agents de la 
puissance qui occupe aux agents de l’autre puissance. C’est là ce que 
nous avons vu, lors de la session de la Savoie. 

Ici il n’en pouvait être de même; l’envahisseur n’avait ni pu, ni 
voulu organiser de services, il avait employé tous les moyens que la 
force pouvait mettre à sa disposition pour obtenir le paiement de 
l’équivalent des impôts, ou du moins de ce qu’il prétendait être 
l’impôt (nous en apportons la preuve pour l’arrondissement de 
Rocroi). Cette situation de violence et de légalité s’est trouvée assez 
brusquement au moment où la paix a été signée, il n’y a eu aucune 
remise de service. Les Prussiens n’ont pas cherché à sauvegarder les 
droits du Trésor français, bien au contraire. Il s’élève donc actuelle- 
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ment la question de savoir à quel moment l’exercice de ces droits a 
commencé; à partir de quel moment le Trésor peut réclamer les 
impôts indirects. Pour les contributions directes pour lesquelles la 
dette de l’impôt se proportionne au temps écoulé, aucune difficulté 
ne peut exister. Chacune des autorités compétentes demande l’impôt 
en proportion du temps pendant lequel elle occupe. 

Mais pour les impôts indirects, il n’en est plus de même, et la 
question de droit international que nous avons traitée se trouve alors 
rendue plus complexe par une question de législation fiscale qu’il 
faut examiner. 

En principe, il ne suffit pas qu’un impôt non analysé de consom¬ 
mation soit fixé d’une manière théorique pour qu’il soit dû; il faut 
que le mode de perception soit organisé et fonctionne; il faut que le 
contribuable trouve un employé chargé de recevoir sa déclaration et 
Je montant du droit; tant que la perception n’est pas organisée, le 
droit ne peut être réclamé. 

Il faut cependant, à ce point de vue, faire une distinction entre les 
douanes et les contributions indirectes. Dans tous les cas, notre prin¬ 
cipe est vrai, en ce sens qu’on ne peut faire un reproche au fabri¬ 
cant, à l’acquéreur de l’objet soumis au droit de n’être pas venu en 
effectuer le paiement, ceci n’est en réalité qu’une application de la 
maxime : à l’impossible nul n’est tenu. 

Mais ici apparaît la distinction entre les douanes et les contribu¬ 
tions indirectes, c’est-à-dire entre les droits qui frappent les produits 
de l’extérieur et ceux qui reposent sur des produits de l’intérieur. 
Pour ces derniers, le principe a moins de force et il peut être discuté, 
ou plutôt il se combine avec d’autres, dont il faut dire un mot. 

Le législateur, en effet, a établi un principe, celui d’obliger les 
détenteurs d’une marchandise à un certain moment à venir faire les 
déclarations pour l’acquittement d’un impôt nouveau. Peu importe 
que l'on ait fait venir ou fait fabriquer des quantités considérables 
de marchandises imposées avant l’établissement du nouveau droit, 
pour profiter de la surélévation que produit la menace seule de 
l’impôt. Ce fait est peut-être peu moral, mais il est évidemment licite. 

Les marchandises entre les mains des fabricants et débitants au 
moment où la déclaration est devenue obligatoire, peuvent être seules 
frappées des nouveaux droits. 

Cette déclaration est ordinairement corroborée par un droit de 
vérification, l’exercice pour les simples augmentations, un service es 
créé, et rien n’est plus simple que la mise en pratique du nouveau 
droit; mais il n’en est plus de même lorsque le service est à créer, 
lorsqu’on édicte l’impôt et que le contribuable ne trouve pas de fonc¬ 
tionnaires pour recevoir ces déclarations. 
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L’impôt n’est dû que du jour où les bureaux de l’administration 
fonctionnent. Prétendra-t-on qu’il doit remonter entièrement jusqu’au 
jour à partir duquel la loi est exécutoire? Même dans le cas où la loi 
impose une déclaration, cette prétention nous paraît inadmissible, 
car le gouvernement est en faute, le négociant et le fabricant ne 
peuvent arrêter leur commerce, ils vendent à un prix plus élevé que 
s’il n’y avait pas la menace de l’impôt, mais cependant moins élevé 
qu’il ne sera après son établissement. Dès lors, la perception serait 
inique. Il y a plus; le fabricant, l’entrepositaire, ne peuvent payer 
pour les marchandises vendues, car elles sont peut-être entre les 
mains d’un détaillant et sont là frappées d’un droit. Si on voulait 
appliquer l’impôt, il faudrait en réalité constituer le fabricant comp¬ 
table des deniers du Trésor et le créer receveur pour ses propres 
marchandises. La loi n’a jamais eu pareille intention. Dès lors, il 
nous parait plus rationnel de reconnaître que l’impôt n’est pas dû. 

Dans tous les cas, la déclaration n’est pas obligatoire, ce principe 
sera encore plus vrai, et il est alors véritablement impossible de dire 
que l’impôt est dû, alors que l’État n’a pas organisé son mode de 
perception.. 

Mais repousserait-on encore ce principe, prétendrait-on que l’impôt 
est dû, alors que la déclaration du détenteur n’est pas obligatoire, 
on ne pourrait aller jusqu’à soutenir que la détention ou l’introduc¬ 
tion seule constitue une fraude. Les moyens de perception ne sont 
pas organisés, on ne peut faire un reproche aux détenteurs de n’avoir 
pu payer l’impôt. De plus, la déclaration des marchandises en ma¬ 
gasin au moment où la loi est mise en vigueur n étant pas exigée, 
évidemment on ne peut incriminer l’inaction de ceux qui détiennent. 

U en résulte qu’en admettant même que la dette du droit soit due, 
ce qui nous parait très-peu admissible, il n’y a à comparer ni fraude 
légale, ni faute de la part du détenteur qui ne fait pas de déclaration. 
L’administration, après avoir publié son établissement, peut tout au 
plus venir lui demander l’impôt, mais elle ne peut le faire déclarer 
fraudeur. 

Puisque la déclaration des marchandises n’était pas obligatoire, la 
détention sans paiement des droits ne saurait être frauduleuse. 

Cette théorie a été du reste mise en pratique dans les lois nou¬ 
velles. Pour les simples augmentations d’impôt, on était en présence 
d’un service de perception organisé, on a exigé une déclaration des 
quantités existantes (V. L. des 1-3 septembre 1871, art. 2 et 5). Nous 
l’avons vu appliqué aux alcools, aux cartes à jouer, etc. Pour l’éta¬ 
blissement d’un nouvel impôt, nous nous bornerons à citer les allu¬ 
mettes. Une déclaration a été également exigée (art. 4, L. des 4-16 sep¬ 
tembre 1871). 
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Cette doctrine s’applique aux contributions indirectes; mais, en 
matière de douanes, il n’en est même pas ainsi, ayons-nous dit, et 
toute notre législation le démontre. 

Le droit de douanes se perçoit à l’entrée de la marchandise à la 
frontière, et pas autrement. Notre législation a imposé à l’adminis¬ 
tration des formalités à remplir pour mettre le contribuable à même 
de payer les droits sur les marchandises importées lors de leur in¬ 
troduction. En un mot, le fait de l’introduction est la cause de la 
dette. Mais il faut que l’administration mette le contribuable à même 
de s’acquitter, et aucune loi n’oblige le contribuable à faire de décla¬ 
rations analogues à celles dont nous venons de parler pour les contri¬ 
butions indirectes. Ainsi, dans la loi fondamentale du 22 août 1791, 
tit. Xffl, nous trouvons des indications précises sur ce point. 

«Art. l #p . Il ne pourra être établi ou supprimé aucun bureau sans 
un décret du Corps législatif. Dans le cas de nouvel établissement ou 
de suppression, ce décret qui aura été rendu sera publié dans quatre 
des paroisses les plus prochaines et qui seront sur la route du bureau 
nouvellement établi ou de celui qui aura été supprimé, et il sera mis 
des affiches à l’entrée du lieu où le bureau sera établi. 

« Art. 2. Dans le cas de nouvel établissement d’un bureau, les 
marchandises ne seront sujettes à confiscation pour n’y avoir pas été 
conduites ou déclarées que deux mois après la publication ordonnée 
par l’article ci-dessus. 

o Art. 3. La régie sera tenue de faire mettre au-dessus de la porte 
de chaque bureau ou en un lieu apparent près ladite porte un tableau 
portant ces mots : 

Bureau des droits d'entrée et de sortie des douanes nationales . 

«Toute saisie de marchandise qui aurait dépassé un bureau à l’égard 
duquel l’apposition dudit tableau n’aurait pas eu lieu, serait nul et 
de nul effet. » 

Ainsi, non-seulement l’administration est tenue d’établir des bu¬ 
reaux, de publier leur établissement; mais elle doit afficher à la 
porte un écriteau, et les marchandises qui passeraient devant un 
bureau sans écriteau ne peuvent être saisies. Il en serait a fortiori de 
même, si les bureaux étaient supprimés complètement. 

Evidemment, si un négociant introduisant une marchandise sou¬ 
mise au droit ne trouve, sur son passage, ni bureau pour acquitter 
les droits, ni employés pour recevoir sa déclaration, alors qu’il passe 
là où les bureaux sont établis par la loi, on ne peut lui faire un re¬ 
proche de ne pas avoir acquitté les droits. La faute, elle est à l’admi¬ 
nistration qui n’a pas obéi aux prescriptions de la loi. 

La régie pourrait-«lle invoquer ce cas de force majeure ? Cela est 
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impossible, car le cas de force majeure ne peut créer, au profit de la 
douane, un droit qui n’est pas inséré dans la loi. 

Le contribuable, d’ailleurs, invoque des textes précis, on ne pour¬ 
rait les anéantir que par un texte contraire. 

Parmi les cas de force majeure, il faut comprendre la guerre : si 
par suite d’un événement de cette nature, la douane ferme ses bu¬ 
reaux, suspend ses perceptions, l’introducteur entrant en France ne 
peut être considéré comme légalement obligé à faire un détour de 
plusieurs lieues, perte de temps et d’argent, pour aller acquitter des 
droits que la douane ne se met pas en mesure de recevoir. Ainsi 
donc, l’introducteur dans ces conditions ne constitue pas un délit. 

C’est d’ailleurs ce qu’a reconnu le Procureur général, dans son 
mémoire, contredisant singulièrement en ceci le troisième moyen 
invoqué par l’administration. « La faute des inculpés, au cas particu¬ 
lier, ne consiste pas dans le fait de s’être présenté d’abord devant le 
bureau fermé de Gué-d’Hossus, au lieu de s’être rendu au bureau 
également fermé de Rocroi. C’est évidemment à tort qu’on paraît 
avoir insisté en première instance sur cette infraction qui se trouvait 
suffisamment effacée par les circonstances du moment, constitutives 
sur ce point de force majeure. » 

On prétend il est vrai trouver ailleurs l’infraction, et voici où on la 
place. 

Le contribuable, après le rétablissement des bureaux, devait faire 
une déclaration et acquitter les droits de marchandises ainsi impor¬ 
tées. Mais en vertu de quel texte une pareille déclaration serait-elle 
exigée? Il n’y a dans notre législation sur les douanes, nous l’avons 
dit, aucun article qui impose cette formalité, on ne trouve rien qui 
puisse la justifier. Une seule disposition analogue pourrait être citée. 
Elle regarde les marchandises dont l’introduction était prohibée 
par la loi de 1816. On permettait à l’administration de les rechercher 
et saisir partout. Mais cette disposition exceptionnelle montre bien 
qu’en général aucun droit de ce genre n’a été accordé à l’administra¬ 
tion. Il y a plus, dans la nouvelle loi sur les douanes établissant ou * 
augmentant les droits sur les marchandises exotiques importées en 
France (loi des 8-9 juillet 1871), il n’y a aucun article qui indique 
l’obligation d’une déclaration. 

On aurait compris cependant que, dans le but de frapper les intro¬ 
ductions depuis qu’on avait connaissance du projet de loi, on exi¬ 
geât de tous les détenteurs la déclaration des quotités en magasins. 
Le législateur n’a pas voulu, il a maintenu son principe, l’impôt des 
douanes se perçoit à l’entrée et ne se perçoit pas autrement. 

De même, lorsqu’un cas de force majeure a suspendu les percep¬ 
tions pendant un certain temps, on comprendrait un système par 
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suite duquel le législateur imposerait aux importateurs l’obligation 
de déclarer les marchandises qu’ils avaient introduites; après la 
guerre actuelle on aurait compris une disposition de loi, disant que 
les droits des marchandises importées entre la cessation de l’occupa¬ 
tion prussienne et la reprise des services seraient dus par les impor¬ 
tateurs et qu’ils seraient tenus à déclarer les quantités introduites. 
Alors, à défaut de déclaration, il y aurait eu délit spécial prévu et 
réprimé par un texte spécial. Ce système serait peut-être inique, 
puisqu’il risquerait de frapper deux fois, nous l’avons établi, les 
marchandises, et que leur prix variant avec toutes les circonstances 
d’introduction, il pourrait surprendre la bonne foi des acheteur^. 

Mais enfin il était possible théoriquement. A-t-on songé à cela ? 
A-t-on pensé à frapper d’un droit ces marchandises ? Rien n’a été 
fait à cet égard. L’hypothèse n’a même pas été prévue. C’est là, si l’on 
veut une lacune dans la loi. Mais enfin elle existe et on ne peut y 
suppléer par une interprétation. Le ministère public commet donc 
une erreur lorsqu’il en fait une des bases de son incrimination. 
Ainsi la déclaration n’était pas obligatoire. 

Nous pouvons même écarter complètement du débat le point de 
savoir si, malgré l’absence de douane, le droit est dû. Le principe 
que nous tenons à établir est celui-ci : l’introduction en l’absence de 
bureaux de douanes n’est nullement frauduleuse, elle ne peut 
donner lieu à une saisie valable et à une poursuite correctionnelle; 
en un mot, le fait n’est pas, ne peut pas être un délit. 

Le premier point, relatif à l’introduction, nous paraît complètement 
établi. Il en découle forcément une conséquence que nous devons 
signaler immédiatement. La détention de ces mêmes marchandises 
introduites licitement sans paiement des droits, ne peut être fraudu¬ 
leuse. Nous ne parlons pas de leur francisation, mais de leur simple 
détention. En effet, la détention n’est frauduleuse que lorsque l’in¬ 
troduction l’est; en un mot, la marchandise, elle, est entachée d’un 
vice qui rejaillit sur ses propriétaires. 

Ici, il n’y a rien de pareil, bien au contraire. La marchandise n’est 
pas entrée en fraude, sa détention ne peut donc être considérée 
comme délictueuse. On ne peut reprocher au détenteur de n’avoir 
pas d’acquit de paiement, puisqu’il n'a pu payer le droit. 

Pour que le délit existât, il aurait fallu obliger à une déclaration, 
et nous avons démontré que, dans nos lois sur les douanes, aucune 
formalité de ce genre n’est prescrite. Tels sont les principes de notre 
législation. 

Il est enfin un dernier point, dont nous devons dire un mot : la 
question de savoir à quelle date la douane a suspendu ses services, à 
quelle date elle les a repris, dans quelle mesure le cas de force 
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majeure s’est produit, est une question de fait dont l’appréciation 
souveraine appartient aux juges du fait. Nous croyons qu’il est diffi¬ 
cile de contredire les faits de cette époque, mais enfin ils sont cons¬ 
tatés dans l’arrêt, et leur constatation empêcherait même la possibilité 
d’une contestation'. 

Ces principes posés, examinons la doctrine de l’arrêt sur la na¬ 
ture du cas de force majeure qu’il invoque. Nous en examinerons 
ensuite l’application à chacun des chefs d’accusation relevés. 

En fait, l’arrêt a reconnu que, « jusqu’au 8 mars 1871, le service 
ordinaire des douanes avait cessé de fonctionner à Charleville et à 
Rocroi, villes alors occupées par les armées allemandes ; que les re¬ 
ceveurs et les employés n’étaient plus à leur poste, et que l’adminis¬ 
tration avait fermé ses bureaux et ses caisses ; qu’il y a donc eu pen¬ 
dant ce temps, pour les importateurs de cafés introduits à Rocroi et 
à Charleville, une impossibilité véritable, née de la force majeure, 
d’acquitter les droits d’entrée à la douane, lors de l’entrée de ces 
marchandises en France. Cette constatation de fait, elle est dans le 
jugement du tribunal, et elle ne peut être détruite aujourd’hui. Ce¬ 
pendant elle a été constatée devant la Cour d’appel et elle l’est même 
devant la Cour de cassation. 

Mais nous n’avons pas besoin de nous arrêter à une réfutation. 
Nous nous bornerons à remarquer que cette question de principe 
avait été déjà jugée dans une affaire précédant celle-ci et rapportée 
dans le jugement du tribunal de Rocroi. Il paraîtra singulier que, si 
cette question de principe avait tant d’importance pour l’administra¬ 
tion, elle ait acquiescé dans l’affaire citée au jugement et ait pour¬ 
suivi dans l’affaire actuelle. La question était cependant la même. 

Voici pour la date à laquelle les services ont repris. Passons à l’exa¬ 
men du fait d’introduction par Gué-d’Hossus; nous en avons déjà dit 
un mot. 

Les constatations de l’arrêt sont trop nettes pour que nous ne les 
rapportions pas. « Attendu que vainement la prévention soutient que 
des cafés, venant de Belgique et dirigés sur Charleville, devaient pé¬ 
nétrer en France par Givet et Vireux, et que leur introduction par 
Gué-d’Hossus et Rocroi est à elle seule une preuve manifeste de la 
fraude; que des cafés expédiés de Louvin pouvaient régulièrement 
entrer en France par Gué-d’Hossus à l’époque dont il s’agit, et cela 
par deux motifs : parce que le chemin était le plus direct pour at¬ 
teindre le sol français et parce que, depuis là loi de 1863, les bureaux 
de Charleville étaient ouverts à l’importation des cafés. » 

Dans le jugement il n’y a sur ce point de fait que quelques mots, 
et cela pour une bonne raison, on n’avait osé élever aucune contesta¬ 
tion devant les juges de la localité. Cependant le fait y est incidem- 
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ment constaté en termes qui montrent la certitude que le tribunal 
avait sur ce point : « Qu’il convient d’ailleurs de' reconnaître que 
l’entrée et le transport des denrées nécessaires au ravitaillement, aux 
besoins des populations envahies et même aux réquisitions de l’en¬ 
nemi se trouvaient empêchés par la route ordinaire de Givet ou de 
Vireux, que de ce côté de la frontière les travaux de la Défense na¬ 
tionale avaient nécessité la destruction des ponts et l’interception des 
routes et de toutes les autres voies de communication, qu’il s’agit là 
d’entraves résultant de l’état de siège et de cas de force majeure que 
n’a pu prévoir le législateur. » 

Ainsi la route de Givet était coupée. Le chemin de fer ne fonction¬ 
nait plus. Ajoutons que la circulation était interdite sur la Meuse par 
l’autorité prussienne (la destruction des ponts l’eût du reste rendue 
fort difficile), et qu’il était plus facile de faire entrer directement 
des marchandises de Belgique sur les territoires occupés, que de 
traverser les avant-postes pour passer d’un territoire français à un 
territoire occupé. 

Il ne restait qu’une voie, celle par Gué-d’Hossus. Il résulte de là, 
que les marchandises importées ont pris la seule route ouverte à ce 
moment pour entrer en France. 

Ainsi introduction par la seule voie possible et suspension du ser¬ 
vice des douanes sur les points d’introduction, tels sont les deux 
faits principaux constatés par l’arrêt. 

Ajoutons que les prévenus n’ont jamais nié les acquisitions de cafés 
elles introductions, ils n’ont même jamais eu à refuser le paiement 
du droit simple, on ne l’a pas demandé. Cités devant les tribunaux 
correctionnels, ils se sont bornés à prétendre que dans ces conditions 
il n’y avait pas de délit. Il y a plus, si l’administration avait, comme 
les contributions indirectes, publié le rétablissement de ses services, 
si elle avait mis les particuliers en demeure d’agir, on aurait compris 
jusqu’à un certain point que l’on aurait pu faire un reproche aux 
détenteurs ; mais il n’a rien été fait de pareil. Les douanes ont été 
rétablies brusquement, et l’administration n’a pas cru devoir prévenir 
qu’elle comptait demander les droits des marchandises introduites 
précédemment. 

Elle s’est bornée à agir par voie de saisie et à traduire immédiate¬ 
ment devant les tribunaux ceux qu’elle saisissait ; le procédé paraîtra 
certainement singulier et, dans tous les cas, il laisse intact la bonne 
foi des prévenus. 

Or, quelle est au point de vue qui nous occupe en ce moment, la 
doctrine de l’arrêt ? Elle est contenue dans ce considérant : « Attendu 
que la régie des douanes n’est pas non plus fondée à prétendre que 
les importateurs devaient, malgré la fermeture des bureaux. 
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s’aboucher néanmoins avec les agents supérieurs, soit à Rocroi, 
soit à Charleville, et leur faire des déclarations provisoires, à la suite 
desquelles ils auraient ultérieurement payé les droits lors de la 
réouverture des caisses françaises. Que jamais la régie n’a tenu de 
registres destinés à inscrire des déclarations qui ne seraient pas accom¬ 
pagnés du paiement effectif des droits, et que cette manière de pro¬ 
céder serait peu compatible avec l’accomplissement des formalités et 
des vérifications matérielles exigées par la législation sur la ma¬ 
tière, etc. » 

i 

Ajoutons que les employés supérieurs jusqu’au jour où la signa- 5 
ture du traité de paix a été officiellement connue, n’auraient pas j 
voulu engager leur responsabilité envers l’envahisseur en recevant î 
de pareilles déclarations qui auraient pu les compromettre. Tel est 
le premier point établi par l’arrêt. C’est la constatation de ce fait, que 
les lois de douanes n’admettent aucune déclaration. Il nous parait I 
incontestable. 1 

L’arrêt pose ensuite la limite de l’immunité qu’il vient de recon- § 
naître. Il déclare que la détention et la circulation sans acquit de 
paiement postérieur à l’époque de la reprise du service douanier, >• 
peuvent être considérées comme délictueuses. Nous ne nous occupons i 
pas de la circulation ; mais quant à la détention, son raisonnement < 
nous paraît illogique, et nous avons démontré que l’introduction j 
n’étant pas frauduleuse, la détention ne saurait le devenir faute de 1 
déclaration. L’arrêt s’appuie sur deux textes (les art. 37, § 2, et 38, § 1, i 
3 et 4 de la loi de 1816). Mais il leur donne une interprétation tout à ' 
fait erronée, les articles supposent l’existence des bureaux et ne , 
contredisent en rien ceux de la loi de 1791 que nous avons cités. 

Quant à l’arrêt de 1818, il nous paraît aussi inapplicable. La for- i 
mule que le mémoire adverse en tire n’est qu’une question de fait j 
et non une question de droit. Il ne se rapporte pas d’ailleurs aux ; 
mêmes circonstances. Les événements de 1815 ont été des entraves j 
accidentelles et sans durée à l’exercice des services douaniers. L’in- t 

4 

vasion de 1871 y a constitué un obstacle permanent, surtout en pré¬ 
sence de la revendication du droit à l'impôt fait par le gouverne¬ 
ment prussien. 

L’arrêt parle ensuite de la francisation frauduleuse. Nous n’avons 
pas à nous occuper de ce point. 

Quant aux deux moyens additionnels présentés par l’administra¬ 
tion, ils ne sont que la reproduction, sous une autre forme, des deux 
premiers. 

Le premier est tiré d’une violation de l’art. 8 des préliminaires 
de paix; il nous paraît laisser de côté toute la théorie de l’arrêt, il 
fixe invariablement au 2 mars la date où a cessé la force majeure. Il 
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ne tient pas compte de ce fait qu’en droit une loi n’est pas exécu¬ 
toire dès qu’elle a été rendue : nous ajouterons en effet cette der¬ 
nière considération aux précédentes. Cette loi en effet peut bien 
théoriquement avoir rendu au gouvernement ses droits ; mais elle 
n’était exécutoire en France qu’à dater de sa promulgation et dans 
les délais de distance. Le siège du gouvernement était à Bor¬ 
deaux; en admettant qu’elle ait été promulguée le 3 mars, elle n’est 
exécutoire qu’à partir du 5, ce qui, avec les délais de distance, mène¬ 
rait certainement au 8. 

Ainsi, et en fait et en droit, la douane n’existait pas avant le 8 mars 
187t. 

En outre, il nous semble que ce moyen est la reconnaissance du 
droit des Prussiens à l’impôt. Cette conséquence résulte non-seule¬ 
ment de son induction, mais de cette demande de répartition rela¬ 
tive au prévenu, et indiquée à la fin du moyen. 

ARRÊT. 

La Coür; — Vu les art. 1 er du titre 1 er et t or du titre 2 de la loi 
des 6-22 août 1794 ; vu les art. 37, 38, 39 du titre 13 de la même loi, 
ainsi que les art. 37, 38, 52 et 53 de la loi du 28 avril 1816; — joint 
les pourvois à M. le Procureur général de Nancy et de l’administra¬ 
tion des douanes et des prévenus et statuant sur tous les pourvois 
par eux sur l’arrêt; — en ce qui touche le moyen pris de la fausse 
application de l'art 64 du C. pén., et la violation des principes de la 
force majeure, en ce que l’arrêt attaqué a appliqué l'immunité qui 
en résulte, hors des cas de cette immunité, est légalement applicable; 

— attendu d’une part qu’aux termes de l’art. 1 0P , titre 1 er , delà loi 
des 6-22 août 1791, l’obligation de tout importateur de marchandises 
prohibées ou tariûées, consiste à la conduire directement au premier , 
bureau d'entrée de la frontière et à combiner la marche des voitures , de 
manière à prendre la route directe du lieu où se trouve situé le premier 
et le plus prochain bureau; — attendu d’une autre part qu’aux termes 
de l’art. 64 du C. pén., il n’y a ni crime, ni délit lorsque le prévenu 
a été contraint par une force à laquelle il n'a pu résister ; — attendu 
qu’il résulte du rapprochement de ces textes que pour que les impor¬ 
tateurs puissent être légalement protégés par l’immunité de la force 
majeure, il faut qu’il soit constaté en fait qu’ils seront trouvés dans 
l’impossibilité absolue de remplir leur obligation, c’est-à-dire de con¬ 
duire leur marchandise vers le point de la frontière où se trouvait le 
plus prochain bureau ouvert; — attendu qu’il est constaté par l’arrêt 
attaqué que si, par suite de l’occupation prussienne, le service des 
douanes s’est trouvé désorganisé aux bureaux de Gué-d’Hossus et de 
Hocroi, dans la période qui a précédé le 8 mars, il n’en était pas de 
même des bureaux de Vireux et de Givet qui ont échappé à l'inva¬ 
sion, et que pendant la même période n’ait pas un moment cessé de 
fonctionner; — attendu que, loin de constater l’impossibilité où se 
seraient trouvés les importateurs de faire présenter leurs cafés aux 
bureaux de Givet et de Vireux, l’arrêt attaqué déclare que c'est très- 
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volontairement et par suite d’une combinaison frauduleuse, ayant 
pour but de frustrer les droits du Trésor, que les importateurs se 
sont dirigés de préférence sur les bureaux de Gué-d’Hossus et de 
Rocroi où ils savaient que l’occupation prussienne avait amené la 
suppression du service des douanes, attendu qu’il résulte de là que 
les prévenus n’ont pas été contraints par une force à laquelle ils n'ont 
■pu résister de conduire leurs cafés aux bureaux fermés de Gué-d’Hos¬ 
sus et de Rocroi, au lieu de les diriger sur les bureaux ouverts de 
Vireux et de Givet, et que, dès lors, c’est à tort que l'arrêt attaqué les 
a fait bénéficier, en ce qui touche le chef d’introduction frauduleuse, 
de l’immensité de la force majeure; — en ce qui touche les pourvois 
formés par l’administration des douanes et par les frères Sonasgus; 

— attendu que la cessation de l’arrêt sur le chef d’introduction frau¬ 
duleuse doit avoir pour conséquence le renvoi intégrale de l’affaire 
devant d’autres juges ; — attendu, en effet, qu’il est de principe et 
de jurisprudence qu’à la différence de ce qui a lieu en matière cri¬ 
minelle où la Cassation n’atteint que le chef d’accusation vicié par 
la nullité, laissant aux autres chefs leur caractère irréfragable; 
en matière correctionnelle, au contraire, la Cassation doit en gé¬ 
néral être intégrale; que cette différence qui résulte du texte 
même de l’art. 427, composé à l’art. 434 du C. d’inst. crim., se 
justifie par la différence de juridiction et par cette circonstance, 
que devant la Cour d’assises, le juge du fait n’est pas le même 
que celui qui statue sur le droit et sur l’application de la peine; 

— qu’il en est autrement en police correctionnelle où le jugement, 
œuvre du même juge forme un tout dont toutes les parties sont 
étroitement liées entre elles ; d’où il suit qu’en cette matière la cas¬ 
sation ne doit être partielle que lorsqu’il s’agit de délits tout à fait 
distincts, et sans aucune connexité entre eux, ou encore de disposi¬ 
tions accessoires, par exemple de celles qui sont relatives à la solida¬ 
rité ou à la contrainte par corps ; — attendu qu’il n’y a plus dès lors 
qu’à examiner si les chefs de prévention relatifs au dépôt et à la 
circulation illicites des cafés dans le rayon frontière sont sous aucun 
rapport de dépendance ou de connexité avec le chef d’introduction 
frauduleuse ; — attendu que les prévenus avaient été renvoyés de¬ 
vant le tribunal de police correctionnelle de Rocroy, pour un en¬ 
semble de faits constituant une vaste entreprise de contrebande à la¬ 
quelle chacun d’eux aurait pris une part plus ou moins directe, soit 
comme auteur, soit comme complice, soit comme intéressé ; que sous 
quelque forme que la prévention se produisît: dépôt illégal ou circu¬ 
lation illégale, il s’agissait toujours d’un délit de contrebande, seul 
délit qui peut justifier légalement l’intervention et l’action directe du 
ministère public ; — attendu, il est vrai, que les faits n’étant pas à 
proprement parler indivisibles , il n’y avait rien d'absolument contra¬ 
dictoire dans l’acquittement sur le chef d’introduction frauduleuse et 
la condamnation sur les deux autres ; — mais attendu toutefois que 
ces divers chefs se rapportent tous aux mêmes marchandises et com- 

E rennent un ensemble de faits constituant une entreprise de contre- 
ande ; — qu’ils sont dès lors unis par un lien de connexité qui ne 
permet pas de les diviser et de les soumettre partiellement aux juges 
de renvoi, sans dénaturer la prévention, sans nuire à la liberté d’ap¬ 
préciation des juges et à la liberté de la défense des prévenus; — 
attendu en conséquence qu’en annulant l’arrêt de la Cour d’appel de 
Nancy sur le pourvoi du procureur général, il y a lieu de renvoyer 
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le tout devant nne autre Cour qui, saisie de l’ensemble de la préven¬ 
tion, statuera avec une entière liberté sur les appels formés par le 
ministère public, par l’administration des douanes et par les préve¬ 
nus ; — par ces motifs, la Cour casse et annule. 

Du 23janv. 1874. — C. de cass. — M. Faustin-Hélie, prés. — 
M. Guyho, cons. rapp. — M. Dupré-Lasale, av. gén. — M M Roussel, 
Jules Godin et Horteloup, av. 


art. 9802. 

BEMISE d’un OBJET PAR UNE PERSONNE EN ÉTAT DE DÉMENCE. — RÉTENTION 

FRAUDULEUSE. — VOL. 

La remise d’un objet faite par une personne en état de démence ne 
pouvant être considérée comme volontaire , la rétention de cet objet par 
celui à qui il a été ainsi remis y constitue le délit de vol prévu et puni 
par l’art. 379 du C. pén. 

ARRÊT. 

La Cour ; — Sur le premier moyen, tiré de la fausse interprétation 
de l’art. 379 susvisé, et, par suite, d’une violation tant dudit article 
que l’art. 401 ; — attendu, en droit, que s’il est de principe que 
pour constituer un vol, il faut la soustraction ou appréhension frau¬ 
duleuse de la chose d’autrui, à l’insu et contre le gré du propriétaire, 
et que cette appréhension ne se rencontre pas dans le cas où la chose 
remise volontairement faite même par suite d’une erreur par le pro¬ 
priétaire ou le légitime possesseur, est frauduleusement retenue par 
celui qui l’a reçue, il est impossible d’assimiler à une remise volon¬ 
taire même erronée, la remise faite par une personne en état de dé¬ 
mence, par une idiote, qui n’a pas eu conscience de son acte et n’y 
a apporté qu’une volonté quasi-animale, de telle sorte que la per¬ 
sonne qui fait la remise n’est qu’un instrument passif, à l’aide du¬ 
quel celui-là même qui reçoit la chose, l’appréhende, en réalité, 
frauduleusement; — attendu, en fait, que Mercier avait été déclaré 
par les premiers juges coupable du vol d’une pièce de 20 fr., et 
condamné à six mois d’emprisonnement par application des art. 379, 
401 et 463 du C. pén., par le motif que si la pièce lui avait été vo¬ 
lontairement remise, cette remise lui avait été faite par une idiote, 
qui n’avait agi qu’à son instigation, et avait été, à raison de son in¬ 
sanité d’esprit, dans l’impossibilité de distinguer une pièce de 20 fr. 
d’une pièce de 5 centimes qu’elle avait à remettre à l’inculpé; — 
que, par l’arrêt attaqué, la décision des premiers juges a été infir¬ 
mée et l’inculpé acquitté, sous le prétexte qu’il importait peu que 
cette remise fût le résultat d’une erreur commise par un être jouis¬ 
sant de ses facultés intellectuelles, ou par une personne privée de 
raison, parce qu’on ne trouvait pas dans cette remise la circonstance 
de l’appréhension, qui est l’élément essentiel du délit de vol; — 
casse et annule l’arrêt rendu le 31 mars 1876, etc. 

Du 18 mai 1876. — C. de cass. — M. Salneuve, rapp. — M. Robinet 
de Cléry, av. gén. 
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art. 9803. 

MONTS-DE-PIÉTÉ. — MAISONS DE PRÊTS SUR GAGES. — AVANCES SUR TITRES. 

Les Monts-de-Piété ne pouvant recevoir que des gages corporels , 
Vart. 4H, C. pén., édicté pour les protéger , ne peut s'appliquer aus 
avances sur titres ou autres gages incorporels, 

ARRÊT. 

La Cour : — Sur le premier moyen, tiré d’une fausse application 
de l’art. 411 du C. pén. : — vu ledit article; — attendu qu’il est cons¬ 
taté par l’arrêt attaqué que Mesquida prêtait habituellement des 
sommes d’argent à d’anciens militaires sur dépôt de leurs titres de 
pension et de leurs brevets de légionnaires ; mais qu’à tort cet arrêt 
a décidé que les faits ainsi reconnus constituaient le délit de tenue 
de maison de prêts sur gages, prévu par l’art. 411 du C. pén. ; — 
attendu, en effet, que cet article a été édicté en vue de protéger les 
Monts-de-Piété, seules maisons de prêts sur gages autorisées, et de 
punir ceux qui, sans permission, créeraient des établissements de 
même nature; qu’il faut donc, pour apprécier la portée de cette dis¬ 
position et savoir ce qu’elle prohibe, la rapprocher des autres dispo¬ 
sitions légales qui règlent les opérations des Monts-de-Piété; — 
attendu que de la loi du 24 messidor an XII, de la loi du 24 juin 1851, 
et de tous les règlements relatifs aux Monts-de-Piété, il résulte que 
ces maisons ne peuvent recevoir que des gages corporels ; — que, 
notamment, lors de la discussion de la loi du 24 juin 1851, un amen¬ 
dement qui tendait à leur permettre de faire des avances sur livrets 
de Caisse d’épargne et titres de pension ou de rente, a été repoussé; 

— d’où il suit que l’art. 411 ne aoit être appliqué qu’à ceux qui prê¬ 
tent habituellement sur effets mobiliers, et ne saurait être étendu 
aux avances sur titres ou autres gages incorporels ; — attendu, dès 
lors, qu’en frappant de peines portées par l’art. 411, C. pén., le fait 
unique de prêter habituellement sur dépôt de titres, l’arrêt attaqué 
a faussement appliqué et, par suite, violé la disposition dudit article; 

— par ces motifs, et sans qu’il soit besoin de statuer sur le second 
moyen ; — casse et annule l’arrêt de la Cour d’appel d’Alger, chambre 
correctionnelle, du 19 nov. 1875, etc. 

Du 15 avril 1876. — C. de cass. — M. Dupré-Lasale, cons. rapp. 

— M. Tbiriot, av. gén. 

art. 9804. 

MUSICIEN COMMISSIONNÉ. — DÉSERTION. — PÉNALITÉ. — APPLICATION. 

L'individu qui fait partie de la musique d'un régiment en vertu d'une 
simple commission , quoique pris en dehors des rangs de l'armée , doit 
néanmoins être considéré comme soldat et passible en cette qualité des 
peines de la désertion , s'il abandonne son corps 1 . 


1. En sens contraire, dito Conseil de révision de Paris, 27 juillet 1863, 
Gazette des Tribunaux des 18 juillet et 2 août 1863. 
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ARRÊT. 

La Coür ; — Attendu qu’en dehors des militaires liés au service 
parla loi du recrutement de 1872 comme appelés et engagés volon¬ 
taires, la loi du 13 mars 1875 autorise l’admission sous les drapeaux 
d’iudividus commissionnés pour des services spéciaux, et que de ce 
nombre sont les musiciens; — attendu qu’aux termes des art. 55 et 
56 du C. de just. milit., les hommes de cette catégorie sont justi¬ 
ciables des Conseils de guerre pour tous crimes et délits, sans qu’il 
y soit fait exception pour celui ae désertion ; — attendu, d’autre part, 
que le décret sur l’organisation de la gendarmerie du 1 er mars 1854, 
rendu applicable aux musiciens commissionnés par le règlement du 
25 août de la même année, dispose en son art. 36 : « que les mili¬ 
taires appartenant à l’armée en vertu d’une commission, qui désirent 
quitter le service, doivent absolument et en tout état de choses 
attendre qu’il soit statué sur leur demande et qu’il leur ait été remis 
un titre de libération régulier, qu’en agissant autrement ils s’expo¬ 
sent à être poursuivis comme déserteurs; » — attendu qu’une note 
ministérielle, du 25 sept. 1874, insérée au Journal militaire, confirme 
ces dispositions et les porte à la connaissance des intéressés en pres¬ 
crivant qu’elles seront inscrites sur la commission qui leur est déli¬ 
vrée et dont, elle donne le modèle; — attendu, en conséquence, que 
le demandeur n’a pu ignorer les obligations qu’il contractait en ac¬ 
ceptant la commission de musicien en vertu de laquelle il est lié au 
service; — attendu qu’on ne saurait prétendre que de simples décrets 
émanés du pouvoir exécutif ne peuvent avoir la puissance légale de 
soumettre à la juridiction militaire les corps qu’ils constituent et les 
hommes qui en font partie; — attendu, en effet, que la Cour de 
cassation a reconnu, par arrêt du 21 juin 1833, que le droit public 
du pays accorde au chef de l’Etat, tant en qualité de chef suprême 
de l'armée que comme commandant des forces de terre et de mer, 
le droit d’organiser militairement les parties du service qui en sont 
susceptibles sans que l’intervention du pouvoir législatif soit néces¬ 
saire pour cet objet, qui est de pure administration;— attendu, dans 
l’espèce, qu’il ressort des pièces de la procédure que le nommé 
Malardé appartient au 99 e de ligne en vertu d’une commission de 
musicien qui lui a été délivrée par l’autorité compétente; qu’il a 
quitté son corps sans autorisation le 24 déc. 1875, et qu’il est resté 
absent jusqu’au 29 mars 1876 ; d’où il suit qu’il a pu être légalement 
traduit comme déserteur devant un Conseil de guerre et condamné 
comme tel; — par ces motifs, le Conseil à l’unanimité rejette les 
conclusions de la défense et conürme le jugement dont est recours. 

Du 17 mai 1876. — Conseil de révision de Lyon. 


art. 9805. 

CHASSE. — COLPORTAGE. — TEMPS PROHIBÉ. — OUVERTURE GÉNÉRALE. — 

ENGINS PROHIBÉS. 

Le temps pendant lequel la chasse est prohibée, ainsi que le colportage 
du gibier (loi du 3 mai 1844, art. 4) est celui qui s'écoule entre les arrè - 

J. cr. Avril 1876. 8 
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tés généraux de clôture et d'ouverture de la chasse , et non telle autre 
période pendant laquelle la chasse peut être accidentellement suspendue. 

Mais le colportage du gibier pendant l'ouverture génémle de la chasse 
cesse d'être licite , si ce gibier a été capturé à Vaide d'engins prohibés. 

arrêt (Bertucci). 

La Coür; — Sur l’unique moyen du pourvoi, pris de la violation 
des art* 4 et 12 de la loi du 3 mai 184i, en ce que l’arrêt attaqué a 
refusé d’appliquer au prévenu les peines édictées par le dernier de 
ces articles pour le colportage du gibier en temps prohibé; — attendu 
que le nommé Bertucci était traduit devant le tribunal correctionnel 
sous prévention d’avoir, le 13 novembre dernier, colporté une cer¬ 
taine quantité de merles et de grives qui, suivant le procès-verbal, 
auraient été pris au lacet; — attendu qu’à la date précitée du 13 no¬ 
vembre, la chasse était permise dans le département de la Corse;—-* 
attendu que si, par arrêté du 17 nov. 1873, le préfet avait décidé 
que, dans ce département, les merles, les grives et autres oiseaux 
ae passage ne pourraient être chassés au lacet aue du 15 décembre 
au 1 er mars, cet arrêté n’avait pour objet que de limiter la période 
pendant laquelle il serait permis de faire usage de cet engin prohibé, 
mais que la chasse au tir n’en restait pas moins ouverte, soit pour 
cette espèce particulière de gibier, soit pour le gibier en général; — 
attendu qu’aux termes de l’art. 4 de la loi du 3 mai 1844, c’est seu¬ 
lement pendant le temps où la chasse n’est pas permise qu’il est in¬ 
terdit de vendre ou de colporter du gibier; — que le temps prohibé, 
dans le sens de cet article, dont la portée se détermine par sa réfé¬ 
rence à l’art, 3 qui le précède, est celui qui s'écoule entre les arrêtés 
généraux de clôture et d’ouverture de la chasse, et non telle autre 
période, plus ou moins restreinte, pendant laquelle la chasse peut, 
à raison de circonstances particulières au département, être acciden¬ 
tellement suspendue ; — attendu, dès lors, que l’arrêt attaqué, en 
refusant d’appliquer à Bertucci, pour colportage de gibier effectué 
pendant le temps où la chasse était ouverte, les peines exclusivement 
réservées au colportage du gibier en temps prohibé, loin d’avoir 
violé les articles susvisés de la loi de 1844, n’en a fait qu’une saine 
interprétation; — attendu, d’ailleurs, et en fait, que, contrairement 
aux énonciations du procès-verbal, la Cour d’appel, se fondant sur 
les témoignages recueillis au procès, a déclaré, par une appréciation 
souveraine des enquêtes, que rien, dans la cause, n’établissait que 
les oiseaux constituant le corps du délit eussent été pris au lacet; 
qu'en dehors de cette circonstance, le colportage en était dès lors 

S ermis, comme celui de tout autre gibier; — qu’à ce second point 
e vue, le relaxe du prévenu se trouverait encore justifié ; — re¬ 
jette, etc. 

Du 15 janv. 1876. — C. de cass. — M. Robert de Chenevière, cons. 
rapp. — M. Thiriot, av. gén. 

art. 9806. 

COLPORTAGE. — ABONNÉS. — PROCÈS-VERBAL. 

Les tribunaux peuvent ne tenir aucun compte de procès-verbaux dressés 
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par des commissaires de police, lorsque le fait consigné résulte de simples 
déclarations recueillies dans l’instruction. 

Le colportage, considéré comme dictinct de la distribution, ne peut 
être incriminé qu’autant qu’il a pour objet soit cette distribution, soit la 
remise ou l’offre d’écnts, journaux ou imprimés prohibés par l'art . 6 de 
la loi du 27 juil. 1849 ; le transport sur la voie publique d’un journal en 
vue de la délivrance à en faire exclusivement à des abonnés, ne constitue 
aucune infraction punissable. 

ARRÊT. 

La Cour; — En ce qui touche le prévenu Moriccio; — sur le pre¬ 
mier moyen, pris de la violation de l’art. 154 du C. d’inst. crim., en 
ce que 1 arrêt attaqué n’aurait tenu aucun compte du procès-verbal 
dressé le 8 lévrier dernier, par le commissaire de police A la résidence 
d’Ajaccio, et constatant nue parmi les destinataires des quatre-vingt- 
cinq numéros du journal l'A'gle saisis aux mains de Moriccio, sur la 
voie publique, au moment où celui-ci se disposait à les distribuer, 
cinq ne faisaient pas partie des abonnés duait journal ; — attendu 
que le fait consigné au procès-verbal résulte non d’une constatation 
personnelle de l’officier public rédacteur, mais de simples déclara¬ 
tions par lui recueillies au cours de l’information; qu’à ce titre, cet 
acte ne faisait pas foi jusqu’à preuve contraire, et que, dressé d’ail¬ 
leurs dans l'intervalle du jugement de première instance à la sen¬ 
tence des juges d’appel, rien ne prouve qu’il ait été porté à la con¬ 
naissance de ces derniers; — sur le second moyen (relevé d’office) 
et tiré de la violation de l’art. 6 de la loi du 27 juil. 1849, en ce que 
l’arrêt dénoncé aurait refusé de voir dans les faits imputés au pré¬ 
venu. qui ne justifiait d’aucune autorisation administrative, un fait 
soit de distribution, soit de colportage illicite; — attendu, quant au 
fait de distribution, que des déclarations de l’arrêt attaqué combi¬ 
nées avec les énonciations du procès-verbal auxquelles il se réfère, il 
résulte que Moriccio a été arrêté dans la rue, porteur de quatre- 
vingt-cinq numéros du journal ci-dessus dénommé, divisés en qua¬ 
torze paquets, sous bandes, à l’adresse d’autant de destinataires, au 
domicile desquels il était chargé de les porter et qui ont été saisis 
entre ses mains avant qu’il en eût effectué la remise; — que rien ne 
constate qu’en dehors de ces numéros, et antérieurement à la saisie, 
il en eût distribué d’autres à des individus quelconques; qu’ainsi, 
aucun fait de distribution effective n’est établi contre lui;* - — attendu, 
quant au colportage, considéré comme distinct de la distribution, 
qu’il ne saurait être incriminé qu’autant qu’il aurait pour objet soit 
cette distribution, soit la remise ou l’offre d’écrits, journaux ou im¬ 
primés prohibés par l’art 6 de la loi du 27 juil. 1849; — que la 
remise a’un journal à des abonnés n’étant que l’exécution d’un con¬ 
trat licite en soi, le transport sur la voie publique de ce journal, en 
vue de la délivrance à en faire exclusivement aux ayant-droit, ne 
constitue aucune infraction punissable; — que, sans doute, la remise 
à l’abonné d’un nombre de numéros supérieur à celui auquel il a 
droit d’après son contrat d’abonnement, pourrait, suivant le cas, être 
considéré comme une fraude à la loi et rendre le distributeur, ou le 
colporteur de cet excédant de numéros, passible des peines qu’elle 
édicte ; mais que, dans l’espèce, l’arrêt, par la généralité de ses 
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termes attributifs de la qualité d’abonnés à l’ensemble des destina¬ 
taires du journal, est exclusif de toute distinction à cet égard; d’oti 
suit que sur ce chef, comme sur le précédent, l’arrêt attaqué, loin de 
yiolerles dispositions de l’article précité de la loi de 1849, n’en a fait 
qu’une saine interprétation; — en ce qui touche Pompeani, impri¬ 
meur-gérant du journal l'Aigle; — attendu que la décision ci-dessus 
rend inutile de rechercher si, d’après les termes de la citation, cet 
inculpé devait être réputé, non pas seulement complice, mais co¬ 
auteur des faits de distribution ou de colportage imputés à Moriccio; 
— attendu, d’autre part, qu’il est également sans intérêt de détermi¬ 
ner si, à l’époque de la perpétration desdits faits, la loi du 29 déc. 
4875, modificative de l’art. 6 de celle du 27 juil. 4849, était ou non 
exécutoire en Corse, question que les juges du lait ont d’ailleurs 
résolue négativement par une appréciation souveraine qui échappe 
au contrôle de la Cour de cassation; — attendu, au surplus, que 
l’arrêt est régulier en la forme; — rejette le pourvoi du procureur 
général de Bastia contre l’arrêt de cette Cour, chambre correction¬ 
nelle, en date du 30 mars dernier. 

Du 42 mai 4876. — C. de cass. — M. de Chenevière, rapp. — 
M. Desjardins, av. gén. 

art. 9807. 

ÉLECTIONS LÉGISLATIVES. — VOTE. — CONDITIONS ESSENTIELLES. — 

FAUSSE QUALITÉ. 

Le vote , par rapport à V électeur , est accompli par la remise qu'il fait 
de son bulletin fermé au président du bureau. 

Cette remise faite avec une fausse qualité constitue le délit puni par les 
art . 33 et 48 du décret du 2 février 1852. 


arrêt (Chômé). 

La Cour; — Attendu que le 20 fév. 4876, à Dunkerque, Chômé, 
Belge d’origine, s’est présenté dans le bureau électoral du canton 
Est, porteur d’une carte d électeur, au nom du sieur Augustin-Albert 
Vivet, n° 3396; — qu’il remit cette carte et son bulletin de vote fermé 
au président du bureau; — que l’émargement du nom de Vivet, 
ayant été effectué sur le registre de constatation des votes, le prési¬ 
dent, qui avait déjà écorné la carte électorale, allait déposer le bulle¬ 
tin dans la boite du scrutin, lorsqu’un agent de police présent, qui 
venait d’entendre l’un des membres du bureau lire à haute voix les 
noms de l’électeur portés sur ladite carte, lit connaître au bureau 
que les noms de l’individu votant n’étaient pas ceux sous lesquels il 
se présentait ; —que, par suite, le président retint la carte électorale 
et le bulletin, s’abstenant de déposer le bulletin dans l’urne ; — 
attendu que Chômé, traduit devant le tribunal correctionnel de Dun¬ 
kerque, pour avoir voté dans une élection de députés au Corps légis¬ 
latif, en prenant faussement les noms de Auguste-Albert Vivet, a 
cependant été renvoyé des fins de la poursuite, par la raison que son 
bulletin de vote, après avoir été remis au président du bureau, n’a- 
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vait pas été déposé par ce dernier dans la boîte du scrutin ; — que le 
tribunal a considéré, dès lors, le délit comme manquant d’un de ses 
éléments constitutifs, à défaut duquel le fait ne pouvait constituer 
qu’une simple tentative de vote non prévue ni réprimée parla loi; 
en droit, attendu que le vote, par rapport à l’électeur, est accompli 
par la remise qu’il fait de son bulletin fermé au président du bureau;. 

— que, lorsqu’il s’est dessaisi de son bulletin, il a épuisé l’exercice 
de son droit et fait tout ce qui était en sod pouvoir de faire ; — qu’il 
a voté et qu’il ne peut plus intervenir dans l’opération ultérieure du 
dépôt du bulletin dans l’urne, laquelle est confiée par la loi au pré¬ 
sident pour la garantie du vote, reste dans les attributions exclu¬ 
sives de ce dernier, et s’accomplit sans la participation de l’électeur; 

— attendu que telle est l’économie des dispositions des art. 22 et 23 
du décret du 2 fév. 1852, qui délinissent clairement, en les distin¬ 
guant, les conditions d’exercice du droit de vote pour l’électeur, et 
les attributions conférées au président pour assurer la sincérité et la 
conservation des votes émis ; — attendu que, dans l’espèce, non-seu¬ 
lement le vote de Chômé a été émis, mais que, l’émargement ayant 
eu lieu, ce vote a été constaté dans les formes voulues par la loi, 
l’art. 23 du décret du 2 fév. 1852, disposant que le vote est constaté 
par la signature ou le paraphe de l’un des membres du bureau, appo¬ 
sés sur la liste, en marge des noms des votants ; — attendu que le 
bulletin saisi par le président, était même acquis, au point de vue 
général des opérations électorales, puisqu’il ne pouvait être supprimé 
et devait rester annexé au procès-verbal ; mais que, relativement au 
prévenu, le vote était alors certainement complet; — que le système 
contraire, consacré par les premiers juges, aurait pour effet de 
subordonner l’existence du délit à la volonté et au fait du président 
du bureau, lequel resterait maître de lui donner ou de lui enlever 
l’un de ses éléments essentiels, suivant qu’il effectuerait ou non dans 
l’urne le dépôt du bulletin présenté; — par ces motifs, la Cour ré¬ 
forme le jugement dont est appel;— déclare Chômé, convaincu 
d’avoir, à Dunkerque, le 20 fév. 1876, dans une élection de députés 
au Corps législatif, voté en prenant faussement les noms et qualités 
d’un sieur Augustin-Albert Vivet, électeur inscrit; — dit qu’il existe 
en sa faveur des circonstances atténuantes, et, vu les art. 33, 48 du 
décret du 2 fév. 1852, 463, C. pén., et 194, C. instr. crim., le con¬ 
damne à un mois de prison et 25 fr. d’amende. 

Du 28 mars 1876. — C. de Douai. — M. de Guerne, prés. — 
M. Bagnéris, av. gén. — M® Ferot, av. 


art. 9808. 

OUTRAGE PAR PAROLES A LA MORALE PUBLIQUE ET AUX BONNES MŒURS. — 
COUR D’ASSISES.—APPEL. —QUALIFICATION NOUVELLE. —DIFFAMATION. 
— PLAINTE PRÉALABLE. 

1° Le délit d'outrage par paroles à la morale publique et aux bonnes 
masurs est de la compétence de la Cour d’assises (art. 1 ® r , L., 15 avril 
1871). 

2° Les juges d'appel f saisis par l’appel du prévenu seul de la connais - 
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sance de faits qualifiés par les premiers juges « outrage à la morale 
publique et aux bonnes mœurs , » et sur lesquels ceux-ci ont statué in- 
compètemment t peuvent condamner le prévenu pour diffamation si les 
poursuites ont été commencées sur la plainte de la personne diffamée 
(art. 182,1. cr.). 

ARRÊT. 

La Coür ; — En ce qui concerne l’outrage par paroles à la morale 
publique et aux bonnes mœurs; — attendu que Brémond a été cité, 
le 27 sept. 1875, devant le tribunal correctionnel pour avoir, à Ma- 
nosque, le 15 août 1875. outragé par paroles, proférées en lieux pu¬ 
blics, la morale et les bonnes mœurs; — qu’à l’audience, les débats 
acceptés par Brémond ont eu pour but et pour résultat de constater 
et préciser les cris et paroles prononcés par Brémond, et sur les¬ 
quels le ministère public fondait l’accusation ; que les notes som¬ 
maires indiquent que Brémond aurait traité Bonifacy de cornard et 
sa femme de truie et de put..., ajoutant qu’il avait couché plus de 
quarante fois avec la femme dudit Bonifacy ; — attendu que le tri¬ 
bunal pas plus que la Cour n’étaient compétents pour apprécier si 
ces paroles constituaient un outrage à la morale publique, cette ap- 

S réciation étant attribuée aux Cours d’assises par l’art. 1 er de la loi 
u 15 avril 1871, auquel l’art. 2 ne fait d’exception, en ce qui con¬ 
cerne les délits contre les mœurs, commis par l’un des moyens pré¬ 
vus par l’art. 1 er de la loi du 17 mai 1819, que pour le cas où le délit 
a lieu par publication, exposition ou mise en vente de dessins, gra¬ 
vures, etc.; — mais, attendu que le tribunal et la Cour, saisis de 
l’appréciation des faits reprochés à Brémond dans la journée du 
15 août, ont compétence pour rechercher si les propos tenus par 
Brémond, et à raison desquels celui ci a accepté le débat en pre¬ 
mière instance, ne constituent point un fait punissable qu’il appar¬ 
tient aux tribunaux correctionnels d’apprécier; — attendu que les 
propos rapportés plus haut constituent incontestablement une diffa¬ 
mation à l'encontre des époux Bonifacy, dont le jugement est ré¬ 
servé aux tribunaux correctionnels par l’ancienne législation, main¬ 
tenue, quant à ce, par l’art. 2, § 2, de la loi du 15 avril 1871 ; que le 
16 août 1875, à raison de cette diffamation, une plainte formelle a 
été portée par Bonifacy, qui a réclamé l’intervention de la justice 
pour en obtenir la réparation, et que c’est cette plainte qui a motivé 
la poursuite actuelle; — la Cour, statuant sur l’appel de Brémond 
envers le jugement du tribunal de Forcalquier du 2 oct. 1875, main¬ 
tient la disposition dudit jugement en ce qu’il déclare Brémond cou¬ 
pable de coups et blessures, le réforme en ce qu’il l’a déclaré cou¬ 
pable d’outrages à la morale publique, déclare ledit Brémond 
coupable d’avoir, à Manosque, le 15 août 1875, diffamé publique¬ 
ment les époux Bonifacy en tenant les propos susrelatés, et en répa¬ 
ration, maintient la peine prononcée par les premiers juges, le con¬ 
damne aux dépens. 

Du 19 novembre 1875. — C. d’Aix. 


Art. 9809. 

POIDS ET MESURES. — RÈGLEMENT. — PÉNALITÉ. — ALGÉRIE. 

L'art . 471, n° 15, C. pén. t est applicable , en Algérie , à ceux qui con- 
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treviennent à Varrêté du 28 déc. 1854 sur les poids et mesures, pris par 
le ministre de la guerre , en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par 
l'ordonnance du 26 déc. 1842. 


àbrêt (Tourret). 

La Cour; — Vu les art. 6 et 14 de l’ordonnance royale du 26 déc. 
1842, qui règle l’usage des poids et mesures en Algérie, les art. 1 er , 
5, 6, 7, 30, 31 de l’arrêté rendu le 26 déc. 1851, par le ministre de 
la guerre, en exécution de ladite ordonnance, et Je tableau n° 2 an¬ 
nexé à cet arrêté, spécialement les n°* 36, 153, 262 ; — vu l’art. 471, 
n°15, C. pén.; — attendu que tout industriel compris au tableau 
n° 2 à l’arrêté susvisé du 25 déc 1851, est tenu d’avoir en sa posses¬ 
sion permanente l’assortiment de poids et mesures assigné à l’état 
qu’il exerce, et qu’il est tenu également de les produire, pour la vé¬ 
rification périodique dans les temps fixés, après avertissement, au 
bureau permanent du vérificateur, dans le chef-lieu de chaque pro¬ 
vince, et, dans les autres communes, au bureau temporaire établi à 
cet effet dans le local désigné, suivant le cas, par l’autorité civile ou 
par l’autorité militaire ; — attendu qu’il résulte d’un procès-verbal 
régulier que Tourret, débitant de boissons, vins et liqueurs, à Bli- 
dah, dont la profession figure au n° 2 précité, ne s’est pas présenté 
au bureau qui lui a été désigné, malgré les avis officiels et officieux 
qu’il a reçus; — attendu que le juge de paix l’a renvoyé des pour¬ 
suites, par le motif qu’aucune disposition légale ne punissait le fait 
incriminé ;—attendu que l’arrêté du ministre de la guerre du 26 déc. 
1851, a été pris en vertu des pouvoirs qui lui étaient expressément 
conférés par l’ordonnance royale du 26 déc. 1842, relative à l’Algé¬ 
rie; que la sanction de cet arrêté, qui a force de règlement adminis¬ 
tratif, existe dans la disposition de l’art. 471, n° 15, C. pén., appli¬ 
cable, comme les autres dispositions de ce Code, à l’Algérie : — que 
le jugement attaqué a donc méconnu et violé les dispositions légales 
susvisées ; — casse, etc. 

Du 14 janv. 1875. — C. de cass. — M. Thiriot, av. gén. 


ART. 9810. 

FAUX. — ÉCRITURE PUBLIQUE ET AUTHENTIQUE. — MONT-DE-PIÉTÉ. 

On doit considérer comme renfermant des écritures publiques et authen¬ 
tiques , les registres de l'administration du mont-de-piété , et les bons de 
caisse détachés du registre à souche quelle est autorisée à délivrer , con¬ 
formément à l'an. 4 de la loi du 22juill. 1851. Par suite , l'apposition 
d'une fausse signature sur les bons dont il s'agit , ou leur altération et 
falsification, constitue le crime de faux en écriture publique et authen¬ 
tique (C. pén., art. 147) *. 


1. J. cr., art. 7866. 
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arrêt (Muller). 

La Cour; — En ce qui concerne l’application de la peine; — at¬ 
tendu que, si les registres tenus par les commissionnaires au mont- 
de-piété, qui dirigent, dans un but de spéculation, des agences d’af¬ 
faires d’une nature spéciale, sont des écritures de commerce, il en 
est autrement des registres de l’administration du mont-de-piété et 
des bons de caisse détachés de registres à souche, qu’elle est autori¬ 
sée à délivrer pour les besoins de ses opérations, conformément à 
l’art. 4 de la loi du 22 juill. 1851; — que les monts-de-piété, ou 
maisons de prêt sur nantissement, sont des établissements d’utilité 
publique inslitués par décrets du Président de la République; — 
qu’ils sont assimilés, quant aux règles de comptabilité, aux établis¬ 
sements de bienfaisance* et sont gérés à tous les degrés, par des 
agents nommés par l’administration supérieure; — que les registres 
de r administration du mont-de-piété, destinés par la loi et les règle¬ 
ments à prouver les remises de fonds faites par les prêteurs et celles 
faites aux emprunteurs sur nantissement, ainsi que les paiements 
effectués, renferment des écritures publiques et authentiques, qui 
font foi des opérations qu’ils constatent; — que, spécialement, les 
bons délivrés par les préposés de cette administration, revêtus de 
leurs signatures, détachés des registres à souche, et donnant droit de 
toucher les sommes versées à intérêt dans les caisses du montrde- 
piété, sont de la même nature, et constituent, lorsqu’une fausse si¬ 
gnature y est apposée, ou lorsqu’ils ont été altérés ou falsifiés, un 
faux en écriture publique et authentique; — d’où il suit que l’arrêt 
attaqué, en donnant aux faits reconnus constants par le jury la qua¬ 
lification de faux en écriture de commerce, a violé les dispositions 
de l’art. 147, G. pén.; — mais attendu que la peine des travaux forcés 
à temps est justifiée par les dispositions de ce même article, appli¬ 
cable au faux en écriture publique et authentique ; — que, par suite, 
aux termes de l’art. 411, C. inst. cr., il n’échet d’annuler l’arrêt 
dénoncé ; — rejette, etc. 

Du 19 août 1875. — C. de cass. — M. Saint-Luc Courborieu, rapp. 
M. Desjardins, av. gén. 

art. 9811. 

ATTENTAT AÜX MŒURS. — EXCITATION A LA DÉBAUCHE. — MÈRE. — 

COMPLICITÉ. — HABITUDE. 

L'habitude $ excitation à la débauche des mineurs est nécessaire pour 
constituer ce délit f aussi bien dans le second alinéa de l'art. 334, C. pén., 
relatif aux pères , mères , tuteurs ou autres personnes chargées de la sur¬ 
veillance des mineurs, que dans le premier alinéa de cet article l . 

Et celte habitude n'est pas moins nécessaire pour constituer la culpa¬ 
bilité de l'individu prévenu de s'être rendu complice du proxénète {C. pén., 
art. 59, 60 et 334). 


1. V. J. cr., art. 7568, 7668. 
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arrêt (Malpel). 

La Cour; — Attendu en droit, que le 1 « P paragraphe de l’art. 334, 
C. pén., exige, pour son application, que le prévenu ait excité, fa¬ 
vorisé ou facilité habituellement la débauche ou la corruption de la 
jeunesse ; — attendu que cette circonstance de l’habitude est néces¬ 
saire également pour l’application du 2 e paragraphe du même ar¬ 
ticle; — qu’en effet, il ne prévoit pas un délit distinct du précédent, 
mais se borne à aggraver les pénalités de celui-ci, à raison de la qua¬ 
lité des personnes qu’il énumère et de leur autorité sur les mineurs 
livrés par elles à la débauche; — attendu que cette référence du 
2® paragraphe, au premier ressort, avec certitude des termes de 
l’art. 335, lequel parlant des incapacités qu encourront les condam¬ 
nés, se sert des mots « les coupables du délit mentionné au précé¬ 
dent article, » expression qui exclut l’application de celui ci à deux 
infractions d’ordre différent; — attendu que si l'habitude de l’exci¬ 
tation est nécessaire dans l’un et l’autre cas pour constituer la culpa¬ 
bilité de l’auteur principal, elle n’est pas moins nécessaire pour 
constituer celle de l’individu prévenu de s’être rendu son complice ; 
— attendu, en fait, que l’arrêt attaqué constate formellement que la 
fille Malpel n’a participé qu’à l’un des actes d’excitation reconnus à 
la charge de laiille Jamas; — attendu qu’en se fondant sur ce fait 
unique, pour prononcer contre la demanderesse les peines de l’ar¬ 
ticle 334, la Cour d’appel de Paris a fait une fausse application tant 
de cette disposition que des principes en matière de complicité ; — 
casse, etc. 

Du 20 août 1875. — C. de cass. — M. Pierrey, rapp. — M. Desjar¬ 
dins, av. gén. — M. Larnac, av. 


art. 9812. 

MAIRE. — ASSEMBLÉE ÉLECTORALE. — DÉLIT. — COMPÉTENCE. 

TJn maire ne remplissant pas les fonctions d'officier de police judi¬ 
ciaire pendant qu'il, préside une assemblée électorale, les délits qu'il 
commet à un pareil moment ne doive'nt point être déférés à la première 
chambre de la Cour d'appel , mais au tribunal correctionnel, conformé¬ 
ment au droit commun (C. instr. crim., 179 et 483 : L. 22 juin 1833, 
art. 37; 3 juil. 1848, art. 15; Décr. 2 fév. 1852, art. 11 et 13; 
L. 5 mai 1855, art. 29 et 30). 


Arrêt (Min. pub. c. Lamouroux). 

La Cour ; — Attendu qu’aux termes de l’art. 179, C. inst. crim., 
les tribunaux correctionnels connaissent de tous les délits dont la 
peine excède cinq jours d’emprisonnement et 5 francs d’amende ; — 
que cette attribution de compétence est générale, et qu’elle ne com¬ 
porte d’exceptions que celles expressément déterminées par un au- 
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tre texte de loi ;— que l’art. 479 du même Code dispose que, lors¬ 
qu’un juge de paix, un membre du tribunal correctionnel ou de 
l re instance, ou un officier chargé du ministère public près l’un de 
ces tribunaux, sera prévenu d’avoir commis, hors de ses fonctions, 
un délit emportant une peine correctionnelle, le procureur général 
près la Cour d’appel le fera citer devant cette Cour, qui prononcera 
en dernier ressort ; — mais que cet article, ne comprenant pas les 
maires, les a laissés sous l’empire du droit commun, par rapport 
aux faits délictueux qu’ils commettraient hors de leurs fonctions; — 
qu’à la vérité, l’art 483 dispose aussi que, lorsqu’un juge de paix ou 
ae police, ou un juge faisant partie du tribunal de commerce, ou 
un officier de police judiciaire , un membre du tribunal correctionnel 
ou de l r ® instance, ou un officier chargé du ministère public près 
l’un de ces juges ou tribunaux, sera prévenu d’avoir commis, dans 
Vexercice de ses fonctions un délit emportant une peine correction¬ 
nelle, ce délit sera poursuivi et jugé comme il est dit à l’art. 479 ; — 
que l’art. 483 ne comprend pas non plus les maires, nominative¬ 
ment et comme maires ; mais qu’ils s’appliquent à eux lorsqu’ils 
exercent la police judiciaire, en vertu de l’art. 9 du même Code; — 
qu’il s’agit dès lors de rechercher si les maires qui commettent un 
délit pendant qu’ils président les assemblées électorales, sont dans 
l’exercice des fonctions d’officier de police judiciaire ; — attendu, à 
cet égard, que le décret des 2-21 fév. 1852 et les lois subséquentes 
n’ont pas conféré aux maires, exclusivement, la présidence des assem¬ 
blées électorales; qu’ils l'ont attribuée aussi aux conseillers munici¬ 
paux, et même, dans certains cas, à des particuliers;— que les 
conseillers municipaux et les particuliers qui président ces assem¬ 
blées, ne sont évidemment pas officiers de police judiciaire, puisque, 
d'une part, ils ne sont pas compris dans la nomenclature de l’art. 9, 
C. instr. crim., précité, et que, d’autre part, ils n’accomplissent pas 
une délégation du pouvoir judiciaire; — que, dès lors, les délits 
qu’ils commettraient pendant leur présidence seraient incontestable¬ 
ment de la compétence des tribunaux correctionnels; — qu’il en 
doit être de même à l’égard des maires, parce que les fonctions et 
les pouvoirs des uns et des autres comme présidents des assemblées 
électorales, étant absolument identiques, les délits dont ils se ren¬ 
draient coupables ne peuvent être soumis à l’appréciation de juri¬ 
diction différente; — qu’il est vrai que l’art. 30 de la loi du 5 mai 
1855 accorde au président seul la police de l’assemblée électorale; 
mais que ce droit de police, qui a pour but le maintien du bon ordre 
pendant les opérations électorales, n’est pas un droit de police judi¬ 
ciaire dans le .sens des art. 9 et 483, C. instr. crim.; — qu’il est de la 
même nature que celui qui est conféré aux présidents des conseils 
généraux, aux curés et desservants dans leurs églises ; — attendu, 
en fait, qu’il résulte de la citation donnée à Lamouroux le li janv. 
1875, qu’il est inculpé : 1° d’avoir, à Montrabot, dans l’exercice de 
ses fonctions de maire présidant le collège électoral réuni pour les 
élections municipales, et chargé, comme tel, de recevoir les votes, 
soustrait, ajouté et altéré des bulletins contenant les suffrages des 
citoyens; 2° d’avoir, le même jour, par des menaces envers un élec¬ 
teur et en lui faisant craindre un dommage pour sa personne, sa 
famille et sa fortune, influencé le vote de cet électeur ; — que, ni 
l’un, ni l’autre de ces faits, tels qu’ils sont articulés, ne se sont 
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accomplis dans l’exercice des fonctions d’officier de police judiciaire ; 

— d’où il suit qu’il y a lieu d’accueillir le déclinatoire proposé par 
Lamouroux ; — par ces motifs, se déclare incompétente, etc. 

Du 27 janv. 1875. — C. de Caen. —. l re ch.— M. Champin, 1 er pr. 

— M. Boivin-Champeaux, proc. gén. 


art. 9813. 

MILITAIRE. — DÉTOURNEMENT. — RECEL. — COMPÉTENCE. 

1° Ne peut être assimilé au travail habituel prévu par Part. 386, 
C. pén., le service militaire fait dans les magasins de l'Etat pur un mi¬ 
litaire, garde-magasin d’habillement; par suite, les soustractions d effets 
militaires, commises par lui dans tesdits magasins, constituent les aimes 
prévu s par l'art. 248, C. mil., punissables de la réclusion par le seul 
fait qu’elles sont Vœuvre d'un militaire au préjudice de l'Etat. 

2° Si, en cas de poursuite pour un même fait contre des militaires et 
des individus non militaires , tous les prévenus indistinctement sont tra¬ 
duits devant les tribunaux ordinaires (art. 76, C. mil.), il en est autre¬ 
ment en cas de détournement, par un miltaire, d'effets dihabillement à 
lui confiés , et de recel de ces objets par des non-militaires, parce que cha¬ 
cun de ces délits constitue un fait principal et pour lequel les art. 246 
et 247, C. mil., n'admettent pus de lien de complicité. 

Par suite, en ce cas, les prévenus militaires et les prévenus civils res¬ 
tent justvnables de la juridiction propre à chacun (art. 76, 246 et 247, 
C.just. mil.) 

arrêt (Blanc). 

La Cour; — Attendu que c’est à tort que le juge d’instruction a 
vu dans les vols imputés à Blanc des délits aggravés par cette cir¬ 
constance que ledit Blanc aurait travaillé habituellement dans l’habi¬ 
tation où il a volé; — que Blanc faisait dans les magasins un service 
mi itaire qui ne peut être assimilé au travail habituel prévu par l’art. 
386, C. pén., applicable aux vols domestiques; — qu’aux termes de 
l’art. 248, C. mil., les soustractions dont il s’agit constituent des cri¬ 
mes punissables de la réclusion, par le seul fait qu’elles sont l’œuvre 
d’un militaire au préjudice de 1 Etat; — attendu, en ce qui concerne les 
trois chemises que Hlanc prétend avoir non volées, mais simplement 
distraites des effets à lui confiés, que son allégation paraît admissi¬ 
ble; qu il est possible, en effet, et même vraisemblable que ces trois 
chemises soient celles à lui délivrées les 25 décembre 1874, 25 mars 
et 5 mai 1875; —mais, qu’alors ce détournement constitue vis-à-vis 
de lui le délit prévu par l’art. 246, C. mil., et que, vis-à-vis des époux 
Jeannot, le fait par eux d’avoir recélé sciemment les trois chemises 
comme les autres objets, constitue le délit prévu par l’art. 247 du 
même C. ; — attendu que, dans l’intelligence de l’art. 76, disposant 
qu’en cas de poursuite pour un même fait contre des militaires et des 
individus non militaires, tous les prévenus indistinctement sont tra¬ 
duits devant les tribunaux ordinaires, il en doit être autrement pour 
les délits dont il s’agit, parce que chacun constitue un fait principal 
et pour lequel les a H. 246 et 247 n’admettent pas de lien de compli- 
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cité ; d’où il sait qu’en pareil cas, les prévenus militaires et les pré¬ 
venus civils restent justiciables de la juridiction propre à chacun, et 
que, par application de ce principe, la Cour doit déclarer l’incompé¬ 
tence des tribunaux ordinaires à l’égard de Blanc et renvoyer les 
époux Jeannot devant le tribunal correctionnel ; — par ces motifs, 
— la Cour, faisant droit sur la réquisition du procureur général et 
réformant l’ordonnance de compétence en tant qu’elle diffère du dis¬ 
positif du présent arrêt, déclare Blanc et les époux Jeannot accusés, 
Je premier d’avoir à Alençon, le 2 septembre 1875, étant militaire au 
103 e de ligne, en garnison audit lieu, soustrait frauduleusement au 
préjudice de l’Etat des effets militaires destinés au corps dont il fai¬ 
sait partie, et consistant notamment en vestes, capotes, pantalons, 
une chemise; les époux Jeannot d’avoir sciemment rccélé les choses 
enlevées à l’aide de cette soustraction frauduleuse, crimes prévus et 
réprimés par les art. 248 de la loi du 9 juin 1857, C. mil., 59 et 62, 
C. pén....; — et relativement aux trois chemises que Blanc soutient 
avoir distraites de l’équipement militaire à lui confié, dit qu’il n’y a 
pas d’indices suffisants pour déclarer ledit Blanc accusé de les avoir 
volées au préjudice de l’Etat; le relaxe en conséquence de la pour¬ 
suite à ce point de vue, sauf le fait par lui de les avoir vendues, mi¬ 
ses en gage ou détournées, délit prévu par l’art 246, C. mil., déclare 
l’incompétence des tribunaux ordinaires sur ce point; déclare, au 
contraire, les époux Jeannot suffisamment prévenus d’avoir, à Alen¬ 
çon, le 2 septembre 1875, dans les cas autres que ceux où les règle¬ 
ments autorisaient leur mise en vente, sciemment recélé ou reçu en 

S age trois chemises détournées par le nommé Blanc, soldat au 103® 
e ligne, de l’équipement à lui confié comme militaire par l’Etat, dé¬ 
lit prévu et-réprimé par l’art. 247 de la loi du 9 juin 1857, C. mil. 

Du 9 oct. 1875. — C. de Caen. — Ch. d’acc. 


art. 9814. 

COUR D’ASSISES. — PROCÉDURE INTERMÉDIAIRE. — ARRÊT DE RENVOI. — 

INTERROGATOIRE. — DÉLAI. — POURVOI. 

L'accusé ne peut être régulièrement soumis aux débats de la Cour d'as¬ 
sises, avant l'expiration du délai légal de cinq jours qui lui est ouvert 
pour se pourvoir en nullité contre l'arrêt de renvoi à partir du jour de 
l'interrogatoire , à moins qu'il n'y ait donné un consentement formel et 
par écrit *. 

arrêt (Bonarme). 

La Cour; — Sur le moyen proposé d’office; — vu les art. 296, 
301 et 302 du C. d’inst. crim. : — attendu, en droit, qu’il résulte de 
la combinaison des art. 296 et 302 du C. d’inst. crim. que le délai de 
cinq jours accordé à l’accusé, à partir de l’interrogatoire, pour se 
pourvoir en cassation contre l’arrêt de renvoi, communiquer avec son 


1. Jurisprudence constante, V. J. cr. } art. 9398, 9470. 
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conseil et préparer sa défense, ne pent être abrégé qu’avec le con¬ 
sentement formel dudit accusé; — que des dispositions expresses de 
l’art. 301 du même C. qui veut que l’instruction, après la demande en 
nullité, ne puisse être continuée que jusqu’aux débats exclusivement, 
lorsque cette demande est formée dans le délai utile, résulte la con¬ 
séquence qu’il est défendu de passer outre aux débats tant que le 
délai, pour le pourvoi en cassation contre l’arrêt de renvoi, n’est pas 
expiré ou qu’il n’y a pas été formellement renoncé ; — attendu, en 
fait, que Bonarme, demandeur en cassation, a été interrogé lé 
28 avril 1876, après sa translation dans la maison de justice, par le 
président de la Cour d’assises; — qu’il résulte du procès-verbal 
dressé ledit jour, que cet accusé a été averti , conformément à l’art. 
296 du C. d’inst. crim., que, s’il se croyait fondé à former une de¬ 
mande en nullité contre l’arrêt de renvoi rendu à sa charge, il devait 
en faire la déclaration dans les cinq jours suivants : — qu il n’appert 
d’aucune renonciation au droit de se pourvoir, ni d’aucune demande 
faite par l’accusé à l’effet d’être jugé avant l’expiration du délai légal; 
— attendu, cependant, que raccusé a été soumis aux débats le 
l or mai dernier, c’est-à-dire dans le délai de moins de cinq jours de¬ 
puis son interrogatoire; — en quoi, il y a eu violation expresse des 
dispositions précitées du C. d’inst. crim., et qu’il y a, par suite, nul¬ 
lité des débats et de l’arrêt de condamnation, intervenu ledit jour 
l ,r mai ; casse, — etc. 

Du 26 mai 1876. — C. de cass. — M. Salneuve, rap. — M. Desjar¬ 
dins, av. gén. 

art. 9815. 

NOMS ET MARQUES DE FABRIQUE. — EXPIRATION DES BREVETS. — USUR¬ 
PATION DE NOM ET IMITATION FRAUDULEUSE DE MARQUES. 

Les noms, même déposés, ne pouvant constituer une marque légale 
qu'autant quils affectent une forme distinctive , le fait d apposer indû¬ 
ment sur un appareil le nom de l inventeur, alors que ce nom ri affecte 
pas une forme particulière, ne constitue ni le délit de contrefaçon, ni celui 
d imitation frauduleuse de marque, mais bien celui d’usurpation de nom . 

L’eocpiration des brevets d'invention ne fait pas tomber les noms des 
inventeurs dans le domaine public, à moins que ces derniers rien aient 
volontairement fait l’abandon , ou que, par leur fait, l'objet breveté ne 
puisse être désigné autrement. 

Sans qu’il soit besoin de rechercher si le nom de l'inventeur est ainsi 
devenu la ésig nation nécessaire de l’appareil breveté, il y a usurpation 
de nom dans le fait d'apposer sur des appareils qui n émanent pas de 
lui, le nom d* cet inventeur, même précédé du mot dit, si ce mot a été 
dissimulé de manière à ne faire apparaître que le nom et à produire une 
c onfudon entre les produits. 

La partie civile, qui ri a pas interjeté appel, n’est recevable à demander 
devant la Cmr, saisie de I appel du prévenu condamné , ni une augmen¬ 
tation de dommages-intérêts, ni la publication de la condamnation. 

arrêt (Rogier et Mothes, c. Frappier.) 

La Cour; — En ce qui touche les conclusions de Frappier, tendant 
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à l’infirmation de la sentence des premiers joges, par ces motifs : 
i° que la marque de fabrique de la maison Rogier et Mothes n’est 
pas valable; 2° que lui, Frappier, n’a pas commis l’usurpation du 
nom de Rogier et Mothes dans les termes de la loi de <824, et qu’il 
ne s’agirait tout au plus que d’une question de concurrence commer¬ 
ciale justiciable de la juridiction consulaire ; 3° qu’il a été de bonne 
foi ; — sur le premier motif ; — considérant que la loi qui punit par 
une disposition spéciale l’usurpation des noms, ne protège encore le 
nom, comme marque de fabrique, que lorsqu’il affecte une forme 
distinctive; — que la marque déposée par Rogier et Mothes au greffe 
du tribunal de commerce, ne consiste que dans ce nom écrit sur une 
feuille de papier blanc, sans paraphe ni accessoires d’aucune sorte, 
de telle façon que l’œil le plus attentif n’aperçoit qu’un nom, et rien 
qu’un nom; — qu’il importe peu que ce nom se compose des noms 
réunis de deux personnes différentes, puisque cette réunion ne 
constitue réellement qu’un nom commercial fort usité dans la 
pratique des affaires; — que, si l’acte de dépôt dit que ce nom 
pourra être inscrit en relief, en estampille ou en impression, et 
avec des grandeurs différentes, ces conditions de reproduction 
qui, d’ailleurs, sont trop vagues et trop générales, ne changent rien 
à la question de savoir si le nom affecte une forme distinctive, puis¬ 
que, dans tous les cas, le public n’apercevra jamais qu’un nom, et pas 
autre chose; — et que la marque Rogier-Mothes n’étant pas valable, 
le fait reproché à Frappier ne saurait motiver contre lui l’application 
de la loi du 23 juin 1 857 ; —sur les deuxième et troisième motifs: — 
considérant que les objets saisis et provenant de la fabrication de 
Frappier portent cette description : Appareil, dit Rogier et Mothes; 
— que le mot dit est en caractères plus petits et est dissimulé par un 
feston, de telle sorte que le nom de Rogier-Mothes, apparaît seul aux 
veux de l’acheteur; — uue cet effet a été évidemment calculé par 
Frappier pour faire confondre ses produits avec ceux de la maison 
Rogier et Mothes; — qu’il n’y a lieu d'examiner si l’appareil inventé 
par Rogier et Mothes, et aujourd’hui tombé dans le domaine public, 
a reçu, du consentement de ses inventeurs, le nom de leur raison 
commerciale, en ce sens que ce nom serait devenu sa désignation 
nécessaire; — que. même dans ce cas, tous autres fabricants doivent 
prendre les précautions suffisantes pour éditer une confusion sur l’o¬ 
rigine de leurs produits; — que la mauvaise foi de Frappier res¬ 
sort encore de cette circonstance, qu’il n’a pas même inscrit son 
nom sur les produits de sa fabrication et au bas de la désignation 
rapportée ci-dessus; — considérant que la seule peine applicable à 
Frappier pour le délit d’usurpation de nom, est celle portée en l’art. 
423 du C. pén., qui limite l’amende entre la somme de cinquante 
francs et celle formant le quart des restitutions et dommages-inté¬ 
rêts; qu’en l’absence de tout appel du ministère public et de la par¬ 
tie civile, ni la peine, ni les dommages-intérêts prononcés par les 
premiers juges ne peuvent être augmentés; qu’il y a donc nécessité 
pour la Cour de réduire l’amende à la somme de deux cent 
cinquante francs, formant le quart de la somme de mille francs, ac¬ 
cordée à la partie civile à titre de dommages-intérêts ; — sur les 
conclusions ae Mothes ; — considérant que Mothes n’ayant pas inter¬ 
jeté appel du jugement dont s’agit, le chiffre des dommages-intérêts 
ne peut être augmenté ainsi qu’il le demande; — considérant que 
Rogier et Mothes en première instance ont demandé, en outre des 
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dommages-intérêts, l’insertion du jugement à intervenir dans cinq 
journaux, et que c’est par erreur que les premiers juges, sans s’ex¬ 
pliquer au sujet de cette insertion, ont déclaré qu’il n’y avait lieu 
d'ordonner 1 affiche du jugement, ce qui n’était pas demandé; — 
adoptant, pour le surplus, les motifs des premiers juges, qui ne sont 
pas contraires à ce qui précède, met l’appellation et le jugement 
dont est appel au néant, en ce qu il a condamné Frappier comme 
coupable d’imitation frauduleuse de la marque de Rogier et Mothes ; 
— réforme encore ledit jugement en ce qu’il n’a pas statué sur la 
conclusion de la partie civile, relative à l’insertion du jugement; — 
statuant à nouveau sur ces points, décharge Frappier des condamna¬ 
tions relatives au délit d’imitation frauduleuse de marque de fabri¬ 
que, et le renvoie de la poursuite sur ce chef; — réduit l’amende 
prononcée par les premiers juges à la somme de deux cent cinquante 
francs pour le délit d’usurpation de nom; — dit que, faute par la 
partie civile d’avoir formé appel, il n’y a pas lieu par la Cour de 
statuer sur l’insertion par elle demandée en première instance; — la 
sentence, au résidu, sertissant effet; condamne Frappier aux frais 
de son appel, liquidés à ving-un francs neuf centimes, pour ceux 
avancés par le Trésor, et à vingt francs dix-huit centimes, pour ceux 
taxés au profit de M® Bonnin, avoué de la partie civile, dont l’assis¬ 
tance dans la cause est reconnue utile. 


Du 10 mars 1876. - 
prés. — M. Vignon, rap. 


C. de Paris. — M. Rohault de Fleury, 
- M. d’Herbelot, av. gén. 


art. 9816. 


1° APPEL CORRECTIONNEL. — APPEL A MINIMA. — EFFET DÉVOLUTIF. 
2° COMPÉTENCE CRIMINELLE. — LIEU DE L’ARRESTATION. 


1° L'appel à minimâ, émis par le ministère public envers un jugement 
correctionnel f saisit les juges du second degré de l'appréci dion de la cause 
tout entière, telle quelle s était présentée devant les premiers juges , et les 
autorise à examiner d'office leur propre compétence (C. inst. crim., 202). 

2° Le lieu oh le prévenu pourra être trouvé, et à la juridiction du¬ 
quel les art, 23 et 63, C. instr. crim., attribuent compétence , doit s en¬ 
tendre du lieu où le prévenu a été arrêté, et non de celui où il se trouve 
détenu pour une autre cause au moment de la poursuite *. 


arrêt (Thiot). 

La Cour; — Considérant que Nicolas Thiot a été traduit devant le 
tribunal correctionnel de Dijon, en vertu d’une ordonnance du juge 
d’instruction de ce siège, en date du 15 fév. 1875, sous la prévention 


1. V. J. ci \, art. 3049. 
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de deux vols commis, l’un au mois d’août 1 874, à Auxonne, arron¬ 
dissement de Dijon, au préjudice du sieur Pérole; l’autre au mois 
d’oct. 1874, à Bains, arrondissement d’Épinal (Vosges), au préjudice 
de la veuve Martin ; qu’à raison de ces deux faits, il a été condamné, 
par jugement du tribunal correctionnel de Dijon, du 25 fév. 1875, à 
trois années d’emprisonnement; que Thiot reconnaît être l’auteur de 
ces deux vols, mais soutient qu’il a fracturé ou crocheté le cadenas 
de la malle de Pérole pour s’emparer des objets par lui soustraits, et 
escaladé la fenêtre de la salle à manger de la veuve Martin pour dé¬ 
rober sa pendule, et qu’en conséquence, ces deux vols constituant des 
crimes justiciables de la r.our d’assises, il décline la compétence de la 
juridiction correctionnelle; — en ce qui concerne le vol commis à 
Auxonne : — considérant qu’il est établi par la procédure que Thiot 
n’a ni crocheté ni fracturé le cadenas de la malle, lequel n était pas 
fermé à clef, et qu’il parait d’ailleurs constant que la montre, les 
bottines et la chemise soustraites à Pérole n’étaient pas déposées dans 
sa malle au moment du vol ; qu’ainsi le moyen d’incompétence pro¬ 
posé par le prévenu doit être écarté; — mais considérant que, par 
l’appel à minimà du ministère public, la Cour se trouve saisie de la 
cause entière telle qu elle se présentait devant les premiers juges; 
qu’en matière criminelle, la juridiction étant d’ordre public, elle doit 
examiner d’office sa propre compétence; — attendu qu’il résulte de 
la procédure que le vol a été commis au milieu de la nuit du 16 au 
17 août, dans la chambre de la maison du sieur Berthon, tailleur à 
Auxonne, où couchaient Pérole et Thiot, alors tous deux ouvriers au 
service dudit sieur Berthon; — que le vol imputé à Thiot est donc 
prévu par les dispositions de l’art. 3N6, n 0B 1 et 3, O. pén., et échappe 
dès lors à la compétence de la juridiction correctionnelle; —eu ce 
qui concerne le vol commis au préjudice de la veuve Martin : — 
considérant qu’il n’y a lieu de rechercher si Thiot, ainsi qu’il le pré¬ 
tend, a escaladé la fenêtre de la salle à manger de la veuve Martin 

f >our soustraire sa pendule ; — qu’en effet ce vol a été commis dans 
'arrondissement d Epinal (Vosges) ; que le prévenu est domicilié à 
Essey-la-Côte (Meurthe); qu’il a été arrêté au mois de nov. 1874 dans 
l’arrondissement de Verdun (Meuse); qu il subissait une peine cor¬ 
rectionnelle à la maison centrale de Clairvaux lorsqu’il a été trans¬ 
féré au mois de janv. 1875, dans les prisons de Dijon; — que si les 
dispositions des art. 23 et 63, C. inst. crim., attribuent compétence à 
la juridiction du lieu où le prévenu pouira être trouvé , ces expres¬ 
sions s’appliquent au lieu où le prévenu a été appréhendé et mis sous 
la main de la justice, et non au lieu où il se trouve détenu pour autre 
cause au moment de la poursuite; — qu’ainsi le tribunal correction¬ 
nel de Dijon était incompétent ratione loci pour connaître de la pour¬ 
suite dirigée contre Thiot à raison du vol commis au préjudice de la 
veuve Martin; — par ces motifs, se déclare incompétente, etc. 


Du 17 mars 1875. 
av. gén. 


C. de Dijon. M. Saverot, pr. ; — M. Cardot, 
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ART. 9817. 

Abandon d*enfant. 

I. L’enfance a besoin de toute la protection du législateur, de l’ad¬ 
ministration publique et des tribunaux. La loi pénale elle-même 
doit protéger tout enfant, depuis sa naissance jusqu’à l’âge où il lui 
est possible de se faire reconnaître, non pas seulement contre les 
crimes qui pourraient se commettre sur sa personne, mais aussi 
contre tout crime ou délit qui aurait pour but ou pour résultat, soit 
de lui faire perdre son état civil, soit de compromettre son existence. 

Le fait, de la part d’une personne qui doit des soins à un enfant, 
de l’abandonner ou de l’exposer et le délaisser, est toujours, eût-il 
pour cause la honte ou la pauvreté, un oubli des lois de la nature et 
un outrage à l’état social. Cette faute, si l’enfant se trouve par là 
privé des soins les plus urgents, devrait être punie comme un crime, 
dans une législation qui ne considérerait que la gravité du fait en 
lui-même. Mais le législateur, de tout temps, a cru devoir modérer 
les peines poijr éviter les crimes plus grands que pourrait amener 
nne répression trop sévère. 

§ 1 er . Historique. 

§ 2. Dépôt à l’hospice. Abandon à la porte d’un hospice. 

§ 3. Exposition et délaissement. Lieu fréquenté, lieu solitaire, 
qualités et circonstances aggravantes. 

§ 1 er . — Historique. 

IL Une loi romaine assimilait à l’avortement, à l’infanticide même, 
l’abandon d’un enfant par sa mère (L. 4, FF. Le agnosc. et al. lib.). 
Cela n’empêchait pas qu’il y eût souvent impunité (LactanCe, Inst, 
dio., liv. VI). 

D’autres supprimant la coutume barbare de l’exposition des enfants, 
et privant les coupables du droit de réclamer ceux qui avaient ét 
recueillis par charité, prononcèrent de fortes amendes, à titre de 
sanction pénale (L. unie. c. Théod., liv. V, tit. viii; L. 2, c. De infant, 
aposit. : Nov ., 153). 

IU. En France, dans les premiers temps de la monarchie, une 
charte, De infantolo sanguinolentolo, adopta la disposition d’un édit 
d’Honorius, qui confisquait aussi l’enfant abandonné au profit de la 
personne qui l’avait reçu et entretenu (Dec., par dom Bouquet, t. IV, 
P* 575). Et, suivant ce que relèvent les formules de Soimond (Ibid ., 
P* 973), l’exposition des enfants nouveau-nés, que les mères ne vou¬ 
laient pas avouer, fut réglementée par l’usage. L’enfant était porté de 
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nuit dans une coquille, placée au seuil de l’église ; un gardien, dès le 

matin, le recueillait et l’inscrivait sur un livre appelé matricula. Les 

\ 

matricularii (marguilliers) recherchaient les parents; le dixième 
jour, à défaut de réclamation, l’évêque adjugeait l’enfant à un ac¬ 
quéreur charitable et en dressait un acte appelé epistola collectionis. 

L’abolition de l'esclavage ayant rendu ces achats fort rares, les 
enfants trouvés furent considérés comme épaves et attribués aux 
seigneurs haut justiciers, selon les arrêts du parlement de Paris des 
années 1547 et 1552, et du 5 juillet 1594 (Bouquet, ch. XXXIII). Enfin 
s’élevèrent des établissements de charité où les enfants abandonnés 
furent recueillis et élevés, au moyen de dons parmi lesquels on doit 
remarquer ceux de la dame de Marcillac, et par les soins de per¬ 
sonnes pieuses qui suivirent les exemples de saint Vincent de Paul. 
Pour éviter les désordres et malheurs résultant de la précipitation 
et du peu de soin avec lesquels les enfants étaient envoyés dans la 
capitale, un arrêt du Conseil du 10 janvier 1779 dut faire défense 
aux voituriers et aux messagers, à peine de 1,000 livres d’amende, 
de se charger d’enfants nouveau-nés, si ce n’est pour les remettre à 
des nourrices ou à l’hôpital d’enfants trouvés le plus voisin. 

Des asiles étant ainsi ouverts, l’abandon d’enfants dut être sévère¬ 
ment puni. Les condamnations les plus remarquables sont celles qui 

0 

furent prononcées, savoir : par arrêt du parlement de Paris, du 
24 octobre 1576, contre une fille ayant exposé la nuit, devant la 
porte de son voisin, un enfant qu’elle avait eu d’un clerc de son 
père ; par sentence du bailliage criminel d’Orléans, du 22 septembre 
1614, contre une fille ayant expoéé un enfant de sept jours devant 
la porte de l’église ; par arrêt du parlement de Flandres, des 22 no¬ 
vembre 1683 et 17 avril 1690, contre des filles ayant agi de même; 
par arrêt du parlement de Dijon, du 22 octobre 1735, contre la ser¬ 
vante d’un curé, coupable d’avoir exposé son enfant et de l’avoir 
attribué à une demoiselle, et par arrêt du parlement de Paris, du 
6 juin 1739, contre un particulier ayant délaissé un enfant dans une 
allée (V. Jousse, t. IV, p. 23). Mais, au dire d’un criminaliste contempo¬ 
rain, a la nécessité de prévenir un plus grand mal a fait qu’on s’est 
un peu relâché de la rigueur des peines que ce crime parait méri- 
ter » (Muyart, de Vouglans, Lois crim ., p. 181). 

IV. Le Code pénal de 1791, quoiqu’il eût prévu, et puni la sup¬ 
pression d’état d’un enfant, ne contenait aucune disposition pénale 
applicable au fait différent d’abandon ou de délaissement, la perte 
de l’état civil de l’enfant dût-elle s’ensuivre (Voy. L., 25 sept. 1792, 
tit. III, art. 9; Cass., 28 germ. an V et 15 flor. an XI). Cette lacune ne 
fut comblée qu’en partie par la loi du 27 frim. an V, disposant, 
art. 5 : « Celui qui portera un enfant abandonné ailleurs qu’à l’bos- 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



— 131 — 

s 

pice le plus voisin, sera puni d’une détention de trois décades par 
voie de police correctionnelle ; celui qui l’en aura chargé sera puni 
de la même peine. » 

Sous l’empire de cette loi, il fut jugé que le délit existait de la 
part de l’accoucheur ayant fait exposer dans la rue un enfant nou¬ 
veau-né, parce que l’enfant était, par le fait même de son exposition, 
abandonné et ainsi porté ailleurs qu’à l’hospice (Cass., 27 janv. 1809, 
Merlin, Rëp., v° Exposition départ.). 

V. Lé Code pénal de 1810, art. 348, 353, et un décret du 19 juillet 
1812, ont émis à ce sujet des dispositions qui doivent paraître com¬ 
plètes, sauf la question administrative qui domine de nos jours. Sur 
cette question, les conseils généraux ont dû délibérer, en exécution 
d’une circulaire du ministre de l’intérieur, du 27 juillet 1838, moti¬ 
vée par les réclamations qu’avait inspirée la suppression momenta¬ 
née du tour de l’hospice des Enfants trouvés. Le conseil général de 
la Seine, à la suite d’un rapport remarquable, a considéré « qu’en 
favorisant les abandons, on engage les parents à dissimuler l’origine 
des enfants ; on relâche et on détruit les liens de famille qu’il est si 
nécessaire de resserrer; on enlève aux nouveau-nés leur état civil, 
leur existence sociale, et l’on encourage l’immoralité en provoquant 
à la débauche et à l’oubli des devoirs;... que, si des tours ont été 
institués pour prévenir des crimes par le secret qu’ils assurent, ils 
présentent l’inconvénient grave de multiplier les abandons et d’ex¬ 
poser un plus grand nombre d’enfants à une chance de mortalité 
plus considérable ; qu’il est toutefois prudent, dans une matière aussi 
délicate et si souvent encore controversée, de ne pas se hâter d’inno¬ 
ver ; que, d’ailleurs, les tours ont été légalement institués parle dé¬ 
cret du 19 janvier 1811, et que leur suppression ne saurait être pro¬ 
noncée qu’en vertu d’un acte législatif (Délib., 25 oct. 1838, Mon. 
du 30). 

VI. L’art. 348 du Code pénal édicte deux peines correctionnelles 
assez légères contre « ceux qui auront porté à l’hospice un enfant 

9 

au-dessous de sept ans accomplis, qui leur aurait été confié pour 
qu’ils en prissent soin, ou pour toute autre cause; » mais il les ex¬ 
cuse « s’ils n’étaient pas obligés de pourvoir gratuitement à la nour¬ 
riture et à l’entretien de l’enfant, et si personne n’y avait pourvu. » 

L’art. 349 punit davantage « ceux qui auront exposé ou délaissé en 
un lieu solitaire un enfant au-dessous de l’âge de sept ans accomplis, 
et ceux qui auront donné l’ordre de l’exposer ainsi, si cet ordre a 
été exécuté ; » l’art. 350 prononce une aggravation de peine contre les 
tuteurs ou tutrices, instituteurs ou institutrices de l’enfant exposé et 
délaissé par eux ou par leur ordre; et l’art. 351 punit l’action comme 
blessures volontaires si l’enfant est demeuré mutilé ou estropié; 
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comme meurtre si la mort s’en est suivie. Enfin, l’art. 352 punit 
modérément « ceux qui auront exposé ou délaissé dans un lieu non 
solitaire un enfant au-dessous de l’âge de sept ans accomplis; » et 
l’art. 353 élève la peine, si le délit a été commis par les tuteurs ou 
tutrices, instituteurs ou institutrices de l’enfant. 

Suivant le décret de 1811, trois classes d’enfants sont admissibles 
dans les hôpitaux, savoir : les enfants trouvés, c’est-à-dire qui, nés 
de père et mère inconnus, ont été trouvés exposés dans un lieu quel¬ 
conque, ou portés dans les hospices destinés à les recevoir (art. 1 er 
et2); les enfants abandonnés, c'est-à-dire ceux qui, nés de père et. 
mère connus, en sont délaissés, sans qu’on sache ce que ceux-ci sont 
devenus, ou sans qu’on puisse recourir à eux (art. 1 er et 5); et les 
orphelins, c’est-à-dire ceux qui n’ont ni père ni mère, n’ont moyen 
d’existence (art. 1 er et 6). L’art. 23 ajoute : « Les individus qui se- . 
raient convaincus d’avoir exposé des enfants, ceux qui feraient habi¬ 
tude de les porter dans les hospices, seront punis conformément aux 
lois. » 

Dans l’état de la législation, et suivant la jurisprudence actuelle, 
il faut distinguer trois sortes d’infractions (dont deux susceptibles 
de circonstances aggravantes), lesquelles se déterminent par le lieu 
où a été laissé l’enfant, à raison du plus ou moins de danger qu’il 
court. Nous procéderons graduellement. 

§ 2. Dépôt à l'hospice. Délaissement à Ventrée d'un hospice . 

f 

VII. Le délit prévu dans l’art. 348 du Code pénal n’est autre chose 
qu’un abus de confiance, qu’une infraction aux devoirs des déposi¬ 
taires, à part ce qu’il y a parfois d’inhumain dans l’acte ou dans les 
sentiments de l’agent. Il n’existe qu’autant qu’un enfant mineur de 
sept ans a été porté à un hospice par une personne, à qui il avait été 
confié pour toute autre cause; et il n’est punissable que si cette per¬ 
sonne était tenue de le garder et soigner, soit d’après un engagement 
contracté, soit en vertu d’une obligation légale, telle que celle qu’im¬ 
posent les liens du sang. C’est ce qui résulte des termes de cet ar¬ 
ticle et de l’exposé des motifs au Corps législatif par M. Faure, qui 
expliquait à la fois la fixation de l’âge et la disposition même, en ces 
termes : « Passé cet âge (de sept ans), adopté aussi quant au délit 
d’exposition, la loi présume que l’enfant peut faire connaître les 
personnes entre les mains desquelles il se trouvait, et le lieu de leur 
demeure ; qu’il peut, en un mot, fournir les renseignements néces¬ 
saires pour qu’il soit possible de retrouver la trace qu’on a voulu 
perdre. C’est par les mêmes motifs que le Code, en prononçant des 
peines de police correctionnelles contre ceux qui porteraient un en- . 
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fant, dont ils se seraient chargés gratuitement, on pour lequel ils 
reçoivent une pension qui leur a été payée avec exactitude, ne parle 
que de l’enfant dont l’âge est au-dessous de sept ans accomplis » 
(Laré, t. XXX, p. 485). 

Dans la discussion au Conseil d’Etat, M. Pelet (de la Lozère) de¬ 
mandait qu’on punît quiconque met ses enfants dans un hospice ; 
mais il fut objecté par M. Treilhard que cette disposition serait trop 
générale; qu’il peut se faire que la misère force des parents à recou¬ 
rir malgré eux à cette ressource (Ibid., p. 388). 

L’ordre, donné par une personne à qui l’enfant n’était pas confié, 
comme l’entend l’article 348, de le porter à l’hospice, n'est pas érigé 
en délit par cet article et n’est pas une excuse pour l’agent qui avait 
reçu mission de le garder; mais il pourrait constituer la complicité 
punissable dans les conditions de l’article 60, Code pénal (Carnot, 

0 # 

• sur l’art. 348, note 4). L'habitude de transporter des enfants dans les 

t 

hospices semblerait punissable d’après l’article 23 du décret de 1811; 
mais il n’existe aucune disposition pénale applicable, hors les cas 
d’abus de confiance et les délaissements prohibés. 

VIII. L’exposition d’un enfant dans le tour d’un hospice est-elle 
punissable d’après l’une ou l’autre des dispositions pénales sur la 
matière? Cette question est grave et controversée. 

L’article 348, évidemment, est inapplicable, si l’enfant n’avait pas 
été confié, pour le garder, à l’individu qui l’a déposé dans le tour 
(Grenoble, 5 mai 1838, et rej., 16 déc. 1843; J. cr., art. 2241; infrà, 
n° 8, in fine). Les articles 349-351 le sont également, puisqu’un lieu 
disposé par l’administration pour recevoir les enfants abandonnés 

9 

ne saurait être réputé solitaire. Pour appliquer l’article 352, il fau¬ 
drait décider que le fait dont il s’agit constitue par lui-même expo¬ 
sition et délaissement dans un lieu solitaire. Là est la difficulté. 

On peut dire : sans doute, il faut craindre de pousser à l’infanti¬ 
cide, par une extrême sévérité contre les filles-mères qui portent ou 
font porter leurs enfants à l’hospice ; mais proclamer licite un pareil 
fait « serait favoriser le libertinage, et peut-être aussi autoriser 
l’abandon d’enfants légitimes par des parents pauvres. » Le Code 
de 1810 réprouve ce fait, en punissant l’exposition avec délaissement 
dans un lieu non solitaire quelconque; le décret de 1811 ne l’autorise 
aucunement. Si chaque hospice destiné à recevoir des enfants aban¬ 
donnés doit avoir un tour pour qu’ils y soient déposés (art. 3), cette 
mesure de précaution ne justifie pas le fait qu’érige en délit la loi 
pénale. Le décret n’admet dans les hospices, comme enfants trouvés 
ou abandonnés, que ceux qui sont ouvertement apportés par des 
personnes étrangères ne connaissant pas, ou ne pouvant retrouver les 
parents. Or, l’enfant mystérieusement déposé dans le tour d’un hos- 
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pice a une mère connue de la personne qui fait le dépôt, quand ce 
n’efct pas la mère elle-même. L’établissement des tours n’a pas eu 
pour but de favoriser l’abandon des enfants non admissibles dans 
les hospices, qui sont repoussés par leurs mères; on a seulement 
voulu prévenir des infanticides imminents. L’humanité accueille 
l’enfant, mais l’auteur du délaissement doit néanmoins être puni. 

Ce système a été admis, sur le fondement d’un arrêt, par M. Bour¬ 
guignon (t. III, p. 325), et par M. Carnot, qui se borne à dire : « Si 
l’enfant avait été exposé dans le tour d’un hospice, sans en avoir ob- 
t§nu l’autorisation de l’autorité administrative, il y aurait eu expo¬ 
sition dans un lieu non solitaire, et ce seraient les peines prononcées 
par l’article 352 qui devraient être appliquées à l’auteur de l’exposi¬ 
tion et à ses complices, sicjudic ., le 30 octobre 1812 »> (sur l’art. 348, 
note 7). L’arrêt de cassation de 1812 jugeant l’article 352 applicable 
à l’exposition d’un enfant légitime dans le tour d’un hospice, consi¬ 
dère a que cette disposition est générale, qu’elle n’établit et par con¬ 
séquent n’admet aucune distinction relativement aux lieux non soli¬ 
taires, dans lesquels un enfant aurait été exposé et délaissé; qu’ainsi 
le délit d’exposition, qui y est prévu et puni, peut s’opérer par le dé¬ 
laissement d’un enfant à la porte d’un hospice, comme à la porte de 
toute autre maison particulière; que, si le décret de 1811 a autorisé 
à porter dans certains cas des enfants aux hospices, il a, en même 
temps, réglé quels enfants pourraient y être reçus....; que ce qui 
achèverait de lever tout doute sur l’étendue de l’application que 
doit recevoir l’article 352, serait la disposition de l’article 23 dudit 
décret, qui veut que ceux qui seraient convaincus d’avoir exposé des 
enfants et ceux qui feraient habitude de les transporter dans les hos¬ 
pices, soient punis conformément aux lois, disposition qui aurait été 
bien inutile et pleinement sans objet, s’il était permis de porter in¬ 
distinctement tous enfants aux hospices, et si les mêmes lois, aux¬ 
quelles on renvoie pour pénalité, ne pouvaient, dans aucun cas, rece¬ 
voir l’application, lorsque c’est à la porte d’hospices que les enfants 
ont été exposés ou délaissés. » 

Mais une raison péremptoire repousse l’application de l’article 352. 
Pour l’existence du délit prévu par cet article, il faut qu’il y ait ex¬ 
position. L’exposition est le fait de déposer l’enfant dans un lieu, 
e délaissement est l’abandon de cet enfant privé d’assistance immé¬ 
diate. Le lieu peut être public ou habité, et l’abandon constitue 
néanmoins un délaissement, par exemple, si l’enfant est laissé seul 
dans une rue, et même dans une maison étrangère où ne se trouve 
personne et s’il y a eu cessation, quoique momentanée, ou inter¬ 
ruption des soins et de la surveillance qui lui sont dus (Cass., 7 juin 
1820; rej. 22 nov. 1838; infrà n° 10). Y a-t-il délaissement, par l’ex- 
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position d’un enfant dans le tour d’un hospice? On peut en douter 
du moins si ce tour est disposé de manière à ce que le préposé soit 
inévitablement averti du dépôt dès qu’il est fait, ou si la personne 
qui fait le dépôt ne se retire qu’après s’être assuré que l’enfant a été 
recueilli. C’est pourquoi l’article 352 a été jugé inapplicable par ar¬ 
rêts de rejet des 7 juin 1834 et 30 avril 1835, fondés sur ce que cette 
circonstance de fait a été vérifiée, et rejetant la distinction qui était 
proposée entre les enfants admissibles à l’hospice et les enfants non 
admissibles, d’après le décret de 1811. (/. crûn., 1423 et 1554.) 

La question s’est reproduite en 1843. Une fille B... avait déposé 
dans le tour d*un hospice de Brest sa fille âgée de quatre ans, en at¬ 
tachant à ses vêtements un billet indiquant sa filiation. Traduite de¬ 
vant le tribunal correctiQnnel de Brest, elle a été relaxée, par le 
motif qu’elle ignorait pouvoir faire ce dépôt, qui, d’ailleurs, n’avait 
pas eu lieu clandestinement. Sur l’appel du ministère public, le tri¬ 
bunal supérieur de Quimper a jugé qu’il n’y avait pas eu délaisse¬ 
ment, soit parce qüe le billet faisait connaître la mère, soit parce que 
l'enfant déposé serait immédiatement recueilli. De l’ordre du garde 
des sceaux un pourvoi a été formé ; M. l’avocat général Quénault, con¬ 
cluant à la cassation, a invoqué surtout l’article de 1812 et dit en 
terminant : 

« Vous ne vous relâcherez pas, messieurs, de la sévérité si morale 
et si utile de cette jurisprudence, dans une espèce qui n’a rien de fa¬ 
vorable, où il s’agit d’un enfant qui n’avait pas de droits aux secours de 
l'hospice ; vous ne vous en relâcherez pas, dans un temps où l’admi¬ 
nistration fait tous ses efforts pour prévenir l’abandon des enfants 
par leurs parents, abandon immoral, contraire à toute espèce de 
loi, contraire à la loi sur les enfants trouvés, qui n’admet aux secours 
publics que les orphelins et les enfants abandonnés, dans le sens spé¬ 
cial de cette législation ; vous ne vous en relâcherez pas à une époque 
où l’administration travaille, avec le concours des conseils généraux, 
à prévenir cet abandon, et à ramener l’accomplissement des devoirs 
de famille. » Néanmoins après un long délibéré le pourvoi a été rejeté 
par un arrêt ainsi motivé : a Attendu que l’article 352, Gode pénal, 
ne punit l’exposition d’un enfant âgé de moins de sept ans accomplis 
dans un lieu non solitaire, que lorsqu’elle est accompagnée de dé¬ 
laissement, c’est-à-dire lorsqu’il y a eu interruption de soins dus à 
l'enfant; attendu que, si le jugement attaqué s’est mal à propos 
fondé, pour écarter l’application de cet article, sur ce que le prévenu, 
en exposant son enfant, l’a muni d’un billet portant les indications 
propres à établir sa filiation, circonstance qui ne pouvait avoir 
d’influence que s’il se fût agi d’une prévention de suppression d’état, 
ce même jugement constate une autre circonstance, d’après laquelle 
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le délaissement n’a pas existé dans .le sens prévu par la loi, à savoir : 
que l’enfant avait été déposé dans le tour de l’hospice de Brest, où 
il était certain qu’il recevrait immédiatement les soins nécessaires, 
qu’ainsi le jugement attaqué ne contient aucune violation dudit ar¬ 
ticle 352. » (Rej., 16 déc. 1843.) La jurisprudence est ainsi fixée. Il 
existe dans le même sens deux arrêts des Cours de Montpellier et de 
Limoges, des 19 août 1844 et 22 août 1848. 

§ 3. Exposition et délaissement. Lieu, fréquenté. Lieu solitaire. Qualités 

aggravantes. Circonstances aggravantes. 

IX. Les articles 345-353, Code pénal, ont en vue un fait‘autrement 
grave que ceux dont il vient d’être parlé : l’abandon absolu, qu’a tou¬ 
jours flétri la morale publique et contre lequel ont été souvent portées 
des dispositions pénales. 

Lors de la discussion au Conseil d’État, des dispositions projetées 
du Code de 1810 sur les crimes et délits envers des enfants, M. Pelet 
{de la Lozère) fit observer que la législation que l’on préparait, de¬ 
vait prévoir un abus qui était assez ordinaire, et dont les lois anté¬ 
rieures ne s’étaient pas occupées : l’exposition d'un enfant par le 
père ou la mère eux-mêmes; « et le Conseil arrêta que le projet s’é¬ 
tendrait à cette hypothèse, en limitant toutefois l’âge jusqu’où l’a¬ 
bandon serait punissable » (Locré, t. XXX, p. 388). 

De là les articles 349 et suivants, dont l’esprit fut ainsi indiqué 
dans le rapport de M. Monseignat, après l’explication de l’article 348 : 
« Il est une espèce de délaissement plus coupable : c’est l’exposition 
d’un enfant de sept ans dans un lieu fréquenté; cette exposition est 
plus criminelle encore, si l’enfant est abandonné dans un lieu solitaire. 
Dans le premier cas, les auteurs de l’abandon ont voulu, moins ôter 
la vie à l’enfant délaissé, que faire perdre la trace de sa naissance ; 
mais l’abandon dans un lieu isolé et solitaire fait présumer l'inten¬ 
tion de détruire jusqu’à l’existence même de l’être infortuné destiné 
à perdre la vie par un crime, après l’avoir, le plus souvent, reçue par 
une faute. Le projet de la loi élève la peine dans la proportion de 
la gravité des circonstances et de leurs résultats. Il soumet à un 
châtiment plus sévèr^ les tuteurs et les tutrices, les instituteurs et 
les institutrices. Plus la loi les environne de pouvoirs et de droits sur 
l’être impuissant et faible qu’elle leur confie, plus elle doit punir en 
eux un délaissement qui réunit un abus de confiance à la culpabilité 
qu’ils partagent avec ceux qui ne sont pas liés par des obligations 
particulières » (Locré, t. XXX, p. 526 et 527). 

« Si l’onfant exposé dans un lieu solitaire, ajoute l’exposé des mo¬ 
tifs par M. Faure, a été mutilé ou estropié, ou si la mort çst résul- 
• 9 
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tée de l’exposition, le coupable est puni comme s’il l’avait lui-même 
mutilé ou estropié, ou comme s’il lui avait lui-même donné la mort; 
car il ne pouvait se dissimuler que la privation absolue où il 
laissait l’enfant de toute espèce de secours l’exposait à cet événe¬ 
ment, et il ne tenait qu’à lui de l’en préserver. Dès qu’il ne l’a pas 
fait, la loi déclare qu’il en est la cause volontaire, et le soumet aux 
peines établies contre les auteurs de blessures ou d’homicides volon¬ 
taires » {Ibid., p. 485). 

X. Le fait qu’a voulu atteindre la loi pénale, dans les dispositions 
dont il s’agit, est l’abandon par exposition et délaissement, qui com¬ 
promet plus ou moins l’existence et l’état civil d’un enfant. La 
double condition nécessaire a été précisée par un arrêt de cassation 
du 27 juin 1820, portant:«que si, pour qu’il y ait lieu à l’application 
de cet article 352, il faut que l’enfant exposé ait été délaissé, il y a 
délaissement toutes les fois que l’enfant a été laissé seul, et que, par 
ce fait d’abandon, il y a eu cessation, quoique momentanée, ou in¬ 
terruption des soins et de la surveillance qui lui sont dus; que,dans 
l’espèce où il s’agissait d’un enfant nouveau-né exposé à la porte 
d’une maison, il a seulement été reconnu que les inculpés avaient re- - 
marqué par la lumière qu’on y voyait, que les habitants n’étaient pas 
encore couchés, avaient frappé à cette porte, et s’étaient retirés aus¬ 
sitôt qu’ils avaient entendu que l’on ouvrait ; qu’il n'est point re¬ 
connu que l’enfant ait été recueilli au moment même de l’ouverture 
de la porte, et que ce ne soit qu’après avoir vu que l’enfant avait 
passé aux mains de quelques autres personnes qui s’étaient chargées 
de veiller à sa sûreté que ceux qui l’avaient exposé se sont retirés ; 
qo’en cet état des faits, il n’y a donc pas eu, en faveur de l’enfant 
exposé, la continuité de soins et de surveillance sans laquelle s’opère 
nécessairement le délit prévu par l’article 352. » 

. Cette double condition a été rappelée et expliquée dans un arrêt 
de rejet du 22 novembre 1838, maintenant une condamnation cor¬ 
rectionnelle, attendu que le véritable caractère du délit prévu par 
l’article 352, c’est qu'à l’exposition se trouve joint le délaissement, 
ou, en d’autres termes, qu’il y ait cessation ou interruption des 
soins et de la surveillance dont l’enfant a besoin ; que ce caractère 
ne disparaît pas nécessairement, par cela seul que l’enfant a été 
laissé dans une maison habitée ; qu’il est constaté que le délaisse¬ 
ment a eu lieu au moment où aucune personne ne se trouvait dans 
la pièce où l’enfant a été posé, ce qui a dû nécessairement causer 
une interruption des soins à donner à cet enfant. 

Peut-être même le délaissement punissable doit-il paraître com¬ 
mis, toutes les fois que l’agent s’est éloigné, sans qu’il eût certitude 
que l’enfant serait non-seulement recueilli, mais soigné par la per- 
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sonne à-la vue de laquelle il s’est retiré. Voy. dans ce sens les arrêtés de 
rejet des 7 juin 1824, 29 avril 1825 et 19 juillet 1838 (J. cr., art. 1423, 
1554 et 2241), ainsi que celui du 16 décembre 1843 ( suprà , n° 8). 

XI. Dès qu’il y a exposition et délaissement, le délit existe, quels 
que soient l’auteur et le lieu de l’abandon ; l’auteur fût-il étranger à 
l’enfant, n’en eût-il été saisi que volontairement et gratuitement 
(Rauter, t II, p. 81). Mais il y a des degrés dans la criminalité; il 
doit y en avoir dans la pénalité. 

Si l’intention coupable de l’agent devait toujours et principale¬ 
ment être prise pour base de la peine à appliquer, la répression serait 
difficile et parfois inefficace. Le Code de 1810, dominé par le sys¬ 
tème utilitaire, a préféré graduer les peines sur les dangers et ré¬ 
sultats de l’abandon volontaire pour l’enfant délaissé, en présumant 
lui-même l’intention d’après la nature du lieu de l’abandon, en éle¬ 
vant la peine si le lieu était solitaire, puis selon le mal causé à l’en¬ 
fant, et en tenant compte, dans tous les cas, du devoir méconnu : 
c’est ce qu’expliquent le rapport de M. Monseignat et l’exposé de motifs 
de M. Faure. 

XII. Mais à quels signes distinguer un lieu solitaire d'un lieu moins 
dangereux? L’ancienne jurisprudence appliquant la .loi romaine de 
liber . agnosc ., assimilait à l’infanticide l’abandon des enfants dans les 
lieux où ils pouvaient mourir ou être dévorés par les bêtes (Jousse, 
t. IV, p. 23). Le Code prussien applique une peine afflictive et infa¬ 
mante à l’exposition d’un enfant, par la mère ou par son ordre, dans 
un lieu où il n’est pas facile à découvrir (art. 979 et 990) ; et le Code 
autrichien prononce une peine analogue pour l’exposition dans un 
lieu éloigné, ordinairement peu fréquenté, ou bien avec des circon¬ 
stances telles qu’il ne peut être avec facilité promptement découvert 
et sauvé (art. 134). 

Notre Code pénal est moins explicite, à raison de l’inconvénient 
des définitions. Le motif de son laconisme a été exposé par M. Faure, 
ayant expliqué que la peine devait être proportionnée au danger 
pour l’enfant, et que ce danger est plus ou moins grand, suivant que 
le lieu de l’exposition est ou n’est pas solitaire. « Il était impossible 
que la loi donnât une explication précise à cet égard ; elle s’en rap¬ 
porte aux juges, car le lieu le plus fréquenté peut quelquefois être 
solitaire, et le lieu le plus solitaire être très-fréquenté; cela dépend 
des circonstances » (Locré, t. XXX, p. 485). 

L’appréciation de la nature du lieu et des circonstances du délais¬ 
sement étant donc confiée au juge de répression, la loi a pu se dis¬ 
penser d’établir aucune présomption légale, et, par exemple, de dire 
que l’exposition de nuit serait réputée faite en un lieu solitaire, 
comme l’a proposé M. Destriveaux (p. 133). 
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XIII. Lorsque le lieu n’est pas jugé solitaire, la peine est de trois 
mois à un an de prison, avec amende de 16 fr. à 100 fr. (art. 352). 
Elle peut être portée de six mois à deux ans de prison, avec amende 
de 25 fr. à 200 fr., si le délit a été commis par des tuteurs ou tutri¬ 
ces, instituteurs ou institutrices (p. 353). 

La loi pénale a omis de comprendre les nourrices parmi les per¬ 
sonnes dont la qualité est aggravante, c’est une lacune signalée par 
M. Destriveaux ( loc ., cit.); et même elle a omis les pères et les mères 
qui n’ont pas la tutelle, ce qui ne permet pas de leur appliquer l’ag¬ 
gravation de peines (Rejet, 4 mai 1843, J. cr., art. 3408). Elle a éga¬ 
lement négligé de rendre responsable des accidents survenus à l’en¬ 
fant l’auteur du délaissement dans un lieu non solitaire, par le 
motif, sans doute, que le choix du lieu exclut la présomption d’inten¬ 
tion homicide, ce qui n’est pas suffisamment justificatif ( Théorie du 

A 

Code pénal, t. VI, p. 359); de telle sorte que le délaissement suivi de 
mort ne peut être puni que comme homicide iuvolonlaire (Limoges, 
6 juillet 1838). Enfin elle n’a pas voulu punir ceux qui ont ordonné 
l’abandon dans ce lieu, à moins qu’ils n’y aient participé comme 
complices (Grenoble, 5 mai 1838; J. cr., art. 2241). 

XIV. Lorsque le lieu est jugé solitaire, la peine est de six mois & 
deux ans de prison, avec amende de 16 fr. à 200 fr. contre l’auteur 
de l’abandon par exposition et délaissement, et contre quiconque en 
adonné l’ordre (p. 349). L’ordre, dont il s’agit ici, doit être entendu 
dans un sens moins restreint que la provocation prévue par l’art. 60, 
Code pénal; un mandat illicite, suivi de délaissement en lieu soli¬ 
taire, constituerait cette sorte de complicité spéciale ( Théorie du 
C. pén., p. 368). 

La peine est plus que doublée (deux à cinq ans de prison ; 50 à 
400 fr. d’amende), à l’égard des tuteurs ou tutrices, instituteurs ou 
institutrices qui ont abandonné le dépôt à eux confié (p. 350). 

XV. Si, par suite du délaissement en un lieu solitaire, l’enfant est 
demeuré mutilé ou estropié, l’action est considérée comme blessures 
volontaires, et punissable suivant l’article 309; si la mort s’en est 
suivie, l’action est considérée et punissable comme meurtre (p. 35i). 

Dans ce dernier cas, suivant la distinction enseignée par les au¬ 
teurs de la Distinction de la Théorie du Code pénal (p. 365), il fau¬ 
drait même appliquer les peines de l’infanticide, si l’enfant nouveau- 
né était exposé et délaissé avec le dessein constaté de le faire périr 
par ce moyen. 

art. 9818. 

aéumoN publique. — caractère. — invitations personnelles. — 

INTRODUCTION FRAUDULEUSE. 

Pour qu’une réunion soit publique , dans le sens de l’art . i" de la loi 
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du 6 juin 1868, il faut , d'une part, que le public non personnellement 
invité à la réunion ait pénétré dans le lieu où elle était tenue , et, d’autre 
party que cette introduction n'ait pas été le résultat du dol ou de la 
fraude , mais du défaut de surveillance. 


arrêt (Castelli). 

La Cour ; — Attendu qu’il est résulté de l’instruction, des débats et 
des explications fournies tant par les prévenus que par les défen¬ 
seurs, que, lors de l’arrivée à Bastia de M. Rouher, cent vingt per¬ 
sonnes formèrent le projet de lui offrir un banquet; — que celles-ci 
ayant éprouvé des difficultés pour trouver un local assez vaste, l’abbé 
Castelli mit à leur disposition la terrasse, au premier étage, contiguë 
à sa maison d’éducation, et il devint, avec les prévenus Lacour et Ga- 
londra, un des organisateurs du banquet; — que cette terrasse fut 
couverte et fermée au moyen de prélarts, recouverts eux-mêmes de 
drapeaux ou autres décorations, de manière à fermer et à isoler le 
local, pour empêcher d’être vu et entendu du dehors ; — que deux 
ouvertures furent ménagées, l’une fermée par des rideaux mobiles, 
destinée au service de la cuisine, située au rez-de-chaussée, l’autre 
fermée par une porte vitrée donnant accès à l’appartement intérieur 
où était dressé le dessert ; — attendu que cette terrasse n’étant pas 
assez vaste pour réunir tous les souscripteurs, leur nombre fut ré¬ 
duit à 89, et il est constaté qu’elle ne pouvait en contenir davantagé; 
— que chaaue souscripteur reçut sa carte d’invitation personnelle 
renfermée clans une enveloppe portant le nom et l’adresse du desti¬ 
nataire; — que des surveillants furent établis aux portes pour rece¬ 
voir les cartes, reconnaître les personnes et interdire à tout étranger 
de pénétrer dans la salle du festin ; — attendu qu’il s’agit de recher¬ 
cher si, à un moment donné, cette réunion qui, dans l’intention cer¬ 
taine et avérée des souscripteurs et des organisateurs, devait avoir 
un caractère entièrement privé, est devenue publique, parce que les 
prévenus n’ont pas pris toutes les précautions nécessaires pour em¬ 
pêcher l’introduction de personnes étrangères ; — attendu que ce 
reproche manque en fait, s’il est établi que nul individu étranger à 
la souscription ne s’est introduit dans la salle du banquet; — que 
l’on ne peut considérer comme étranger le témoin Staffe, qui déclare 
avoir pénétré dans ce local, sans présenter sa carte, car ce témoin 
était connu des surveillants comme étant à la fois et l’un des sous¬ 
cripteurs, et chargé en sa qualité de maître d’hôtel de dresser la 
table, de fournir tout ou partie du matériel nécessaire et de sur¬ 
veiller une partie du service ; — attendu que, si quelques témoins 
ont déclaré avoir pénétré dans le jardin jusqu’au pied de la terrasse, 
et avoir vu l’escalier conduisant à cette terrasse encombré de gens 
des deux sexes, d’autres témoins, non moins dignes de foi, ont affirmé 
que, tant qu’a duré le banquet, les portes ont été tenues fermées; — 
que l’encombrement de l’escalier, fort étroit, du reste, provenait de 
gens de service, au nombre de vingt, qui, de la cuisine, montaient 
à la terrasse et, de la terrasse, descendaient à la cuisine ; — attendu 
que si, à un moment quelconque, des curieux se sont placés sur les 
murs du jardin ou les ont escaladés, si d’autres ont trouvé la porte 
ouverte, aucun témoin n’en a fixé le moment précis, et tout porte à 
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croire, d’après les détails par eux donnés, que les discours auraient 
été prononcés quand le repas était terminé, puisque nul témoin, et 
il y en avait de très-intelligents et de très-intéressés à entendre, tels 
que les principaux rédacteurs des journaux de la localité, n’a pu 
rapporter un seul mot de ces discours,* d’autres déclarent qu’à ce 
même moment les gens du festin se promenaient dans la salle, d’où 
la conséquence que tout alors était terminé ; — attendu que si, dans 
l’intérieur des appartements de l’abbé Castelli, on a vu des dames, 
leur nombre n’a pu être fixé au-delà de quatre ; — que la défense 
soutient que deux de ces dames étaient la mère et la sœur de l’abbé 
Castelli, qui habitent la même maison ; les deux autres, la femme et 
la fille du maître d’hôtel Statfe, chargées de retirer l’argenterie et la 
vaisselle ; — attendu qu’aucune de ces dames, fussent-elles en un 
plus grand nombre, n’ont point paru dans la salle du banquet ; 
qu’elles en étaient séparées par une porte vitrée, et qu’il n’est nulle¬ 
ment justifié qu’elles aient entendu le discours prononcé; — attendu 
que, pour constituer, en droit, la contravention reprochée aux préve¬ 
nus, il faut : 4° que le public non personnellement invité ait pénétré 
dans le lieu de la réunion ; 2° que cette introduction ne soit pas le 
résultat du dol ou de la fraude, mais du défaut de surveillance ; — 
attendu, que, de ce qui précède, il résulte qu’aucune personne étrangère 
ne s’est introduite et n’a pu s’introduire dans le local où la réunion 
privée se tenait;—que, si quelques personnes ont été vues aux abords, 
cherchant à écouter ou à voir, il est prouvé que les unes se sont in¬ 
troduites en escaladant les murs du jardin ; que les autres ne sont 
entrées que lorsque tout était fini, n’ayant pu, ni les unes ni les 
autres, satisfaire leur curiosité; — par ces motifs, etc. 

Du 28 avril 4876. — C. de Bastia. — M. Levie, prés. — M. Baisier, 
av. gén. — M 6S de Montera et Guano, av. 


art. 9849. 

• 

VENTE DE MARCHANDISES. —• TROMPERIE. — ESCROQUERIE. — GRAINE DE 

VERS A SOIE. — APPEL CORRECTIONNEL. — PRÉVENU. — QUALIFICA¬ 
TION NOUVELLE. 

4° Le délit de tromperie sur la nature de la marchandise vendue 
n’existe qu'autant que cette marchandise a été donnée pour ce qu’elle n'a 
jamais été , ou qu'elle a été tellement altérée que sa nature première a dis¬ 
paru, ou qu'elle a été rendue impropre à l'usage auquel elle était desti¬ 
née. — Spécialement , ce n'est pas commettre ce délit que de vendre de la 
graine de vers à soie d'une provenance autre que celle déclarée par le 
vendeur et exigée par l’acheteur. 

2° Mais ce fait constitue vis-à-vis des acheteurs le délit d’escroquerie. 

3° Les juges d'appel ne sont pas liés par la qualification donnée par les 
premiers juges au fait incriminé. 

arrêt (Genin). 

• • 

La Cour; — Sur la culpabilité : — attendu qu’il résulte de l’instruc- 
hon, des dépositions des témoins produits en première instance et 
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des débats qui ont eu Heu devant le tribunal, comme des explications 
ournies devant la Cour, que les prévenus Genin, qui avaient été pen¬ 
dant trois ans les représentants de Martel, pour la graine de vers à 
soie, notamment dans la commune de Châteaurenard, et qui avaient 
obtenu la conliance de leurs acheteurs à cause de la réussite des 
graines livrées, ayant été remerciés par ledit Martel, se sont entendus 
avec un autre détenteur de graines, le nommé Dombre, pour faire 
de nouveau le placement de cette marchandise; — que, précédant 
l’époque habituelle de la tournée que devait faire le représentant réel 
de Martel, les prévenus Genin se sont présentés à plusieurs de leurs 
anciens acheteurs; que ceux-ci, ayant manifesté l’intention de n’ache¬ 
ter que de la graine de Martel^par eux précédemment expérimentée, 
les prévenus Genin leur ont affirmé qu’ils continuaient à représenter 
la maison Martel ; qu’ils n’avaient, dès lors, que de la graine de cette 
maison, et qu’ils leur remettraient des graines de cette provenance ; 
qu’ils ont ainsi reçu l’engagement de divers acheteurs; — que, plus 
tard, à l’époque de la livraison, les deux prévenus Genin se sont pré¬ 
sentés de nouveau, accompagnés du prévenu Dombre; que divers 
acheteurs ont insisté de nouveau dans leur volonté de ne recevoir que 
de la graine provenant de Martel, et que, sur le regret qu’ils mani¬ 
festaient de ne pas voir Martel lui-même, il résulte des dépositions 
de Pecout, Nicolas, Ferrier, Pauleau et Chauvet, que l’inculpé Dom¬ 
bre disait qu’il était l’associé de Martel, et qu'il laissait égale¬ 
ment affirmer la chose, en sa présence, par ses coprévenus, qui, 
anciens représentants attitrés de Martel et se disant encore comme 
tels, affirmaient remettre de la graine dudit Martel ; — que, dans 
ces circonstances, Dombre, en remettant la graine dont il était dé¬ 
tenteur, a reçu de la part des acheteurs, trompés sur la provenance 
de la marchandise, notamment par les qualités que prenaient les 
vendeurs, des billets, obligations, engagements et promesses de paie¬ 
ment, dont Dombre détient encore aujourd’hui une partie; — sur 
la qualiûcation de ces faits : — attendu que le ministère public, en 
mettant l’affaire à l’instruction, avait qualifié ces faits d’escroquerie ; 
que le tribunal y a vu une tromperie sur la nature de la marchan¬ 
dise ; — attendu qu’il n’y a tromperie sur la nature de la marchan¬ 
dise, aux termes de l’art. 423, C. pén., qu’autant que cette marchan¬ 
dise a été donnée pour ce qu’elle n’a jamais été, ou qu’elle a été 
tellement altérée que sa nature première a disparu, ou qu’elle a été 
rendue impropre à l'usage auquel elle était destinée; — attendu que, 
dans l’espèce, on a vendu de la graine de vers à soie et qu’on a livré 
réellement de la graine de vers à soie; que le fait que cette graine 
provenait des choix et éducations de Dombre, au lieu de Martel, peut 
modifier la qualité de la marchandise, sa valeur aux yeux des ache¬ 
teurs, mais ne changé pas sa nature ; que, dès lors, l’art. 423, C. 
pén., n’est point applicable à l’espèce ; — mais attendu, d’un autre 
côté, que ce fait, tel qu’il est ci-dessus spécifié, constitue, aux termes 
de l’art. 405 du même C., une escroquerie; — que les prévenus Ge¬ 
nin ont pris la fausse qualité de mandataires de Martel, et que Dom¬ 
bre a pris la fausse qualité d’associé dudit Martel pour persuader aux 
acheteurs, auxquels ils proposaient leur propre graine, l’existence 
d’une entreprise de vente de graines de Martel, et pour faire naître 
l’espérance chez les acheteurs de recevoir une graine qu’ils avaient 
heureusement expérimentée les années précédentes, ce qui leur fai¬ 
sait espérer le succès de l’éducation qu’ils allaient entreprendre dans 
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les mêmes conditions; — que c’est grâce à cette fausse qualité que les 
vendeurs ont obtenu frauduleusement l’adhésion des acheteurs, et 
qu’ils se sont fait remettre par eux des billets ou promesses; — at¬ 
tendu qu’au regard de Martel, auquel une partie de clientèle a été 
ainsi enlevée par ses anciens agents, avec le concours de Dombre, le 
fait desdits agents ne constitue pas une escroquerie, le détournement 
d'un gain éventuel, d’un bénéfice en expectative et d’une clientèle 
probable, ne pouvant, en l’absence de remise de fonds, être consi¬ 
déré comme le détournement de tout ou partie de la fortune d’au¬ 
trui; — mais, en ce qui concerne les acheteurs, attendu qu’on allè¬ 
gue en vain que les engagements pris par Dombre sont sérieux ; que 
sa maison offrant autant de garantie que celle de Martel, il ne peut 
résulter pour les acheteurs aucun préjudice de ce qu’ils ont contracté 
avec l’un plutôt qu’avec l’autre ; — attendu, comme le dit la Cour de 
cassation dans son arrêt du 26 mai 1865, en matière de contrats d’as¬ 
surance, que, si les contrats de vente sont des contrats synallagmati¬ 
ques sérieux, offrant ordinairement aux acheteurs l’équivalent des 
engagements par eux pris et des valeurs remises, ils n’ont ce carac¬ 
tère qu’à la condition d’être l’effet de la volonté libre des parties, 
auxquelles seules il appartient de mesurer l’équivalent offert et d’ap¬ 
précier ce que leur intérêt peut, à cet égard, leur suggérer; — at¬ 
tendu que les adhésions aux ventes faites par les prévenus n’ont pas 
été librement consenties ; que les souscripteurs ont été trompés par 
les manœuvres frauduleuses à l’aide desquelles on leur a fait naître 
l’espérance d’obtenir des graines produites chez Martel et par eux 
précédemment expérimentées, et qu’ils ont cru traiter avec Martel, 
alors qu’en réalité ils ne traitaient qu’avec Dombre, qui, à leurs yeux, 
n’offrait pas la même sécurité ; qu’ils n’ont pas, dès lors, reçu l'équi¬ 
valent de ce qu’ils donnaient; qu’il en résulte pour eux un préjudice 
réel et certain ; — sur l’exception tirée de ce que les prévenus, ayant 
été cités pour tromperie sur la nature de la marchandise, leur con¬ 
duite ne peut être appréciée par la Cour qu’à ce point de vue ; — at¬ 
tendu qu’il est de règle que les tribunaux saisis par une ordonnance 
de renvoi, une citation ou un appel, ne sont pas liés par la qualifi¬ 
cation donnée aux faits qu’ils ont à apprécier ; que cette appréciation 
doit être faite librement par eux, dans les rapports des faits avec les 
lois pénales, pour leur attribuer leur véritable caractère légal; — 
que ce droit et même ce devoir n’autorisent pas les tribunaux à sta¬ 
tuer sur une inculpation nouvelle, résultant de faits différents de ceux 
sur lesquels porte l’instruction, la poursuite et la citation, mais qu’ils 
obligent les tribunaux à apprécier les faits incriminés et débattus à 
tous les points de vue de la répression ; que ce n’est que par suite de 
ces règles que les prévenus acquittés peuvent exciper de ces acquit¬ 
tements pour repousser les actions nouvelles qui seraient intentées 
contre eux, à des titres divers, pour les mêmes faits; — attendu que, 
dans l’espèce, la plainte de Martel et des divers propriétaires trom¬ 
pés, adressée le 18 novembre 1875 au commissaire de police de Châ- 
teaurenard, est basée sur cette circonstance que les prévenus auraient 
vendu aux éleveurs de la graine de Dombre comme provenant de 
Martel, dont ils se disaient les agents ; — que ce sont ces faits, qua¬ 
lifiés escroquerie dans le réquisitoire introductif, sur lesquels a porté 
l'instruction, et que le jugement a qualifiés de tromperie sur la na¬ 
ture de la marchandise vendue, qu’il s’agit d’apprécier aujourd’hui 
et que la Cour considère comme constituant une escroquerie; — qu’il 
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s’agit dès lors, dans l’espèce, non point d’apprécier un fait nouveau,' 
mais de déterminer la véritable qualification à donner au fait qui a 
fait l’objet de la prévention; — que peu importe que le ministère pu¬ 
blic ne fasse aucune réquisition, et que l’affaire n’arrive à la Cour 
que par l’appel du prévenu, le droit ae la Cour, au point de vue de 
la qualification du fait qui lui est déféré dans les limites de sa com- 

E étence, n’étant point subordonné aux réquisitions du ministère pu- 
lic; — que, si la Cour, investie par l’appel du prévenu seul, a un 
pouvoir limité qui l’oblige à maintenir sa compétence dans des cir¬ 
constances où cette compétence n’existe réellement pas au fond, et 
à paraître sanctionner des décisions auxquelles elle ne peut toucher 
dans les conditions où elles lui sont déférées et quelle que soit son 
appréciation, il serait exorbitant de soumettre les juges d’appel à accep¬ 
ter comme vraie la qualification donnée à un fait, lorsque cette quali¬ 
fication leur paraît fausse, et que la loi place, d’après eux, ces faits sous 
le coup d’une autre disposition pénale répressive ressortissant aux 
mêmes tribunaux; — sur la pénalité...; — par ces motifs, ayant tel 
égard que de raison à l’appel des prévenus, tenant comme constant 
les faits exposés dans le jugement dont est appel et rappelés plus haut, 
déclare Genin Jean-Joseph, Genin Joseph, et Dombre Jean, coupables 
d’avoir, à Châteaurenard, en 1875, comme coauteurs, en faisant 
usage de la fausse qualité d’agent et d’associé de Martel, obtenu frau¬ 
duleusement de divers habitants de Châteaurenard la remise ou dé¬ 
livrance de billets, promesses et obligations, et d’avoir ainsi escroqué 
tout ou partie de la fortune d’autrui ; et, en réparation, les condamne 
chacun à 100 fr. d’amende et aux dépens, avec solidarité et contrainte 
par corps; annule les dispositions du jugement qui prononçaient 
contre les prévenus la peine de l’emprisonnement et l’affiche du ju¬ 
gement de condamnation, etc. 

Du 4 mars 1876. — C. d’Aix. — M. Féraud-Giraud, pr.; —M. Rey- 
naud, av. gén. ; — M° Abram, av. 


art. 9820. 

CRIS SÉDITIEUX. — FLAGRANT DÉLIT. — JUGEMENT INSTANTANÉ. — DÉ¬ 
LIT DE PRESSE. — DÉLIT POLITIQUE. 

L'auteur de cris séditieux , publiquement proférés , peut être traduit 
sur-le-champ , en état de flagrant délit , devant le tribunal correctionnel , 
conformément à la loi du 20 mai 1863 : on prétendrait à tort que les cris 
séditieux constituent un délit de presse ou un délit politique , échappant 
à l'application de cette loi , en vertu de son art . 7. 


Arrêt (Artolfi). 

La Cour; — Attendu que, le 14 fév. 1876, Artolfi avait été déféré 
au tribunal correctionnel de Calvi, en état de flagrant délit, sous l’in¬ 
culpation de cris séditieux, et que ce tribunal renvoya l’examen de 
l’affaire à l’audience du 16, afin que le prévenu eût le temps de pré¬ 
parer ses moyens de défense; — attendu qu’à cette audience du 16 
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porté flagrante delicto devant le tribunal correctionnel; — attendu 
que le tribunal hésite lui-même à reconnaître aux cris séditieux le 
caractère de délit de presse; — qu’en effet, si la loi du 29 déc. 1875, 
comme les lois antérieures, a visé tout à la fois les infractions de la 
parole et celle de la plume, c’est dans la première de ces catégories 
’il faut ranger les cris séditieux ; que, partant, ils ne sont pas un 
élit de presse; — attendu qu’ils ne sauraient être qualifiés davan¬ 
tage de délit politique ; — qu’il suffit, pour s'en convaincre, de se 
pénétrer de l’esprit qui a présidé au vote ae la loi précitée ; que toute 
l’économie de cette loi, — exposé des motifs, discours des orateurs à 
l’Assemblée nationale, adoption sans discussion de presque tous les 
paragraphes de l’art. 5, — a pour principe fondamental la distinc¬ 
tion suivante : 1° maintien de la compétence du jury pour les délits 
politiques ou d’opinion ; 2° attribution aux tribunaux correctionnels 
des délits de droit commun; — que les cris séditieux forment la 
septième série de ces derniers délits ; — qu’il est même à remar¬ 
quer que la commission de l’Assemblée, dont le rapport était hostile 
au projet présenté par le garde des sceaux et adopté ensuite, avait 
elle-même classé les cris séditieux parmi les délits ae droit commun; 
qu’il n’est donc pas étonnant que le chef de la justice, dans sa remar¬ 
quable circulaire aux procureurs généraux, leur ait recommandé de 
faire juger sans retard les auteurs, pris en flagrant délit, de ces sortes 
d’infractions, commises ordinairement, dit-il, dans les circonstances 
les plus vulgaires; que personne n’avait plus de compétence que M. le 
garde des sceaux pour interpréter une loi, qui est en grande partie son 
œuvre, et dont il a, à lui tout seul, soutenu la discussion devant l’As¬ 
semblée ; — attendu qu’il faut inférer de ce qui précède que l’art. 7 
de la loi du 20 mai 4863 ne s’applique pas aux cris séditieux; — at¬ 
tendu que si, en présence des blessures rapportées par le gendarme 
Casanova et des énonciations de son procès-verbal, on eût pu saisir 
tout d’abord le juge d’instruction de la connaissance de toute l’affaire, 
il n’est pas moins juste de dire qu’en procédant comme il l’a fait, le 
procureur de la République de Calvi s’est aussi bien conformé aux 
prescriptions de la loi qu’aux ordres du ministre ; — par ces motifs, 
met au néant le jugement rendu par le tribunal de Calvi le 4 8 février, 
évoquant, condamne, etc. 


Du 5 
av. gén. 


iai 4876. — C. de Bastia. — M. Levic, pr. ; — M. Baisier, 


art. 9824. 


coüe d’assises. 


TÉMOIN. - 
QUESTION. 


PARENTÉ. — BANQUEROUTE FRAUDULEUSE. 
— POUVOIR DU PRÉSIDENT. 


4° Le Président peut faire entendre, en vertu de son pouvoir discré¬ 
tionnaire, et à titre de simples renseignements, un témoin dont il a an¬ 
nulé le serment à raison de sa parenté avec l'accusé (C. ins. cr., 332). 

2° Il n'est pas nécessaire que la question posée au jury relativement 
à une banqueroute frauduleuse mentionne expressément que les actes 

J. cr. Mai 4876. 10 
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commis par le failli Vont été frauduleusement : le jury constate suffi- 
samment Vintention frauduleuse, en déclarant Vaccusé coupable des faits 
prévus et punis par les art. 591, C. comet 402, C. p. 

3° Le Président peut , dans la question , substituer à ces mots de Varrét 
de renvoi : « l'accusé est-il coupable d'avoir , étant commerçant failli, » 
ceux-ci: a alors qu'il était commerçant failli » (C.^ins. cr., 337). 

4° Et la décision d'un tribunal de commerce qui, postérieurement à 
l'arrêt de renvoi, mais antérieurement à la comparution de Vaccusé de¬ 
vant la Cour d'assises , rapporte le jugement déclaratif de faillite , ne 
peut avoir aucun effet rétroactif. 

arrêt (Saux). | 

i 

La Coür; — Sur le premier moyen, tiré d’une violation de 
l'art. 322, C. ins. cr., en ce qu’un témoin, frère utérin de l’accusé, 
aurait prêté serment, malgré l’opposition de la défense ; — attendu 
que le procès-verbal des débats constate qu’au moment où le témoin j 
G riset, frère utérin du demandeur, levait la main pour prêter ser¬ 
ment et prêtait le serment, l’accusé et son défenseur se sont opposés j 
à l’audition de ce témoin, et que, faisant droit à leur demanae, le \ 
président des assises a annulé le serment prêté par ledit témoin, et, 
en vertu de son pouvoir discrétionnaire, a ordonné que ledit Griset 
ne serait entendu qu’à titre de renseignement, ce dont le jury a été 
averti ; — attendu que le président des assises, en procédant ainsi 
qu’il vient d’être dit, n’a fait qu’user du droit que la loi lui confère; j 
— sur le deuxième moyen, tiré d’une violation des art. 591, C. com., I 
et 402, C. p., en ce que la question posée au jury relative au détour¬ 
nement ou dissimulation d’actif reprochés à l’accusé, n’énonce pas 
que ces détournement ou dissimulation auraient été commis fraudu¬ 
leusement; — attendu que l’art. 591, C. comm., est ainsi conçu : 

« Sera déclaré banqueroutier frauduleux et puni des peines portées 
au Code pénal, tout commerçant failli qui aurait soustrait ses livres, 
détourné ou dissimulé une partie de son actif; » — attendu que la 
question posée au jury l’a été dans les termes énoncés audit art. 591, 
qui n’exige pas, non plus que l’art. 402, C. p., la mention expresse 
que ces actes ont été commis frauduleusement ; qu’en déclarant 
l’accusé coupable des faits portés dans ladite question, le jury a 
suffisamment constaté l’intention frauduleuse ; — sur le troisième 
moyen, tiré de la violation de l’art. 337, C. ins. cr., en ce que la 
question posée au jury ne l’aurait pas été dans les termes de l’arrêt 
de renvoi ; — attendu que le président des assises a eu la faculté, 
sans rien changer audit arrêt de renvoi, de substituer aux mots con¬ 
tenus dans l’arrêt, à savoir : « l’accusé est-il coupable d’avoir, étant 
commerçant failli » les mots suivants : « alors qu’il était commer¬ 
çant failli ; » — qu’en effet, les mots employés, soit par l'arrêt de 
renvoi, soit par le président d’assises, en posant la question, sont 
identiques et déterminent également l’état de l’accusé, au moment 
où lé crime aurait été commis ; — qu’à la vérité, postérieurement à 
l’arrêt de renvoi, mais antérieurement à la comparution de l’accnsé 
devant la Cour d’assises, le Tribunal de commerce de Boulogne-snr- 
Mer avait rapporté le jugement déclaratif de faillite ; mais que cette 
décision ne peut avoir d’effet rétroactif ; — que, de tout ce que des- 
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sus, résulte qu’aucun des moyens produits n’est fondé ; — rejette le 
pourvoi formé par le sieur Saux contre l’arrêt rendu, le 6 déc. 1875, 
par la Cour d’assises du Pas-de-Calais, etc. 

Du 6 janv. 1876. — C. de cass. — M. Berthelin, rapp. — M. Des¬ 
jardins, av. gén. 

art. 9822. 

COUR D’ASSISES. — QUESTIONS. — COMPLEXITÉ. — ARRÊT DE RENVOI. — 

CONCUSSION. 

N'est pas entachée de complexité la question par laquelle, en 
matière de concussion, le président de la Cour d'assises de¬ 
mande au jury « si l'accusé est coupable d'avoir exigé ou reçu, 
en qualité de fonctionnaire public, des sommes qu'il savait n'être 
pas dues ou excéder ce qui était du, pour droits, taxes, contributions 
ou revenus , pour salaires ou traitements, » et cela, bien que le mot 
« pour » ait été substitué au mot «c ou » inscrit dans l'arrêt de renvoi 
avant le mot « salaires, » alors que chacune des perceptions reprochées, 
qui a été présentée au jury par des questions distinctes et séparées , se 
référait soit à des droits ou taxes,, soit à des salaires ou traitements . 
(C. ins. cr., 337; C. p. 174 ; L. 13 mai 1836, art. 1 er ). 

» » 
î ; 

t 

ARRÊT. 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation des art. 337, C. ins. 
cr., 1 er de la loi du 13 mai 1836, 174, C. p., en ce que les ques¬ 
tions résolues affirmativement par le jury renfermaient chacune 
deux faits distincts de concussion, et seraient, par suite, viciée, 
de complexité ; — attendu que le président de la Cour d'assises a de¬ 
mandé au jury, conformément au dispositif de l’arrêt de renvoi, si 
l’accusé était coupable d’avoir exigé ou reçu, en qualité de fonction¬ 
naire public d’un ordre déterminé, des sommes qu’il savait n’être 
pas dues, ou excéder ce qui était dû, pour droits, taxes, contribu¬ 
tions ou revenus, pour salaires ou traitements ; — attendu qu’en pré¬ 
sentant ainsi au jury, sous une forme alternative, et dans les formes 
de l’art. 174 du C. p., les éléments multiples, constitutifs isoléments 
à un égal degré, de l’incrimination prévue par cet article, le prési¬ 
dent de la Cour d’assises, qui a d’ailleurs appelé le jury à se pro¬ 
noncer, par une réponse séparée, sur chaque perception considérée 
comme étant illégale, n’a pas méconnu les dispositions des articles 
susvisés ; — qu’en effet, la substitution du mot « pour » au mot 
« ou » avant le mot « salaires » n’a rien ajouté à l’accusation dirigée 
contre le demandeur, puisque chacune des perceptions reprochées 
dans des questions distinctes se référait soit, à des droits ou taxes, 
soit à des salaires ou traitements ; — d’où il suit que l’accusation n’a 
pas été modifiée et que les questions ont été régulièremeat posées, 
bien que le mot « ou» inscrit dans l’arrêt de renvoi, ait été supprimé 
par inadvertance ; — rejette le pourvoi formé contre l’arrêt de la 
Cour d’assises d’Alger, du 16 mars 1875, etc. 

Du 29 mai 1875. — C. de cass. — M. Saint-Luc Courborieu, rapp. 
— Bédarrides, av. gén. — M. Godin, av. 
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art. 9823. 


COOR D ASSISES. — QUESTIONS. 


- ATTENTAT A LA PÜDEÜR. 
COMPLEXITÉ. 


TENTATIVE. 


Ne commet pas d'excès de pouvoirs le président de la Cour Rassises, 
appelé à statuer sur une accusation d'attentat à la pudeur, qui ajoute , 
dans la question posée au jury, l'indication de la tentative, bien que 
Varrèt de renvoi ne parle que de l'attentat consommé (C. ins. cr. 338, 
C. p. 334). 

Il ri existe, (Tailleurs , aucune complexité dans les questions posées au 
jury par suite de la réunion soit d'attentats à la pudeur commis à di¬ 
verses reprises sur la même personne , soit du même crime consommé et 
de la tentative . — (C. ins. cr. 337 ;C. p. 334; L. 13 mai 1836, art. 4). 

Et il ri est pas nécessaire, dans la question relative à l'attentat à la 
pudeur, de spécifier les circonstances et caractères de cette tentative, tels 
qu'ils sont énumérés dans Vart, 2, C. pén. 


La Coür; — Sur le moyen tiré d’un prétendu excès de pouvoir de 
la part du président de la Cour d’assises, en ce qu’il aurait ajouté, 
dans la deuxième des questions posées au jury, l’indication de la ten¬ 
tative d’attentat à la pudeur, tandis que l’arrêt de renvoi ne parlait 
que de l’attentat consommé ; — attendu que le président, en posant 
en ces termes la question dont il s’agit, n*a fait qu’user du droit qui 
lui appartient de puiser dans l’exposé de l’arrêt de renvoi et de l’acte 
d’accusation les modifications que ces actes peuvent constater, qui 
ne sont que le développement des faits de la prévention, et ne modi¬ 
fient en rien l’accusation ; — que cette addition de la tentative ne 
constitue donc aucun excès de pouvoir ; — sur le moyen tiré de ce 
que le président aurait réuni dans une même question soit plusieurs 
faits principaux de même nature, soit le fait consommé et la tenta¬ 
tive, la question devenant ainsi viciée de complexité ; — attendu 
que chacune des questions posées se rapporte à un seul et même 
attentat, commis à plusieurs reprises sur une seule et même per¬ 
sonne, ce qui excluait toute distinction entre les actes divers dont se 
composait ce chef unique d’accusation ; — attendu, de plus, que 
l’art. 331, C. p., considère comme constituant un seul et même 
crime qu’il punit de la même peine l’attentat, soit qu’il ait été con¬ 
sommé, ou qu’il ait été seulement tenté ; — attendu, dès lors, qu’il 
n’existe aucune complexité dans les questions posées au jury 
par suite de la réunion, soit des attentats commis à diverses 
reprises sur la même personne, soit du crime consommé et de 
la tentative; — sur le moyen tiré de ce que les questions 
relatives aux tentatives ne mentionnent pas toutes les circons¬ 
tances qui caractérisent la tentative d’après l’art. 2, C. pén. ; — 
attendu que les art. 331 et 332, C. pén., renferment des dispositions 
spéciales à l’attentat à la pudeur et ne contiennent aucune référence 
à l’art. 2 précité ; que si, pour les crimes prévus par d’autres arti¬ 
cles du même Code, il est indispensable de spécifier tous les 
caractères de la tentative, cette nécessité n’existe pas pour la tenta- 
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tive de l’attentat à la pudeur assimilée au crime consommé et punie . 
de la même peine ; — que le président, en comprenant dans une 
même question la tentative et la consommation de l’attentat à la 
pudeur, sans faire mention, quant à la tentative, des circonstances 
énumérées dans l’art. 2 précité, n’a commis aucune violation des 
art. 2 et 331, C. pén. ; — rejette le pourvoi contre l’arrêt de la 
Cour d’assises d’Alger, du 18 mars 1875. , 

Du 7 mai 1875. — C. de cass. — M. de Carnières, prés.; — 
M. Roussel, rapp. — M. Bédarrides, av. gén. — M. Gonsse, av. 

art. 9824 . 

PRESSE. — JOURNAUX. — COLPORTAGE. — LIBRAIRE. — FRAUDE A LA LOI. 

En admettant qu'un libraire puisse vendre à domicile des journaux 
dont la vente sur la voie publique a été prohibée, ce droit ne saurait , 
dans tous les cas, appartenir qu'à un libraire exerçant réellement son 
industrie ; et une telle vente ne constitue qu’un colportage déguisé , lors¬ 
qu’elle est faite par un individu qui , ne remplissant aucune des condi¬ 
tions propres à la profession de libraire , n’a fait à la préfecture la dé¬ 
claration de vouloir exercer cette profession , que dans le but d'éluder la 
loi(L. t 27 juill. 1849, art. 6;Décr., 10 sept. 1870). 

\ 

arrêt (Simon). 

La Cour ; — Sur le moyen unique pris de la violation du décret 
du 10 sept. 1870 et de la fausse application de l’art. 6 de la loi du 
27 juil. 1849, en ce que l’arrêt attaqué, sans tenir compte de la dé¬ 
claration faite par le demandeur à la préfecture de la Haute-Ga¬ 
ronne, qu’il entendait exercer la profession de libraire, et de l’ac¬ 
quit de la patente par lui payée en cette qualité, l’a condamné aux 

S eines portées par ce dernier article, pour vente ou distribution 
’un journal exclusivement effectuée dans l'intérieur de son maga¬ 
sin ; — attendu que l’arrêt attaqué constate qu’il a été trouvé au do¬ 
micile du demandeur vingt-cinq exemplaires du journal quotidien 
la Dépêche, imprimé par le sieur Sirven, à Toulouse, et dont la vente 
sur la voie publique a été interdite par décision de l’autorité admi¬ 
nistrative ; qu’il est constant, en outre, et reconnu par l’inculpé lui- 
même, qu’il a vendu plusieurs autres numéros dudit journal à 
diverses personnes qui se sont présentées chez lui pour les acheter ; 
— que, traduit pour ce fait devant la juridiction correctionnelle sous 
prévention d’infraction à l’art. 6 de la loi précitée de 1849, il a sou¬ 
tenu qu’à raison de la déclaration par lui faite, le 4 avril dernier, 
devant le préfet de la Haute-Garonne, de son intention d’ouvrir une 
librairie, déclaration constatée par un récépissé et suivie du paie¬ 
ment de la patente, il avait acquis le droit de détenir et de vèndre, 
accessoirement è son commerce de livres, les journaux et autres 
écrits périodiques, sous la condition, par lui observée, de ne point 
effectuer cette vente en dehors du local où s'exerce son industrie ; 
— attendu que, même en tenant pour constant qu’un libraire peut 
vendre à domicile des journaux dont la vente sur la voie publique a 
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été prohibée, ce n’est qu’autant qu’il s’agit d’un libraire en exer¬ 
cice, pratiquant réellement son industrie, et dont l’établissement 
réunit les conditions de fixité et les autres éléments commerciaux 
nécessaires pour constituer une librairie, suivant l’acception usuelle 
de ce mot; — et attendu qu’il résulte des constatations de fait de 
l’arrêt attaqué qu’il n’existait au domicile du prévenu, coiffeur de 
sa profession, en dehors des vingt-cinq numéros de la Dépêche saisis 
par le commissaire de police, ni livres, ni imprimés, ni papiers ou 
fournitures quelconques susceptibles de rentrer dans le commerce 
de la librairie ; — qu’il a été établi, en outre « que la déclaration par 
lui faite à la préfecture, et inspirée par le sieur Sirven, éditeur du 
journal la Dépêche, n’a eu pour but que de couvrir, par une situation 
fictive, une distribution non autorisée et interdite par un arrêté pré¬ 
fectoral, dont ledit Sirven avait vainement sollicité le rapport ; » — 
qu’en tirant de ces faits, souverainement constatés, la preuve que le 
prévenu n’avait eu en vue « que de se livrer à un colportage déguisé 
et de réaliser une véritable fraude à la loi » ; et en décidant, par 
voie de conséquence, que les actes de distribution relevés à sa ^charge 
constituaient autant d’infractions à l’art. 6 de la loi du 27 juil. 1849, 
l’arrêt dénoncé, loin d’avoir faussement interprété les dispositions de 
cet article, n’en a fait qu’une juste application ; — rejette, etc. 

Du 3 déc. 1875. — C. de cass. — MM. de Carnières, pr. ; — Robert 
de Chennevière, rapp. ; — Thiriot, av. gén. ; — Duboy, av. 


art. 9825. 

DOUANES. — EMPRISONNEMENT.— CONTRAVENTIONS DISTINCTES. — 

NON-CUMUL. 

Le principe de Y art. 365, C. ins. cr., est absolu et doit recevoir son 
application en matière de douanes en ce qui concerne la peine de Yem¬ 
prisonnement ; la loi de 1816 et celle des 6 et 22 août 1791 ne repous- 
$a7it ni expressément ni implicitement son application. 


arrêt (Ribeaucourt). 

La Cour ; — Après en avoir délibéré ; — sur le moyen unique, pris 
de la violation de l’art. B65, § 2, C. ins. cr. ; — vu cet article ; — at¬ 
tendu que le nommé Ripeaucourt, demandeur en cassation, était 

S oursuivi pour avoir participé, comme assureur ou comme intéressé 
'une manière quelconque à plusieurs délits de contrebande, prévus 
et punis par les art. 43, 44, 48 et 53 de la loi du 28 avril 1816 ; — 
attendu qu’en ce qui concerne l’emprisonnement, la loi de 1816 et la 
loi d’organisation des 6-22 août 1791 ne repoussent, ni expressément 
par une déclaration formelle, ni implicitement par la nature de leurs 
dispositions, le principe du non-cumul des peines criminelles ou cor¬ 
rectionnelles admis en partie dans les lois des 16-20 septembre 1791 
(art. 40), ou dans le Code du 3 brumaire an IV, art. 446, et établi 
par l’art. 365 du Code ins. cr.; — que, si l'arrêt dénoncé a cumulé 
avèc raison les peines d’amendes qui ont, en matières de douanes 
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principalement, le caractère de réparations civiles, il a méconnu et 
violé les dispositions de l’art. 365 précité, en réprimant, par une 
peine distincte d’emprisonnement, chacun des délits reconnus cons¬ 
tants à la charge du demandeur, alors qu’il ne devait prononcer que 
la peine la plus forte ; — attendu que cette fausse application de la 
loi, relativement aux peines corporelles, doit entraîner la cassation 
totale de l’arrêt attaqué ; — par ces motifs, la Cour casse. 

Du 28 janvier 1876. Cour de Cass. 

▲at. 9826. 

JÜHY. — CONSUL. — INCOMPATIBILITÉ. 

Il n'y a pas incompatibilité entre les fondions de consul d'une puis¬ 
sance étrangère (dans l'espèce, le royaume d'Italie) et celles de juré . 

arrêt (Foort). 

La Cour ; — Vu la loi du 21 novembre 1872 (art. 3) ; — attendu 
que les fonctions conférées par les puissances étrangères aux consuls 
ae nationalité française et spécialement les attributions judiciaires 
qui leur sont déléguées, ne se rattachent en aucune façon à l’ordre 
judiciaire, tel qu’il est établi en France; — attendu que l’exequatur 
accordé par le Gouvernement français à M. Foort, a pour effet de 
lui permettre d’exercer en France, au regard des sujets italiens, des 
fonctions conférées par le Gouvernement italien, sans l'affranchir des 
obligations auxquelles sont soumis les citoyens français;— que le 
soustraire à ces obligations, c’est faire retomber sur d’autres, à son 
exclusion, des charges qui doivent être réparties également entre 
tous ; — attendu que les incompatibilités, comme les exceptions, 
sont de droit étroit ; — que la loi du 21 novembre 1872, dans son 
art. 3, a eu pour but, par une énumération limitative, de faire ces¬ 
ser les divergences d’interprétation suscitées pir l’application de la 
loi du 4 juin 1853 ; que ce serait donc méconnaître et l’esprit et la 
portée de cette loi que d’étendre les incompatibilités à des situations 
uu’elle n’a pas visées ; — par ces motifs, la Cour dit que les fonctions 
ae consul d’Italie, exercées à Dunkerque par M. Foort, citoyen fran¬ 
çais, ne constituent pas une incompatibilité avec les fonctions de 
juré; — ordonne que son nom soit maintenu sur les listes du jury 
de la session. 

Du 7 février 1876. — Cour d’assises du Nord. — M. Desticker, prés. ; 
M. Carpentier, l or avoc. gén. ; M 6 Allaert, av. 


art. 9827. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — VOITURES D’EAU. — SERVICE ACCIDENTEL. 

Le propriétaire d'un bateau armé au bornage qui ne transporte habi- 
iwllément que des marchandises, ne pouvant , par là même , être considéré 
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comme un entrepreneur de voitures publiques , d'occasion ou à volonté , 
parce qu'il aurait accidentellement , une seule fois , transporté des voya¬ 
geurs à prix d'argent , ne peu* é*re passible des dispositions des art. 116, 
et il! delà loi du 25 mars 1817. 

L’ar*. H de la loi du 20 juillet 1827 ne peu* pas davantage lui être 
appliqué s'il n'existe pas déjà , dans les mêmes lieux, de voitures pu¬ 
bliques. 

arrêt (Contributions indirectes c. Faugère). 

La Coor; —Attendu que l’art. 115 delaloida 25 mars 1817 estainsi 
conçu : a Toute entreprise de voitures publiques de terre ou d’eau, à 
service régulier, pourra désormais être formée ou continuée moyen¬ 
nant que l’entrepreneur fasse une déclaration préalable et annuelle, 
et qu’il se munisse d’une licence, dont le prix est fixé à 5 francs par 
voiture à quatre roues et par voiture d’eau, et à 2 francs par voiture 
à deux roues. Les entrepreneurs de voiture partant d’occasion ou à 
volonté feront la même déclaration, mais sans être tenus au paiement 
de la licence;»—attendu que, dans le cas particulier de cet article, les 
expressions entreprises , entrepreneurs dont s’est servi le législateur 
démontrent suffisamment qu’il a voulu atteindre uniquement l’in¬ 
dustriel qui fait métier du transport des voyageurs, et non toute 
personne qui, même accidentellement transporte dans sa voiture des 
voyageurs à prix d’argent; — que telle a certainement été la pensée 
du législateur de 1837, lorsqu’il a formulé l’art. 11 de la loi du 
20 juillet de la môme année; que cette loi, en effet, a moins eu pour 
objet de modifier celle du 25 mars 1817, que de la compléter, en 
soumettant à la taxe une catégorie de voitures qui jusqu’alors en 
avaient été affranchies; — que c’est ainsi que le projet du gouverne¬ 
ment soumettait indistinctement à la déclaration préalable et à la 
taie toutes voitures mises accidentellement en circulation à prix d’ar¬ 
gent; — attendu, il est vrai, que la Chambre des députés a pensé 
qu’il convenait de restreindre cette disposition aux localités où il 
existe des voitures publiques; mais, en agissant ainsi, elle n’a pas en¬ 
tendu reconnaître que, dans les lieux où il n’existe pas de ces voi¬ 
tures, celles des particuliers accidentellement mises en circulation 
tombent sous l’application de la loi de 1817, elle a seulement voulu 
réduire les effets de la loi de 1837 à la protection des voitures pu¬ 
bliques contre une concurrence trop désavantageuse; — attendu que 
cette double pensée du législateur de 1837, que l’art. 115 de la loi du 
25 mars 1817 ne s’appliquait qu’aux entrepreneurs de voitures pu¬ 
bliques, et que, par suite, il était juste de protéger ces industriels 
contre une concurrence à laquelle cette loi les laissait exposés, res¬ 
sort jusqu’à l’évidence de la discussion à la Chambre des députés de 
la loi du 20 juillet 1837; qu’on lit, en effet, dans le rapport de la com¬ 
mission : « Il existe d’autres voitures qui, ne faisant pas un service 
habituel, sont à certaines époques, notamment lors des fêtes patro¬ 
nales ou des foires, mises temporairement en circulation, et qui re¬ 
çoivent des voyageurs moyennant rétribution ; ce service accidentel 

3 ue la loi n’a pas prévu, ne peut être assujetti au droit du dixième 
u prix des places, comme service régulier, puisqu’il n’en remplit 
pas les conditions; si on le soumettait au droit fixe, le taux de ce 
droit pour un trimestre excéderait souvent de beaucoup le prix de 
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la location de la Toiture durant le peu de temps qu’elle doit circuler; 

— cependant il ne serait pas juste que ces voitures fussent affran¬ 
chies de tout droit; il en résulterait pour les voitures à services ré¬ 
guliers et pour les voitures partant d’occasion une fâcheuse concur- , 
rence; l’aaministration propose de soumettre à une déclaration toute 
voiture qui sera prise accidentellement en circulation à prix d’argent 

et de lui imposer une taxe de quinze centimes par place pour un 
jour; la Commission reconnaît la justice de cette disposition, mais 
seulement dans les localités oh il existe un service régulier de voitures 
publiques ; — elle propose d’amender en ce sens la disposition dont 
s’agit » ; — attendu que de cet exposé des motifs de la loi du 20 juil¬ 
let, il résulte encore très-clairement que, pour le législateur de 1837, 
les particuliers transportant accidentellement des voyageurs à prix 
d’argent n’étaient pas touchés par la loi de 1817, et qu’en inscrivant 
l’art. H dans celle du 20 juillet, il a uniquement voulu compléter la 
première de ces lois, et atteindre un service accidentel qu’elle n’a¬ 
vait pas prévu; d’où il suit que, si les termes de l’art. 115 de la loi 
du 25 mars 1817 avaient le caractère général et absolu que l’admi¬ 
nistration des contributions indirectes leur attribue, s’ils s’appli¬ 
quaient également aux entrepreneurs de voitures publiques propre¬ 
ment dits, et aux particuliers qui, dans leurs voitures, transportent 
accidentellement des voyageurs à prix d’argent, l’art. 11 de la loi du 
20 juillet 1837 était mutile et ne serait qu’une superfétation; qu’il 
faut donc reconnaître, d’une part, que l’art. 115 de la loi du 25 mars 
1817 n’est applicable qu’aux entrepreneurs de voitures publiques de 
terre et d’eau à service régulier, ou partant d’occasion ou à volonté; 
et, d'autre part, que l’art. 11 de la loi du 20 juillet 1837, en ne sou¬ 
mettant à la déclaration préalable et à la taxe de quinze centimes par 
place, que les personnes, autres que les entrepreneurs de voitures 
publiques, transportant accidentellement les voyageurs à prix d’ar¬ 
gent, dans les lieux où il existe des voitures publiques, a uniquement 
voulu protéger les voitures de cette dernière catégorie, contre une con¬ 
currence trop désavantageuse, tout en laissant libre comme par le passé 
le transport accidentel des voyageurs dans les lieux où il n’existe pas 
de voitures publiques; — attendu, dans l’espèce, que Frugère n’est 
pas un entrepreneur de voitures publiques de terre ou d’eau à ser¬ 
vice régulier ; qu’il n’est pas davantage entrepreneur de voitures par¬ 
tant d’occasion ou. à volonté ; qu’en elfet son industrie bien détermi¬ 
née se réduit au transport des marchandises à l’aide d’un bateau armé 
au bornage ; que dès lors il n’a pas contrevenu aux dispositions des 
art. i 15 et H7 de la loi du 25 mars 1817 ; — attendu, d’autre part, 
qu’il est établi et reconnu par la régie qu’il n’existe pas de voitures 
publiques à Lamarque; que partant, le 25 novembre dernier, en 
transportant accidentellement dans son bateau, à prix d’argent, un 
certain nombre de voyageurs du port de Lamarque à Blaye, où se te¬ 
nait une foire importante, il n’a pas davantage commis la contraven¬ 
tion spéciale prévue par l’art. 11 de la loi du 20 juillet 1837; adop¬ 
tant, au surplus, les motifs des premiers juges : — la Cour con- 
Grme. 

Du 30 juin 1875. — C. de Bordeaux. — M. Guillaumin, substitut. 

— MM“ Lulé-Déjardin et Trarieux, avocats. 
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ART. 0828. 

CORRUPTION. — ACTE JUSTE. — FAIT PUNISSABLE. 

Le fait d'avoir, par dons ou par promesses , obtenu ou tenté d'obtenir 
d'un agent de Vadministration un acte de son ministère, même juste, 
tombe sous l'application de l'art. 179, C. pén. : la nécessité que l’acte soit 
injuste n'est pas plus exigée à l’égard du corrupteur qu’à l'égard du fonc¬ 
tionnaire, corrompu (C. pén., 177). 


arrêt (Lamothe), 

La Cour; —Adoptant les motifs des premiers juges:— attendu qu’il 
a été plaidé devant la Cour que le fait de tenter, à raide de promesses, 
d’obtenir d’un fonctionnaire public ou d’un agent de l’administra¬ 
tion une opinion favorable, ne peut constituer un délit que si l’au¬ 
teur de la promesse a pour but d’obtenir la consécration a’une injus¬ 
tice; qu’à l’appui de cette solution, on a fait remarquer que les 
expressions même juste employées par l’art. 177, C. pén. qui punit le 
fonctionnaire ou agent prévaricateur, n’ont pas été reproduites dans 
l’art. 179 du même Code qui est édicté contre le corrupteur, et 
que les mots contraires à la vérité qu’on lit dans l’art. 179 s’appliquent 
aussi bien à l’opinion favorable qu’aux procès-verbaux, états, certificats 
ou estimations; — attendu, qu’en supposant aussi juridique qu’elle est 
contraire à l’esprit de la loi cette interprétation de l’art. 179, il est 
certain, en fait, que la veuve Lamothe n’a eu recours à la promesse 
qui lui est reprochée qu’au moment où l’agent Landry lui fît con¬ 
naître que sa pétition n’avait aucune chance d’être favorablement ac¬ 
cueillie, et quelle n’était pas digne d’obtenir l’autorisation par elle 
sollicitée; —attendu, d’ailleurs, que les art. 177 et 179 r C. pén., sont 
absolument corrélatifs, et ont pour but de réprimer également le 
corrupteur et le fonctionnaire ou l’agent qui se laisse corrompre ; 
qu’il n’est pas admissible et qu’il serait contraire au but du législa¬ 
teur que le fonctionnaire soit puni quand il agrée une promesse pour 
faire un acte, même juste, de ses fonctions, et que le corrupteur ne 
soit exposé à une peine que s’il cherche à déterminer, par présents 
ou promesses, un acte contraire à la justice; que si, dans le premier 
cas, le fonctionnaire cède, non à son désir, mais à la corruption, il est 
évident que, dans le second, le corrupteur s’adresse, non à la cons¬ 
cience, mais à la cupidité du fonctionnaire; que l’art. 179 met sur la 
même ligne les promesses et les voies de fait ou menaces, assimila¬ 
tion au plus haut degré significative ; qu'enfin, la construction gram¬ 
maticale du texte de l’art. 179, loin de prêter son appui à l’interpré¬ 
tation proposée dans l’intérêt de la veuve Lamothe, ne présente à 
l’examen attentif de ses termes et de sa ponctuation que la confirma¬ 
tion la plus évidente du sens que la Cour de cassation a reconnu à 
cet article par ses arrêts des 24 mars 1827 et 30 septembre 1853; — 
par ces motifs : — la Cour confirme. 

Du 14 juillet 1875. — C. de Bordeaux. — M. Bourgade, prés. — 
M. Fortier-Maire, av. gén. — M. Roy de Clotte, av. 
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art. 9829. 

% 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — INSCRIPTION DE FAUX. — PROCÈS-VERBAL 

DES EMPLOYÉS DE L’OCTROI. — FORMES. 

L’inscription de faux formée contre un procès-verbal dressé par des em¬ 
ployés de l’octroi , à l’effet de constater une contravention aux lois sur 
les contributions indirectes en même temps qu’une fraude à l’octroi , doit 
être suivie conformément aux prescriptions des art. 40 du décret du 
1” germinal an XIII et 464 du décret du 17 mai 1809. 

arrêt (Contributions indirectes c. Bertrand). 

La Cour; — Adoptant les motifs des premiers juges : attendu, au 
surplus, que Bertrand a soutenu devant-la Cour, modifiant ou com¬ 
plétant le système de défense par lui présenté devant le tribunal cor¬ 
rectionnel, que la procédure ae l’inscription de faux doit être suivie 
selon la qualité de l’agent verbalisateur, sans égard à celle de la par¬ 
tie poursuivante, non plus qu’à la nature de la contravention consta¬ 
tée; que, par application de ce principe à l’espèce, il a plaidé que le 
procès-verbal qui sert de base à la poursuite, ayant été aressé par des 
employés de l’octroi, l’inscription de faux doit être présentée suivant 
les règles du droit commun, qui n’assujettit cette procédure à aucun 
délai fixé, et non dans les conditions exigées par l’art. 40 du décret 
du l or germinal an XIII, pour les procès-verbaux dressés par les em¬ 
ployés des contributions indirectes; — attendu que ce système est 
contraire aux vrais principes de la matière ; que les règles de la pro¬ 
cédure d’inscription de faux sont fixées, non par la qualité de l’agent 
verbalisateur, mais par la nature de la contravention qui a motivé le 

S rocès-verbal ; que, si les employés de l’octroi verbalisent à l’occasion 
’une contravention aux règlements dont ils ont principalement la 
mission de surveiller l’exécution, il est certain que l’art. 8 du décret 
du 27 frimaire an VIII laisse la procédure à suivre sous l’empire du 
droit commun, c’est-à-dire des art. 458, C. inst. crim., et 215, C. pr. 
civ. ; mais que, si les employés, remplissant le devoir que leur im¬ 
pose l’art. 92 de l'ordonnance du 29 déc. 1814, ont constaté une con¬ 
travention aux lois sur les contributions indirectes exclusivement, 
ou, comme dans l’espèce, concurremment avec une fraude à l’octroi, 
la procédure est complètement modifiée; que, dans ce cas, la pour¬ 
suite est dirigée par le chef de l’administration des contributions in¬ 
directes; que les règles de cette poursuite sont celles établies par les 
lois sur les contributions indirectes, et que l’application des art. 164 
du décret du 17 mai 1809 et 40 du décret du 1 er germinal an XIII ne 
peut être, dans ce cas, sérieusement contestée; que la jurisprudence 
invoquée par Bertrand se rapporte à des procès-verbaux constatant 
exclusivement des fraudes à l’octroi, et ne peut s’appliquer à l’espèce 
soumise à la Cour que pour donner une force nouvelle aux principes 
ci-dessus posés; que, par suite, c’est avec raison que les premiers ju¬ 
ges ont déclaré non recevable comme tardive, par application de l’art. 
40 du décret du 1 er germinal an XIII, l’inscription de faux proposée 
par Bertrand ; — par ces motifs : la Cour confirme. 

Du 16 juillet 1875. — C. de Bordeaux. — M. Bourgade, prés. 
—M. Fortier-Maire, av. gén. — M es Lulé-Déjardin et Bertin* av. 
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ART. 9830. 

MARCHAND ü’OR. — ANCIENNES MONNAIES ARABÉS. — CONTRÔLE. 

Celui qui vend ou fait vendre des objets d'or , fait par cela même acte 
de marchand d'or. 

Les anciennes monnaies arabes étant démonétisées depuis 1851, doivent 
être considérées comme de simples bijoux essentiellement soumis au con¬ 
trôle et aux droits fiscaux de la garantie. 


arrêt (Brahim ben Youb). 


La Cour; — Attendu que Brahim ben Youb ne conteste pas la receva¬ 
bilité de l’appel de l'administration ; — attendu qu’il ne conteste pas 
nonplusla régularité du procès-verbal dressé contre lui le 19 mai 
1875; — attendu que de ce procès-verbal il résulte que Brahim a mis 
en vente des biioux d’or, sans avoir fait les déclarations préalables pour 
exercer la profession de bijoutier et sans avoir fait essayer etmarquer 
lesdits bijoux; — attendu que les faits constatés par ledit procès- 
verbal constituent à la charge de Brahim les contraventions prévues 
par les articles 72 et 77 de la loi du 19 brumaire an VI et réprimées 
par les articles 80 et 407 de la même loi ; —attendu que, pour échap- 
aer à une condamnation, Brahim a présenté successivement divers 
moyens de défense; — attendu qu’en premier lieu il a fait entendre 
à sa décharge devant le tribunal de première instance un marchand 
d’habits nommé El hadj Ahmed ben Hamou, qui a déclaré avoir remis 
à Brahim, en le priant de les vendre, les bijoux décrits au procès- 
verbal susvisé;— mais attendu que Brahim avait déclaré d’abord 
tenir ces bijoux d’un nommé Haaj ben Bakir de Bône, qu’il avait dé¬ 
claré ensuite les tenir de son commis qui les aurait lui-même tenus 
d’un indigène non dénommé demeurant aux Béni M’zab ; — attendu 
qu’il n’y a lieu, ni de suivre Brahim dans ses explications successives 
et contradictoires, ni de s’arrêter aux déclarations bénévoles du mar¬ 
chand d’habits qu’il a amené à l’audience et que, tout au contraire, 
il en résulte que Brahim n’a point tenu le registre prescrit par l’ar¬ 
ticle 74 de la loi de Brumaire susvisée; — attendu, en second lieu, 
que Brahim a prétendu se disculper en faisant valoir qu’il est mar¬ 
chand de tissus; — attendu, il est vrai, que Brahim est mar¬ 
chand de tissus, mais qu’en vendant ou faisant vendre des objets 
d’or, il a par cela même fait acte de marchand d’or ; — que s’il suf¬ 
fisait d’être marchand de tissus pour pouvoir vendre impunément 
des bijoux d’or non titrés ni revêtus du poinçon de la garantie, la 
loi de Brumaire perdrait tout effet utile et que, suivant une jurispru¬ 
dence et une doctrine constantes, la loi comprend sous la dénomi¬ 
nation de marchands d’or tous ceux qui, soit habituellement, soit 
accidentellement, trafiquent des matières d’or et d’argent ; — at¬ 
tendu, en troisième lieu, que Brahim a soutenu devant le Tribunal 
que les objets saisis ne constituaient pas des ouvrages d’or, et sou¬ 
tenu devant la Cour que lesdits objets constituaient d’anciennes piè¬ 
ces de monnaies arabes ayant un cours légal en Algérie, et que leur 
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empreinte officielle était nue garantie suffisante de la sincérité de 
leur titre ; — mais, attendu que les objets saisis ont été transmis 
soqs scellés et mis à découvert sur le bureau de la Cour ; — attendu 
que ces objets sont, d’après la déclaration du prévenu lui-même, 
(les objets d’or, et que, par cela seul, ils tombent sous l’application de 
l’article 74 de la loi de Brumaire, puisque cet article s’applique à tous 
les objets d’or ouvré ou non ouvré ; — attendu, en outre, que ces 
objets constituent évidemment des ouvrages d’or, puisqu’ils ont été 
façonnés en forme de pièces de monnaie, qu’ils ont reçu une em¬ 
preinte en caractères arabes et qu’ils ont été percés de trous pour 
être montés en colliers, en garnitures de cnechias, ou en autres 
objets de parure pour les femmes indigènes ; — attendu, enfin, que 
d’nne part les objets saisis ont la forme de monnaies arabes, mais 
gu’il n’est point établi que ce soient de véritables monnaies; que le 
fait paraît plus que douteux, et que, pour l’établir, il faudrait une 
expertise; — attendu, d’autre part, qu’en admettant même que ces 
objets sont de véritables monnaies arabes au lieu d’une simple imi¬ 
tation, Brahim ne s’en trouverait pas moins en contravention ; — at¬ 
tendu, en effet, que l’administration des monnaies a toujours été 
d’avis, et avec juste raison, que les monnaies perdent leur caractère 
légal par la transformation qu’on leur fait subir en les employant 
pour la confection des bijoux ; — attendu qu’on doit en conclure 
avec cette administration que cette règle, appliquée invariablement 
anx monnaies françaises ayant cours, doit, à plus forte raison, s’ap¬ 
pliquer à des monnaies étrangères dont l’origine est incertaine, ainsi 
que le titre, qui, en tous cas, ont été démonétisées depuis 1851 et qui 
ne pouvaient plus avoir aucun cours légal dans la ville de Constan- 
tine; — attendu qu’ainsi les objets saisis à l’encontre de Brahim, 
alors même que ces objets seraient en réalité d’anciennes monnaies 
indigènes, doivent être considérés aujourd’hui comme de simples bi¬ 
joux essentiellement soumis au contrôle et aux droits fiscaux de la 


garantie ; — attendu qu’en quatrième et dernier lieu, Brahim a op¬ 
posé que les bijoux avaient été saisis entre les mains d’Ahmed ben 
Merzoug et non entre les siennes propres ; — attendu, qu’en effet, 
suivant le procès-verbal, les bijoux ont été saisis entre les mains 
d’Ahmed ben Merzoug, mais qu’Ahmed ben Merzoug a déclaré les 
vendre pour le compte de Brahim ; que Brahim a avoué avoir remis 
ces bijoux à Ahmed avec ordre de les vendre et qu’il a toutefois dé¬ 
claré que les bijoux devaient être vendus pour le compte d’un nommé 
El-Haaj Moussa ben Bakir ; — attendu que, par suite de l’aveu de 
Brahim, Ahmed ben Merzoug a été mis à bon droit hors de cause par 
l’administration; qu’en effet, Ahmed ben Merzoug a été le simple 
agent ou préposé de Brahim ; qu’il possédait les bijoux pour le 
compte de Brahim, et que toute la responsabilité du fait doit re¬ 
monter à Brahim ; — attendu que Brahim, à son tour, a voulu en 
faire remonter la responsabilité à un tiers, mais qu’en fait, après 
avoir déclaré qu’il vendait ces bijoux pour le compte d’Hadj-Moussa 
ben Bakir, il a déclaré qu’il les vendait pour un indigène des Béni 
M’zab, et enfin il a déclaré qu’il les vendait pour le compte d’un 
troisième individu, El-Hadj Ahmed ben Hamou; qu’en droit, et à dé¬ 
faut de l'inscription sur aucun registre du nom de l’un quelconque 
des trois indigènes indiqués par Brahim, Brahim doit être seul pro¬ 
priétaire de ces bijoux; et qu’ainsi Brahim se trouve non-seulement 
eu contravention, mais qu'en outre il se trouve passible de la con- 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



— 158 — 

flscation édictée par l’article 107 de la loi de Brumaire an VI ; — par 
ces motifs : reçoit l’appel de l’administration, et, réformant, déclare 
Brahim ben Youb coupable d’avoir, à Constantine, le 49 mai 1875, 
mis en vente des bijoux d’or sans les avoir fait essayer et titrer, et : 
avoir préalablement fait les déclarations exigées par la loi, ponr 
exercer la profession de bijoutier ; — le déclare, en outre, coupable 
d’avoir exercé la profession de marchand d’or, sans avoir tenu le re¬ 
gistre exigé par l’article 74 de la loi du 19 brumaire an VI, expres¬ 
sément visée dans la citation à prévenu du 4 juin 1875; — faisant 
application, etc., condamne ledit Brahim ben Youb à 200 fr. d’a¬ 
mende, prononce la confiscation des objets saisis, le condamne aux j 
frais envers l’Etat. j 

Du 6 novembre 4875. — C. d’Alger. — M. Boullav, rapp. — ! 

M. Bernard, subst. du proc. gén. — M w Achille Huré et Chéron- 
net, av.' 

art. 9834. 

CHASSE. — AFFUT. — DÉLIT. ] 

Il y a fait de chasse lorsque Von poursuit le gibier ou lorsque Von se 
place sur son passage pour l'attendre . 

arrêt (Rousseau). 

i 

La Cour ; — Attendu qu’il est constant, en fait, que, le 25 avril j 

dernier, vers cinq heures et demie du matin, le garde particulier ; 

Vallée découvrit le nommé Rousseau embusqué sur la commune de j 
Coudeau, aux environs d’un champ dit le Goulet, dans un endroit où 
passent habituellement les chevreuils; — que cet individu, au mo¬ 
ment où il fut aperçu, fit le simulacre de ramasser quelque chose 
dans son mouchoir de poche ; qu’il prétendit plus tard qu’il cueil¬ 
lait des morilles; mais que le garde, s’étant approché et ayant saisi 
un fusil chargé et amorcé, déposé près de lui, Rousseau prit aussitôt 
la fuite, sans réclamer son arme et sans donner d’explications; — 
attendu que l’inculpé a soutenu à 1,’audience qu’il n’avait ni chassé 
ni cueilli de morilles, le 25 avril, et qu'il se trouvait, à l’heure indi¬ 
quée par le procès-verbal, occupé à des travaux de jardinage près de 
son habitation; — attendu qu’à raison de la distance insignifiante 
qui sépare le jardin de Rousseau des champs où il a été vu, les dé¬ 
positions des témoins à décharge n’ont aucune valeur et ne sauraient i 
infirmer les indications précises fournies par le garde Vallée, tant i 
devant le brigadier de gendarmerie de Regmalard qu’à l’audience I 
du 44 juillet; — attendu, d’un autre côté, qu’on soutiendrait vaine- I 
ment que Rousseau n’a pas été surpris en attitude de chasse dans la 1 
matinée du 25 avril dernier ; — attendu, en effet, qu’il y a fait de I 
chasse lorsqu’on poursuit le gibier ou lorsque l’on se place sur son I 
passage pour l’attendre ; — attendu que toutes les circonstances, le I 
lieu où Rousseau était embusqué, sa position inclinée vers le sol, la I 
découverte d’un fusil chargé et amorcé à ses pieds, sa fuite et ses ex- I 
plications mensongères, démontrent à suffire qu’il était à l’affût, at- I 
tendant les chevreuils ou toute autre espèce de gibier, à l’instant où I 
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Vallée est survenu; — par ces motifs, en réformant le jugement du 
tribunal de Mortagne, du 14 juillet dernier, déclare Rousseau cou¬ 
pable d’avoir, le 25 avril 1875, sur le territoire de la commune de 
Coudeau, chassé en temps prohibé, etc. 

Du 18 août 1875. — C. de Caen. — M. Piquet, prés. — M. Lan- 
franc de Panthou, av. gén. — M e Moisy, av. 


art. 9832. 

MAIRE. — DÉLIT DE CHASSE. 


COMPÉTENCE, 


Un maire ne pouvant être considéré comme étant dans Vexercice de ses 
fonctions d'officier de police judiciaire lorsqu'il se livre à la chasse t le 
délit de chasse commis par lui sur le territoire de sa commune n'est pas 
justiciable de la i ro ch. de la Cour (art. 483, C. inst. cr.). 

Il en est autrement des gardes champêtres et forestiers . 

arrêt (Min. pub. c. Hainguerlot). 

La Cour; — Attendu qu’un procès-verbal dressé par un garde 
particulier constate que, le 21 sept. 1874,sur le territoire d’Alincourt, 
Hainguerlot, maire de cette commune, a été trouvé chassant, sans le 
consentement du propriétaire, sur des terres appartenant à Cugnon 
d’Alincourt; — que, si la foi due à cet acte n’était pas détruite par 
la preuve contraire, le fait ainsi relaté constituerait le délit réprimé 
par l’art. 11, § 2, de la loi du 3 mai 1844 ; — attendu que le tribunal 
de Rethel, saisi de la connaissance de ce délit par la poursuite de la 

S artie civile, était compétent pour en connaître, puisqu’au moment 
e sa perpétration, l’inculpé n’exerçait pas les fonctions d’officier de 
police judiciaire dont il est investi en qualité de maire, ce qui ne 
lui permet pas d’invoquer le privilège de juridiction accordé par 
l’art. 483, C. inst. crim., aux officiers de police judiciaire prévenus 
d’un délit commis dans l’exercice de leurs fonctions ; — qu’en effet, 
à la différence des gardes champêtres et forestiers dont les attribu¬ 
tions consistent précisément à parcourir le territoire confié à leur 
surveillance, afin de rechercher et de constater les délits et les con¬ 
traventions qui s’y commettent, et qui, par ce motif, deviennent 
justiciables de la première chambre de la Cour lorsqu’ils se rendent 
coupables d’un délit de chasse en exerçant cette surveillance, les 
maires, bien qu’officiers de police judiciaire, n’en remplissent pas 
les fonctions d’une manière permanente, et ne peuvent être considé¬ 
rés comme étant dans l’exercice réel de ces fonctions quand ils se 
livrent au plaisir de la chasse ; — que c’est donc à tort que le tribu¬ 
nal correctionnel de Rethel s’est déclaré incompétent pour connaître 
du fait imputé à Hainguerlot; — et attendu que le jugement étant 
annulé, la Cour doit, aux termes de l’art. 215, C. inst. crim., statuer 
sur le fond ; — attendu que Hainguerlot, par des conclusions prises 



ure entendre des témoins, en réservant à la partie civile le 
droit de recourir au même mode de preuve; — par ces motifs, ayant 
égard à l’appel émis par Cugnon d’Alincourtj du jugement du tri¬ 
bunal correctionnel de Rethel du 8 décembre 1874, et statuant en 
môme temps sur l’appel interjeté par le procureur général, du mêm 
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jugement, annule cette décision ; dit que le tribunal correctionnel 
était compétent pour connaître de la poursuite intentée par la partie, 
et renvoie, pour prononcer sur le fond, etc. 

Du 27 janv. 1875. — C. de Nancy. — M. d’Hannoncelle, prés. 

ART. 9833. 

GARDE PARTICULIER, DÉCÈS DU PROPRIÉTAIRE, NOUVELLE COMMISSION, 

NOUVEAU SERMENT, DÉLIT, COMPÉTENCE. 

La commission du garde •particulier prend fin de plein droit par le décès 
du propriétaire qui Va fait agréer : le garde ne peut être maintenu dans 
ses attributions par les héritiers du propriétaire qu'à la condition de re¬ 
cevoir une nouvelle commission et de prêter un nouveau serment (C. for., 
117; C. civ., 2003) K 

A défaut de ces formalités , le garde, ayant perdu sa qualité d'officier 
de police judiciaire, n'est plus justiciable de la première chambre de la 
Cour d'appel , mais bien au tribunal correctionnel, pour les délits qu'il 
vient à commettre sur les terres précédemment confiées à sa surveillance 
(C. inst. cr., 179 et 383; Décr.,6 juill. 1810, art. 4.) 

Arrêt (Brinet c. Min. pub.). 

La Cour; — En droit ; — attendu que la qualité de garde particu¬ 
lier, les attributions et prérogatives qui s’y rattachent, sont la consé¬ 
quence du mandat civil donné par le propriétaire à la personne à la¬ 
quelle il confie la surveillance de ses propriétés ; — attendu que ce 
mandat ne se rapportant point à une affaire déterminée et d’une 
durée limitée, mais ayant au contraire un caractère général, est du 
nombre de ceux qui, aux termes de l’art. 2003, C. civ., s’éteignent 
de plein droit à la mort du mandant, c’est-à-dire du propriétaire; 
que le caractère d’officier de police judiciaire et les prérogatives atta¬ 
chées à cette fonction disparaissent en même temps; que, pour revi¬ 
vre dans la même personne, elles ont besoin qu’une nouvelle com¬ 
mission lui soit donnée par qui de droit, et que cette commission soit 
suivie d’une investiturfe nouvelle; — en fait : — attendu qu’il résulte 
des pièces produites que Brinet a été institué garde des propriétés du 
sieur Troëste-Rosa, par une commission de ce propriétaire en date 
du 12 mai 1870; qu’il a prêté serment en cette qualité le 27 août 
suivant ; que, le 15 décembre de la même année, est survenu le décès 
du sieur Troëste-Rosa; — attendu qu’il n’apparait pas que Brinet, 
depuis cette époque, ait été commissionné par les successeurs du 
défunt, ni qu’il ait prêté serment en qualité de garde des nouveaux 
propriétaires;— qu’il s’ensuit qu’il avait légalement perdu cette 
qualité, lorsque, le 18 oct. 1874, un procès-verbal fut dressé contre 
lui par la gendarmerie de Romorantin ; — qu’ainsi le tribunal cor¬ 
rectionnel de cette résidence était compétent pour connaître de la 
prévention dirigée contre lui ; — par ces motifs, etc. 

Du 1 er déc. 1874. — C. d’Orléans. — Ch. corr. — MM. Rouillé, 
pr. ; — Bayeux, av. gén. 


1. V. dans le même sens, Rép. cr., v° Chasse, n° 21; J. cr., art. 5417; 
ug. du trib. sup. de Niort du 2 déc. 1854; J. cr., art. 5867; en sens con- 
raire, Cass., 14 mars 1862; J. cr., art. 7496. 
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art. 9834. 

4 

COURTIERS MARITIMES. — COMMISSAIRES-PRISEURS. — VENTE PUBLIQUE 

DE NAVIRES. — IMMIXTION. 

Les commissaires-priseurs ne sauraient, sans se rendre coupables de 
courtage illicite, procéder à la vente publique d'un navire , alors qu’au 
moment de la vente , faite en bloc , ce navire, bien qu'échoué et déclaré 
innavigable, avait conservé son caractère. Ce droit appartient exclusive¬ 
ment aux courtiers maritimes. 

arrêt (Klein c. Spiers). 

La Cour; — Attendu que Klein et Grignon ont, le 29 oct. 1875, 
dans le local de la Bourse, à Dunkerque, procédé, en leur qualité 
de commissaires-priseurs, à la vente publique aux enchères du stea¬ 
mer le Kong-Sverre, qui, quoique échoué à l’ouest du port de Dun¬ 
kerque et déclaré innavigable, avait conservé au moment de la 
vente le caractère d’un navire ; — attendu que les navires ont de 
tout temps été classés parmi les marchandises susceptibles d’être 
vendues en gros, et par lots à la Bourse et aux enchères, par le mi¬ 
nistère de courtiers; qu’ils élaient portés sur le tableau dressé par 
le tribunal et par la Chambre de commerce de Dunkerque, en exé¬ 
cution de l’art. 2 du décret du 17 avril 1812; qu’ils ont été ajoutés 
par le décret du 8 mai 4861 au tableau annexé à la loi du 28 mai 
1858, et qu’enfin, ils ont été compris dans le tableau général au dé¬ 
cret du 30 mai 1863; — attendu que si, sous l’empire du décret de 
1812, des doutes ont pu s'élever sur le droit exclusif des courtiers, 
de procéder aux ventes publiques volontaires des marchandises com¬ 
prises au tableau, ce droit exclusif qui se justifie par des raisons sé¬ 
rieuses de compétence et d’économie, a été formellement consacré 
en leur faveur par les art. 6 et 7 de la loi du 25 juin 1841, 1 et 2 de 
la loi du 28 mai 1858, et 4 de la loi du 18 juill. 1866;—attendu que 
les commissaires-priseurs qui sont exclus à l’égard de ces ventes en 
général par les courtiers de commerce, sont exclus, à fortiori, par les 
courtiers maritimes à l’égard des ventes publiques de navires, pour 
lesquelles on a toujours reconnu à ces derniers officiers ministériels 
une compétence spéciale et privilégiée ; — attendu que les appelants 
excipent vainement de l’usage qui, suivant eux, se serait établi à 
Dunkerque et à Calais, de vendre publiquement les navires échoués 
par le ministère des commissaires-priseurs; que cet usage, s’il existe, 
devrait, d après les documents communiqués à la Cour, s’expliquer 
moins par la tolérance des courtiers maritimes, que par la conni¬ 
vence de certains courtiers avec les commissaires-priseurs dans le 
but de concourir au partage de l’honoraire de 6 p. 100 que le tarif 
alloue à ces derniers pour les ventes auxquelles ils procèdent, ou 
même de prélever en sus de cet honoraire, sur le produit de la vente 
et sous prétexte de droit d’assistance à la vente, un émolument su¬ 
périeur au droit de 1 p. 100 que le tarif alloue aux courtiers pour 
les ventes publiques de marchandises; — attendu qu'un pareil usage 
qui avait ponr etfet de centupler et au delà les frais qui grèvent les 
ventes de navires, est en opposition directe avec le texte et l’esprit 
des lois précitées, et ne saurait, dès lors, être sanctionné par la jus- 

J.cr. Juin 1876. 11 
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tice; — attendu, en conséquence, qu’en procédant à la vente publi¬ 
que du navire le Konf-Sverre , les appelants se sont immiscés dans 
les fonctions de courtier et ont contrevenu ainsi à l’art. 8 de la loi 
du 28 vent, an IX, lequel édicte pour tout fait d’immixtion, une 
amende égale au douzième au moins ou au sixième au plus du cau¬ 
tionnement des courtiers de la place; — attendu que le cautionne¬ 
ment des courtiers maritimes sur la place de Dunkerque, a été fixé 
à 12,000 fr. par arrêté du 7 messidor an XI, d’où il suit que les con¬ 
trevenants, dans l’espèce, sont passibles d’une amende de 1,000 à 
2,000 fr.; que c’est donc à tort que le tribunal de Dunkerque n’a 
prononcé contre eux qu’une amende de 200 fr.; — par ces motifs, et 
adoptant, au surplus, ceux des premiers juges non contraires au 
présent arrêt, la Cour élève à 1,000 fr. l’amende prononcée solidai¬ 
rement contre Klein et Crignon, fixe à quatre mois la durée de la 
contrainte par corps. 

Du 3 mars 1876. — C. de Douai. — M. de Guerne, prés.— M. Pier- 
ron, subst. du proc. gén. — M # * de Beaulieu et Merlin, av. 


art. 9835. 


OCTRAGE. — GARDE CHAMPÊTRE. 


PEINE. 


Les outrages adressés aux gardes champêtres dans Vexercice de leurs 
fonctions tombent sous l’application de l’art . 224, C. pén. *. 


jugement (Min. publ. c. Despois). 

Le Tribunal; — Sur les exceptions invoquées par les prévenus;..^ 
— attendu qu’il est constant que le sieur Aubé, garde champêtre d e 
la commune de Ger, a prêté serment en cette qualité devant le jug® 
de paix du canton de Barentons, conformément au décret du 5 avril 
1852; que le moyen tiré du défaut de prestation de serment de ce* 
agent n’est donc pas fondé ; — attendu que les gardes champêtres, 
lorsqu’ils remplissent leurs fonctions de gardes champêtres, sont des 
agents dépositaires de la force publique et non des agents déposi¬ 
taires de l’autorité publique; qu’ils ont pour devoir de rechercher et 
constater, non-seulement les faits délictueux portant atteinte aux 
propriétés rurales, mais encore les infractions commises contre la 
sûreté générale ou privée, et d’en arrêter les auteurs, soit qu’ils les 
saisissent en tlagrant délit, soit qu’ils soient dénoncés par la clameur 
publique; — d’où il suit que les outrages qui leur sont adressés dans 
l’exercice de leurs fonctions de gardes champêtres tombent sous l'ap¬ 
plication de l’art. 224, C. pén., et non de la loi du 16 mai 1819 ; — 
attendu... en fait; — par ces motifs, déclare, etc. 


Du 25 juill. 1874. — Trib. de Mortain. 
M. Simon, subst. — M e Millet, av. 


M. Quesnot, prés, 


1. V. J. cr. art. 9,532. 
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art. 9836. 

FAUSSES NOUVELLES. — PUBLICATION. — COMPÉTENCE. 

La 'publication d'une nouvelle fausse, lorsqu'elle n'est ni faite de 
mauvaise foi , ni de nature à troubler la paix publique , constitue une 
simple contravention de la compétence du tribunal correctionnel (Décr. 
17 fév. 1852, art. 15, § 1 er ; L. 15 avril 1871, art. 1 et 2, n° 4) ». 


l ro espèce. — arrêt (Allaman). 

La Cour ; — Attendu... qu’il est de principe que les tribunaux cor¬ 
rectionnels saisis d’une question de compétence sur la citation même 
et avant tout débat au fond, ne peuvent déterminer cette compétence 
que d’après la qualification donnée au fait par la citation, la décision 
par laquelle ils retiendraient la connaissance de l’affaire ne pouvant, 
d’ailleurs, en un tel cas, préjuger en rien les questions de compétence 
qui pourraient surgir de l’examen du fond ; — qu’il suit de là que 
la seule question que la Cour ait A examiner en ce moment est celle 
de savoir si, dans l’état de la législation, l’infraction prévue par le 
premier paragraphe de l’art. 15 du décret du 17 fév. 1852, est de la 
compétence de la juridiction correctionnelle;—attendu qu’avant ce dé¬ 
cret, la loi ne punissait la publication de nouvelles fausses qu’autant 
que cette publication était faite de mauvaise foi et que les nouvelles 
étaient de nature A troubler la paix publique (L. 27 juill. 1849. art. 4); 
qu’alors. évidemment, la publication de nouvelles fausses n’était 
punissable qu’autant qu’elle avait été faite avec une intention mau¬ 
vaise ; — mais, attendu que le législateur de 1852, abrogeant impli¬ 
citement l’art. 4 de la loi du 27 juill. 1849, a établi un tout autre 
système; — que, par une première disposition, il a réprimé le sim¬ 
ple fait de publication de nouvelles fausses, et qu’il a déclaré cir¬ 
constances aggravantes, entraînant une pénalité plus sévère, la cir¬ 
constance que la publication aurait été faite de mauvaise foi, et celle 
que les nouvelles publiées seraient de nature à troubler la paix pu¬ 
blique; — qu'il-a voulu atteindre ainsi, indépendamment de la mo¬ 
ralité du fait et en l'absence de toute inleution délictueuse, la faute 
et l'imprudence du journaliste hasardant témérairement la publica¬ 
tion d’une nouvelle qui peut n ôtre pas vraie; — attendu qu’une 
telle infraction existe dès qu’il est établi que l’auteur de la publica¬ 
tion a eu la volonté de la faire, volonté qui résulte virtuellement de 
l’insertion de la nouvelle dans un journal; — qu’il en est de ce cas 
comme de celui où un journal est publié sans l’accomplissement des 
formalités légales, fait qui est punissable, bien que son auteur n’ait 
eu aucune intention délictueuse; — attendu qu’ainsi restreinte, la 
publication d’une nouvelle fausse, qui n’est pas entièrement indiffé¬ 
rente et peut porter un préjudice quelconque à la chose publique ou 


1. V. J. cr ., art. 8770 et 9763. 
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à des intérêts privés, est une simple contravention matérielle que 
l’intention non coupable de son auteur ne peut faire disparaître ; — 
attendu qu’antérieurement à la loi du 15 avril 1871, la jurisprudence 
lui avait reconnu ce caractère, et que, par suite, on avait décidé 
qu’elle ne comportait pas l’application des règles de la complicité ; 
— attendu que l’arrêt de la Cour suprême du 21 mars 1868, sur le¬ 
quel le jugement dont est appel s’est surtout fondé pour déclarer 
rincompétence de la juridiction correctionnelle, a confirmé les prin¬ 
cipes qui viennent d’être rappelés, loin de les contredire ; — qu’il 
porte, en effet, textuellement qu’en cette matière, l’art. 15, modi¬ 
fiant la nature de l’élément intentionnel constitutif des délits ordi¬ 
naires, exige uniquement, pour que le délit prévu par sa première 
disposition soit légalement constitué, qu à l’élément matériel de la 
publication d’une nouvelle fausse vienne se joindre l’élément moral 
de l’intention de la répandre ; — que, dans l’espèce sur laquelle cet 
arrêt statuait, il s'agissait d’une publication de nouvelles fausses 
avec la circonstance aggravante que ces nouvelles étaient de nature 
à troubler la paix publique ; — que dès lors la circonstance que la 
Cour de cassation avait admis l’application des règles de la compli¬ 
cité, était sans influence sur la question que le tribunal de Constan- 
tine avait à juger, le fait qui lui était soumis étant prévu par une 
disposition pénale toute différente; — attendu que la loi du 15 avril 
1871, en décidant par le § 4 de son art. 2, que les tribunaux correc¬ 
tionnels continueraient de connaître des infractions purement maté¬ 
rielles aux lois, décrets et règlements sur la presse, n’a point eu pour 
effet de faire rentrer l’infraction prévue par le § l or de l’art. 15 du 
décret du 17 fév. 1852 parmi les délits commis par la voie de la 
presse, dont son art. 1 er attribuait la connaissance au jury; — que 
cela résulte de la discussion de cette loi devant l’Assemblée natio¬ 
nale, et que la jurisprudence est, d’ailleurs, unanime pour décider 
qu’elle a maintenu la compétence des tribunaux correctionnels pour 
statuer sur « les infractions qui ne supposent ni l’examen de la mo¬ 
ralité du fait, ni l’examen de la moralité de l’agent ; »—attendu que 
de tout ce qui précède, il résulte que c’est à tort que le tribunal de 
Constantine a déclaré l’incompétence de la juridiction correction¬ 
nelle; — attendu que sa décision devant être réformée, la Cour doit 
retenir l’affaire et statuer sur le fond ; — par ces motifs, annule le 
jugement dont est appel ; — se déclare compétente pour connaître 
du fait énoncé et qualifié dans la citation du 30 sept. 1874, et pour 
être plaidé au fond, renvoie, etc. 

Du 19 fév. 1875. — C. d’Alger.—M. Périnne, f. f. de pr.— M. Fau, 
subst. du p?oc. gén. — M* Vuillermoz, av. 


2 e espèce. — arrêt (Perrot c. Min. pub.). 

Là Coür; — Attendu qu’il s’agit de savoir si la publication d’une 
fausse nouvelle imputée au prévenu constitue une infraction pure¬ 
ment matérielle aux lois sur la presse et de la compétence des tri¬ 
bunaux correctionnels, aux termes du § 4 de l’art. 2 de la loi du 
15 avril 1871; —attendu que l’art. 15 du décret du 17 fév. 1852 con¬ 
tient deux dispositions bien différentes : d’abord la simple publica- 
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tion de la fausse nouvelle, puis la publication faite de mauvaise foi 
ou de nature à troubler la tranquillité publique ; — que, dans le 
premier cas, le législateur considère la publication comme une sim¬ 
ple infraction punie de l’amende seulement; tandis que, dans le se¬ 
cond, il la considère comme constituant un délit et édicte une pé¬ 
nalité plus grave ; — que, s’il n’est pas douteux dès lors que la pu¬ 
blication de fausses nouvelles, prévue par cette dernière partie de 
l’article, ne soit aujourd’hui de la compétence de la Cour d’assises, 
il ne saurait en être de même de celle que prévoit le § 1 er ;—attendu, 
en effet, que, si l’on se reporte à la discussion de la loi de 1871, on 
voit que le législateur a voulu admettre une distinction formelle 
entre les délits qui puisent leur criminalité dans la moralité de l’acte 
et dans l’intention du prévenu, et les contraventions qui existent 
par le seul fait de la perpétration matérielle de l’acte défendu, indé¬ 
pendamment de toute intention, ou encore de bonne <j>u de mauvaise 
foi ; — attendu que c’est pour préciser cette distinction qu’on a eu 
soin d’ajouter à Part. 2, et par suite d’un amendement, la disposition 
relative aux infractions purement matérielles ; — attendu, dès lors, 
que l’on doit ranger au nombre de ces infractions la publication de 
fausses nouvelles sans mauvaise foi ; — que la loi a voulu, en effet, 
atteindre, dans une publication de cette nature, le fait matériel de 
reproduction d’une nouvelle fausse, sans se préoccuper de l’intention; 
— qu’il est certain que le journaliste peut être souvent trompé par 
un correspondant imprudent ou de mauvaise foi, et que, même dans 
ce cas, le législateur a entendu édicter une pénalité pour le mettre 
en garde contre de pareils abus, dont les conséquences sont si sou¬ 
vent dangereuses ;—par ces motifs, déclare le prévenu coupable, etc. 

Du 21 fév. 1874. — C. de Besançon. — M. de Vrégille, pr. — 
M. Tournyer, av. gén. — M® Bélin, av. 

art. 9837. 

1° OUTRAGE. — MAGISTRAT. — FONCTIONS EXPIRÉES. — ABSENCE. — 

COMMUNICATION. 

2° APPEL CORRECTIONNEL. — PARTIE CIVILE. — INCOMPÉTENCE. — ÉVOCA¬ 
TION. — PEINE. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

1° Voutrage envers un ancien magistrat à l'occasion de Vexercice de 
ses fonctions expirées, tombe sous l'application de l'art. 222, C. pén., 
et cela même s'il a été commis en l'absence du magistrat, mais devant 
des personnes par lesquelles l'auteur de l'outrage a entendu le lui faire 
parvenir (l r0 et 2® esp.) *. 

2° La Cour, saisie de la connaissance d'un fait incriminé, par le seul 
appel de la partie civile , alors que les premiers juges se sont déclarés 
incompétents , ne peut prononcer aucune peine et ne doit statuer que sur 
les dommages-intérêts (2* esp.). 


V. J. cr ., art. 7100. 
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l ro espèce. — Arrêt (Min. pub. c. Bretzner). 


La Cour; — Attendu qu’il est prouvé par l’instruction et les dé¬ 
bats que, le 0 mars 187.*», Jo-epli Antoine, négociant au Thillot 
(Vosges), ayant invité Ernest IJreizner, son locataire, à se présenter 
chez lui, à l’eHbtde s'entendre sur l’époque à laquelle devait prendre 
tin le bail de l'appartement occupé par le, prévenu, dans la maison 
du sieur Antoine, une discussion s'esl engagée entre eux, dans la¬ 
quelle des propos grossiers ont été échangés de par! et d'autre; que, 
provoqué par le langage blessant de Joseph Antoine, qui semblait 
mettre en doute la loyauté du prévenu, ce dernier, cédant à un 
mouvement de colère, s’est permis d'outrager : 1° le sieur Antoine, 
à l’occasion des fonctions de maire qu’d a exercées à Château-Lam¬ 
bert, en disant qu’il avait volé cette commune; 2° Jean-Nicolas 
Antoine, maire du Thillot, qui n'était pas présent à la scène, en 
ajoutant : « Votre frère en a fait autant »; attendu que ces pro¬ 
pos, de nature à inculper l'honneur et la délicatesse des personnes 
auxquelles ils s’adressaient, constituent le délit prévu par l’art. 222, 
C. pén., qui punit l’outrage fait à des magistrats de l’ordre adminis¬ 
tratif à l'occasion de leurs fonctions; — que cette disposition ne dis¬ 
tingue pas entre les outrages adressés au fonctionnaire en exercice et 
ceux dirigés contre une personne dont les fonctions sont expirées; 
que, dans les deux cas, les mêmes motifs existent de protéger le. ca¬ 
ractère de l’homme public, et que l’outrage adressé au passé d’un 
fonctionnaire rejaillit nécessairement sur les fonctions qu’il a exer¬ 
cées;— que le texte de l’art. 222, C. pén., ne contrarie pas cette 
solution, puisque, d’après la modification introduite en 1803, il pu¬ 
nit l’outrage envers des jurés, alors même qu iis ne sont plus dans 
l’exercice de leurs fonctions; — attendu, enfin, que si le même 
art. 222 exige comme condition constitutive du délit que l’outrage 
reçu par le magistrat lui ait été adressé, il n’est pas nécessaire que 
les propos offensants aient été prononcés en la présence du fonc¬ 
tionnaire outragé, quand ils étaient adressés à une personne placée 
vis-à-vis de lui dans des relations telles que le prévenu en les pro¬ 
nonçant entendait les faire parvenir jusqu’à lui; que cette circons¬ 
tance se rencontre dans la cau^e, ce qui motive l’application faite par 
les premiers juges de l’art. 222, C. pén.;... —par ces motifs, etc. 

Du 19 mai 1875. — C. de Nancy. — M. d’Hannoncelles, pr.; — 
M. Poulet, av. gén. 


2° espèce. — Arrêt (Raison c. Voinier). 

La Cour; — Attendu qu'il est prouvé par les déclarations des té¬ 
moins entendus à l’audience des premiers juges que, le 21 fév. 1875, 
dans une réunion du conseil municipal de Laitre sous-Amance, Ben¬ 
jamin Voinier, maire de cette commune, s’adressant au secrétaire 
du conseil, a dit assez haut pour être entendu des membres assistant 
à la réunion : « Oui, M. Raison a volé la commune lorsqu’il était 
maire, j’en ai les preuves en mains ; » — attendu que ce propos, qui 
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n'a point été proféré publiquement, s’adressait à l’ancien maire de 
Laître; qu’il était relatif à l’exercice des fonctions dont le sieur 
Raison a été investi, il y a quelques années, et de nature à inculper 
son honneur et sa délicatesse; qu’ainsi il tombe sous l’application de 
l’art. 222, C. pén., lequel punit l’outrage adressé non-seulement à un 
magistrat en exercice, mais encore à celui qui a résigné ses fonc¬ 
tions; — qu’en effet, la loi ne distingue pas entre l’outrage relatif à 
des fonctions expirées ou à celles actuellement exercées, puisque, 
dans les deux cas, il convient de protéger et de défendre l’homme 
public, et qu’il est vrai de dire que l’outrage qui s’attaque au passé 
du magistrat rejaillit même sur la fonction et doit être puni plus 
sévèrement que si, revêtant la forme d une injure ou d’une diffama¬ 
tion, il s’adresse à un simple particulier; — attendu qu'il importe 
peu que le sieur Raison, membre du conseil municipal de Laître, 
ne fût pas présent au moment où le propos était tenu, puis¬ 
que l’intention de l’inculpé était de le faire parvenir à sa connais¬ 
sance par l’intermédiaire des membres du conseil, justement émus 
deraccusation portée contre un de leurs collègues; qu’ainsi il est 
vrai de dire que l’outrage a été reçu par l’ancien magistrat, auquel il 
avait été adressé de la part de l’inculpé, ce qui suffit pour constituer 
le délit prévu par l’art. 222 précité; — attendu, néanmoins, que la 
Cour n’est saisie de la connaissance du fait incriminé que par le seul 
appel de la partie civile; que, si, aux termes de l’art. 215, C. instr. 
crim., elle doit statuer sur le fond, après avoir annulé le jugement 
par lequel le tribunal correctionnel, ayant considéré ce fait comme 
ne constituant qu’une contravention de police, s’est déclaré incompé¬ 
tent, elle ne peut, aux termes de l’art. 201, n° 2, du même Code 
connaître que des intérêts civils, puisque, le ministère public n’ayant 
pas interjeté appel du jugement, a laissé éteindre l’action publique 
que la poursuite de la partie civile avait mise en mouvement, et qu’il 
ne pouvait plus exercer qu’en usant de la faculté que lui confèrent 
les art. 202 et 205, C. instr. crim., ainsi que l’a décidé l’avis du Con¬ 
seil d’Etat du 12 nov. 1806 ; — qu’il n’y a, dès lors, aucune peine à 
à prononcer, mais seulement à statuer sur les dommages-intérêts 
dus à la partie civile, à raison du préjudice que lui fait éprouver le 
propos outrageant tenu par l’inculpé, et que la Cour possède des 
éléments d'appréciation suffisants pour les arbitrer équitablement; 
— par ces motifs, faisant droit à l’apuel émis par la partie civile du 
jugement du tribunal correctionnel de Nancy, du 1 er mai 1875, an¬ 
nule ce jugement, et, statuant par décision nouvelle, etc. 

Du 21 juin 1875. — Cour de Nancy. — M. d’Hannoncelles, pr. — 
M. Poulet, av. gén. 

art. 9838. 

COUR D’ASSISES. — RÉPONSE Dü JURY. — SIGNATURES. — PROCÈS-VERBAL. 

La signature de la déclaration du Jury par le chef des jurés , sa remise 
ou président des assises , le tout en présence des jurés , enfin la signature 
de cette déclaration par le président et le greffier sont des formalités 
substantielles dont l'inobservation entraine la nullité de la condamnation 
(art. 349, C. inst. cr.). 
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Toute formalité non constatée par le procès-verbal étant légalement 
présumée n'avoir pas été observée , l'arrêt basé sur un procès-verbal qui 
ne constate par l'accomplissement des formalités précitées est entaché de 
nullité. 


arrêt (Marin). 

La Cour ; — Vu l’art. 349 du C. d’inst. crim. ainsi conçu : cc La dé¬ 
claration du jury sera signée par le chef du jury et remise par lui 
au président, le tout en présence des jurés. Le président la signera 
et la fera signer par le greffier ; » — ‘attendu que ces trois signatures 
peuvent seules donner à la déclaration du jury le caractère d’irrévo» 
cabilité et d’authenticité nécessaire pour qu elle serve de base légale 
à l’arrêt de condamnation ; qu’elle aoit avoir reçu ce caractère au 
moment même oh il en est fait lecture par le greffier en présence de 
l’accusé; qu’il faut, par conséquent, que la première de ces signatures 
soit apposée en présence des jurés et que toutes trois soient apposées 
avant la lecture de la déclaration à 1 accusé; que ce sont là des for¬ 
malités substantielles dont l’inobservation entraîne Ja nullité de la 
condamnation ; — attendu que le greffier devant, aux termes de 
l’art. 372 du C. d’inst. crim., dresser un procès verbal à l’effet de 
constater l’accomplissement des formalités prescrites, toute formalité 
non constatée par le procès-verbal est légalement présumée n’avoir 
pas été observée; — et attendu, en fait, que le procès-verbal ne 
constate pas que la déclaration du jury ait été signée par le chef et 
remise par lui au président en présence des jurés; qu’il ne constate 
pas non plus que le président ait signé cette déclaration et. l’ait fait 
signer par le greffier; qu à la vérité, ces trois signatures existent au 
bas de la déclaration, mais qu’il ne résulte pas du procès verbal 
qu’elles y aient été apposées dans les conditions et au moment exigés 
par la loi ; qu’il y a, dès lors, présomption légale que ces formalités 
substantielles n’ont pas été remplies, d’où il suit que l’art. 349 pré¬ 
cité a été violé ; — par ces motifs, casse. 

Du 6 juill. 4876. — C. de cass. —M. Dupré-Lasale, rapp. — M. Ro¬ 
binet de Cléry, av. gén. — M eB Costa et Chambon, av. 


art. 9839. 

MAIRE. — ABUS DE CONFIANCE. — MANDAT. — FONDS DE LA COMMUNE. 

— COMPÉTENCE. 

% 

Le maire qui reçoit des fonds appartenant à la commune agit, non 
comme officier public , mais comme simple mandataire de la commune , 
et les détournements qu'il commet , en cette qualité , sont de la compé¬ 
tence du tribunal correctionnel et non de la Cour d'assises . 

arrêt (Maillard c. Min. publ.). 

La Cour; — Vu les conclusions prises par Maillard devant la Cour 
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et tendant à l’incompétence de la juridiction correctionnelle ; — con¬ 
sidérant que le conseil municipal de la commune de Vernaucourt a 
donné mandat, dans le cours de l’année 1873, à Maillard, alors maire 
de cette commune, à l’effet de toucher la somme revenant à ladite 
commune sur l’indemnité de guerre accordée par le gouvernement 
et d’en faire un emploi déterminé en désintéressant quelques-uns des 
créanciers de cette commune; — qu’il s’agit de rechercher si Mail¬ 
lard, dans cette circonstance, doit être considéré comme ayant agi en 
qualité d’officier public dans les termes de l’art. 408. C. pén., ce qui 
le rendrait justiciable de la Cour d’assises, et légitimerait ses conclu¬ 
sions d’incompétence ; — considérant que la loi de 1803 a ajouté les 
« officiers publics et ministériels » à la nomenclature des personnes 
qui, pour des faits d’abus de confiance, sont renvoyées devant la Cour 
d’assises; — que des motifs de cette loi et de la discussion au Corps 
législatif, il résulte que le législateur n'a entendu désigner par ces 
termes que les personnes qui, par la nature de leurs fonctions reçoi¬ 
vent des valeurs et deniers du public, et qui, à ce point de vue, com¬ 
mandent sa confiance pour leur conservation ou leur emploi ; — que 
le terme d'officier public ainsi interprété ne peut s’appliquer aux 
maires qui, dans aucune de leurs fonctions, si variées qu’elles soient, 
comme officiers de l’état civil ou officiers de police auxiliaires du pro¬ 
cureur de la République, ne doivent jamais recevoir des valeurs ou 
deniers du public pour les conserver ou en faire emploi; — que, dès 
lors, Maillard, en recevant les sommes qui étaient destinées à payer 
des créanciers de la commune de Vernaucourt, a agi, non comme 
officier public, mais simplement comme mandataire particulier de 
la commune; — d’où il suit qu’à raison des détournements qu’il a 
commis en cette qualité, il est justiciable des tribunaux correction¬ 
nels; — par ces motifs, rejette lesdites conclusions, se déclare com¬ 
pétente, etc. 

Du 19 nov. 1874. — C. de Paris. — MM. Rohault de Fleury, pr. ; 
— Benoist, av. gén. ; — Falateuf, av. 


art. 9840. 

CHASSB. — ACTION PUBLIQUE. — PRESCRIPTION. — INTERRUPTION. — 

^ La prescription , en matière de délit de chasse , est interrompue tant au 
respect de la partie civile par la citation donnée par le ministère pu¬ 
blic, qu’au respect de celui-ci par celle donnée par la partie civile 
(L.,3mai 1844, art. 29; C. instr. crim., 182, 637 et 638). 

arrêt (Min. publ. et de Saint-Pol c. Martin). 

La Cour ; — Attendu, en ce qui concerne le troisième chef de pré¬ 
vention relevé dans la citation du ministère public, qu’il est certain 
<pie cette citation n’ayant été donnée que le 23 juin, alors que le dé¬ 
lit de chasse aurait été commis le l or mars précédent, l’action publi- 
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que serait prescrite si, avant le 1 er juin, aucun fait n’était venu in¬ 
terrompre la prescription; — attendu, à cet égard, qu’il est de 

Ï >rincipe incontestable qu’en matière de chasse, l’action intentée par 
e ministère public interrompt la prescription au respect de la partie 
civile, et qu’on ne comprendrait pas que ce principe n’existât pas au 
respect du ministère public, lorsque l’acte qui interrompt la prescrip¬ 
tion émane de la partie civile ; — attendu qu en fait, il est constant 
que le comte de Saint-Pol avait donné sa citation dans le délai légal; 
que, dès lors, la prescription, par suite de cet acte, a été interrompue, 
et que c’est à toi t que les premiers juges ont relaxé le prévenu du 
troisième chef de prévention, en se fondant sur ce qu’il était prescrit; 
— par ces motifs, statuant sur l'appel a minima régulièrement intro¬ 
duit par le ministère public,... iniirme ledit jugement au chef où il 
a renvoyé Martin de la prévention de chasse en temps prohibé. 

Du 26 août 1874. — C. de Caen. — MM. Piquet, pr. ; — Soret de 
Boisbrunet, av. gén. ; — Villey et Guernier, av. 

art. 9841. 

CHASSE. — PERMISSION. — TERRAIN INDIVIS. 

Le droit de chasse sur un terrain commun peut être cédé à des tiers 
par chaque communiste, sauf aux autres copropriétaires à en faire régler 
l'exercice en cas d'abus. 

arrêt (Chevallier c. Bussières). 

La Cour ; — Considérant que des lois de 1790 et 1844, sur la chasse, 
il résulte que le droit de chasse a cessé d’ètre un privilège réservé à 
certaines personnes, pour devenir un attribut de la propriété, dont 
il est, en quelque sorte, un accessoire, une fraction, un démembre- 
. ment; qu’à ce titre, il est soumis aux mêmes droits et aux mêmes 
effets que la propriété; que, comme toute chose étant dans le com¬ 
merce, il peut faire l’objet de tous contrats, même d’association, et 
être soumis à une jouissance commune et indivise; — que tous les 
communistes, à défaut de stipulations contraires, ont un droit égal 
dont ils peuvent disposer comme de la propriété même, soit à titre 
gratuit, soit à titre onéreux ; qu'ainsi chaque communiste peut jouir 
par lui même de son droit ou le faire exercer par qui bon lui semble, 
sauf, en cas d’abus, à l’autre communiste à faire régler l’étendue, 
ou à faire opérer le partage ; — que, dans la cause, Pinault, com¬ 
muniste de Chevallier, a pu déléguer, à juste titre, à Bussières tout 
ou parlie de ses droits de chasse, sur la propriété de Villeroy, sauf à 
Chevallier à en faire régler l’exercice en cas d’abus; — que Cheval¬ 
lier n’excipe d'aucun abus, qu’il se plaint d’un fait isolé de chasse 
commis par Bussières ; qu’en pareille circonstance, il est sans droit 
pour intenter une action pour délit de chasse contre Bussières, pas 
plus qu’il ne pourrait le faire contre son copropriétaire; — par ces 
motifs, dit bien jugé, mal appelé; confirme, etc. 

Du 21 janv. 1875. — C. de Bourges. — M. Chanez, pr. 
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art. 9842. 


RUPTURE DE BAN. 


IDENTITÉ (RECONNAISSANCE d’). 
— COMPÉTENCE. 


DELIT CONNEXE. 


La reconnaissance de Videnlité d'un condamné évadé et repris doit 
être faite par la juridiction qui a prononcé la condamnation , même si 
celte identité n'est ni déniée ni douteuse (C. instr. crim. ; 518, 519; 
C. pén., 33). 

Mais si il l’accusation de rupture de ban est jointe la prévention d'un 
délit , cette compétence exceptionnelle ne s’éten.i pas à ce délit, même en 
cas de connexité. • 


arrêt (Bayten c. Min. pub.). 


La Codr ; — Sur le moyen tiré de la violation des art. 33, C. pén., 
ot 518, 519 et 520, C. instr. crim., en ce que l’arrêt attaqué, en con¬ 
firmant l'ordonnance du juge d’instruction du tribunal de Belfort, 
aurait méconnu les régies de la compétence spéciale créée par les ar¬ 
ticles précités pour la reconnaissance d’identité et l’application de la 
peine; — vu l'art. 33, C. pén.; — vu les art. 518 et 519, C. inst. cr., 
aux termes desquels la reconnaissance de l’identité et l’application 
de la peine de la détention doivent être faites par la Cour qui a pro¬ 
noncé la première condamnation, et ce, sans assistance de jurés ; — 
attendu qu’il résulte de ces dispositions combinées que lorsqu'il s’agit 
de reconnaître l’identité d’un individu condamné à la déportation 
ou au bannissement qui a rompu son ban et qui a été repris, cette 
reconnaissance doit être faite dans les formes prescrites par les 
art. 518 et suivants, et cela en toute hypothèse, soit que l’identité 
soit déniée ou reconnue par le prévenu, ou qu’elle soit établie par 
l’information ou demeurée douteuse: — attendu que celte identité 
ne peut devenir une vérité légale et déterminer l'application de 
l’art. 33, C. pén., qu’autar.t qu’elle a été reconnue et constatée dans 
les formes et par la juridiction exclusivement déterminées par les 
art. 518 et 519 précités;—attendu, dès lors, que la juridiction mili¬ 
taire qui avait, le 23 mai 1872, condamné Bayten à la peine de la 
déportation, commuée depuis par la juridiction gracieuse en bannis¬ 
sement, était seule compétente pour procéder à la reconnaissance 
de l’identité du prévenu et. à la répression du crime d’infraction de 
ban commis par lui; — attendu cependant que l’arrêt attaqué, en 
déclarant qu’il n’y avait lieu de réformer l’ordonnance du juge d'ins¬ 
truction de Belfort, sur le motif que l’identité du prévenu n’était ni 
déniée ni douteuse, a maintenu la compétence de la Cour d’assises 
de la Haute-Saône pour constater l’idendité de Bayten et lui faire 
application de l’art. 33, C. pén.; — qu’en statuant ainsi, et en refu¬ 
sant, contrairement aux conclusions du ministère public, de décider 
que le prévenu serait remis à l’autorité militaire, qui statuerait à 
son égard comme de droit, l’arrêt attaqué a méconnu la compétence 
du conseil de guerre, qui avait prononcé la première condamnation 
et violé les dispositions des art. 518 et 519, C. instr. crim., et 33, C. 
pén.; — attendu, en outre, que l’ordonnance du juge d’instruction 
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confirmée par l’arrêt attaqué contient contre Bayten, indépendam¬ 
ment de la prévention du crime de rupture de ban, une autre pré¬ 
vention suffisamment établie de vagabondage prévue et punie par les 
art. 270 et 271, C. pén.; —attendu que la juridiction militaire, saisie 
par une disposition exceptionnelle de la reconnaissance de 1 identité 
et de l’application de la peine prononcée par l’art. 33, C. pén., ne 
peut, même par motif de connexité, connaître du délit de vagabon¬ 
dage imputé au prévenu ; que cette connaissance appartient à la juri¬ 
diction ordinaire; — attendu cependant que 1 arrêt attaqué na fait 
aucune distinction entre les deux chefs de prévention imputés à Bav- 
ten, et a renvoyé l'un et l’autre devant une même juridiction; qu’il 
suit néanmoins de ce qui précède que le Conseil de guerre est in¬ 
compétent pour connaître du délit de vagabondage ; — par ces mo¬ 
tifs, casse l’arrêt rendu, le 7 mai dernier, par la Cour d’appel de 
Besançon, chambre des mises en accusation, etc. 

Du 18 juill. 4874. — C. de cass. — M. de Carnières, pr. — 
M. Roussel, rapp. — M. Reverchon, av. gén. 


art. 9843. 

SURVEILLANCE DE LA HAUTE POLICE. — PRESCRIPTION. 

La peine accessoire de la surveillance de la haute police ne peut se 
prescrire, lorsque le condamné a subi la peine principale. 

arrêt (Jolibert c. Min. publ.). 

La Cour; — Attendu que Jolibert, condamné par la Cour d’appel 
d’Amiens, le 16 janv. 1869, à un mois d’emprisonnement et cinq ans 
de surveillance, puis, le 22 janv. 1869, par le tribunal correctionnel de 
Lille, à trois mois d’emprisonnement et cinq ans de surveillance, s’est 
trouvé placé sous la surveillance de la haute police pendant dix ans, 
par suite de ces deux décisions de justice ; — que, s’il paraît établi 
qu’après sa libération de la peine principale, en juillet 1869, Jolibert, 
au lieu de se rendre à Roubaix, lieu qui lui avait été assigné comme 
sa résidence obligée, a passé en Belgique, et n’est rentré en France que 
le 7 janv. 1875, c’est-à-dire après plus de cinq ans, il n’a pu se li¬ 
bérer par la prescription quinquennale du restant de la peine de la 
surveillance qu’il avait encore alors à subir, et que c’est donc à bon 
droit qu’il a été reconnu par les premiers juges passibles des peines 
de la rupture de ban; — attendu, en effet, que la peine accessoire 
de la surveillance ne peut se prescrire, lorsque le condamné a subi la 
peine principale; que, s’il en était autrement, il faudrait admettre 
pour cette peine accessoire une prescription commençant à l’expira¬ 
tion seulement de la peine principale, c’est-à-dire créer à la pres¬ 
cription un point de départ autre que celui fixé par l’art. 636, C. 
instr. crim., d’après lequel toute peine en matière correctionnelle se 
prescrit par cinq ans, à compter au jour où le jugement est devenu 
définitif; — qu’au surplus, l’admissibilité de la prescription est non- 
seulement, en pareil cas, combattue par le texte de cet article, mais 
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repoussée par la nature même de la peine de la surveillance ; — que 
cette peine, dont l’unique objet est de maintenir le condamné à la 
disposition du gouvernement, reçoit son exécution indépendamment 
des mesures mises par la loi à la disposition de l’autorité adminis¬ 
trative; — que le condamné, à l’expiration de sa peine principale, se 
trouve de plein droit soumis aux mesures légales de surveillance de 
l'administration, situation dont les effets le suivent pendant tout le 
temps de sa peine ; — qu’il faut donc attribuer à cette peine un ca¬ 
ractère de continuité exclusif de la prescription, permettant de la 
considérer comme s’exécutant ipso facto , même pendant le temps où 
le condamné se soustrait aux mesures administratives qui la consti¬ 
tuent; — que, par conséquent, ce dernier ne saurait se libérer de 
ses effets avant l’expiration du terme lixé par le jugement qui l’a 
prononcée ; — par ces motifs, confirme, etc. 

Du 8 mars 1875. — G. de Douai. — M. Parmentier, f. f. de pr.; 
— M. Preux, av. gén. 

art. 9844. 

PRESSE. — PROCÈS POUR OUTRAGE. — COMPTE-RENDU. — OFFENSE 

ENVERS LE CHEF DE L’ÉTAT. — ACQUITTEMENT. 

L'art. 11 de la loi du 27 juill. 1849, qui interdit de rendre compte des 
procès pour outrages ou injures et des procès en diffamation où la preuve 
des faits diffamatoires n’tst pas admise , est encore en vigueur, même 
depuis la loi du 12 fév. 1872 qui a abroge le % l ep de l'art. 17 du déc. du 
17 fév. 1852, prohibant le compte-rendu des procès pour délit de presse. 
l'U s’applique aux procès pour offense envers la personne du Chef de 

Il n’y a pas lieu de distinguer entre le cas où le prévenu a été con¬ 
damné et celui où il a été acquitté *. 

JUGEMENT. 

Le Tribunal; — Attendu, en fait, que Je sieur H..., gérant du 
journal lu Volonté nationale qui se publie à Saint-Jean-d’Angély, recon¬ 
naît avoir inséré, dans le numéro de ce journal du mercredi 3 mars 
dernier, un compte-rendu.d’un procès dirigé par le ministère public 
contre lui et l’imprimeur L... devant la Cour d’assises de la Charente- 
Inférieure pour offense envers la personne du chef de l’Etat ; — 
attendu, en droit, qu’il lui était interdit de publier un pareil compte¬ 
rendu formellement prohibé par l’art. H de la loi du 27 juill. 1849, 
dont le texte est toujours en vigueur, puisqu’il n’a été abrogé ni 
expressément ni implicitement par aucune loi postérieure; qu’une loi 
récente, celle du 12 fév. 1872, en abrogeant par son article unique le 
§ 1 er de l’art. 17 du décret organique du 17 fév. 1852 sur la presse, 
et en gardant le silence sur l’art. 11 précité de la loi de 1849, a par 
cela même virtuellement consacré son existence, et donné comme 
une force nouvelle à cet article, dont un puissant intérêt d’ordre 


1. V. Cass., 29 fév. 1868 (/. ct\, art. 8601), et 15 jauv. 1869 (J. cr., 
art. 8772). 
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public explique le maintien, sans qu’il y ait lieu de distinguer entre 
le cas où le prévenu a été condamné et celui où il a été acquitté, la 
prohibition n’étant pas moins nécessaire pour ce dernier cas que 
pour le premier; — attendu qu'il ne serait pas plus exact de soute¬ 
nir que l’art. 11 dont s’agit est tombé en désuétude ; que la juris¬ 
prudence et les faits protesteraient contre une pareille thèse, et no¬ 
tamment les arrêts de la Cour de cassation du 29 fév. 1808 et du 
45janv. 1809; — attendu que celarl. 11, qui ne parle que des pro¬ 
cès pour outrages et injures, s’applique également aux procès pour 
offenses envers la personne du chef de l’Etat, l’offense n’étant qu’un 
outrage désigné sous un autre nom ; qu’ainsi, en fait comme en droit, 
la contravention relevée contre H.... en sa qualité de gérant du jour¬ 
nal la Volonté nationale, se trouve pleinement justifiée ; — attendu 
néanmoins qu'il existe des circonstances atténuantes en faveur du 
prévenu, et que, par suite, il y a lieu de le faire bénéficier des dispo¬ 
sitions de l’art. 23 de la loi du 27 jnill. 1809, applicable aux contra¬ 
ventions comme aux délits prévus par cette loi, et de l’art. 4(>3, Cod. 
pén.; — par ces motifs, condame H... à 50 fr. d’amende et aux dé¬ 
pens. 

Du 9 avril 1875. — Trib. de Saint-Jean-d’Angélv. — M. Sorin-Des- 
sources, prés. — M. Piet-Lataudrie, proc. de la Képubl. — M° Ram- 
baud, av. 

art. 9815. 


VOL. 


CARACTERES CONSTITUTIFS DU DELIT. 


APPROPRIATION DE L 


CHOSE D’AUTRUI PAR LE FAIT D’UN TIERS. 


Celui qui , voyant à terre un objet et ne pouvant le ramasser lui-même 
de la place qu'il occupe, demande à un tiers de le ramasser pour lai , com¬ 
met un véritable vol s'il s'approprie ultérieurement cet objet. 


arrêt (Deburre). 

La Cour; — Attendu, qu’en fait, le sieur Ducrocq étant sorti du 
cabaret Cassez, à Saint-Omer, après y avoir, par mégarde, laissé 
tomber un billet de banque de 100 fr., la prévenue, voyant le billet 
à terre et ne pouvant le prendre elle-même de la place qu’elle occu¬ 
pait dans le cabaret, demanda au sieur Devynck de le ramasser pour 
elle et de le lui remettre comme appartenant à sa sœur, ce qu’il fit 
aussitôt ; et que, plus tard, ayant nié l’avoir reçu, elle refusa de le 
restituer à son propriétaire; — attendu que, dans ces circonstances, 
le fait de Devynck n’a pas été, à vrai dire, le fait d'un tiers, mais 
bien réellement le fait de la prévenue elle-même, Devynck n’ayant 
agi que pour elle et sur sa demande, factum procuratoris factum 
mandantis, et que l’on trouve, dès lors, réunis et concomitants au 
procès tous les éléments du délit de vol, à savoir : déplacement de 
la propriété d’autrui contre le gré et à l’insu du propriétaire, inten¬ 
tion frauduleuse de se l’approprier, jointe au fait même de l’appro¬ 
priation par la prévenue ; — qu’à tort donc, les premiers juges n’y 
ont vu qu’un fait immoral échappant à l’application de l’art. 401, 
C. pén.; — admettant toutefois des circonstances atténuantes en fa- 
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veur de la prévenue ; — la Cour, réformant le jugement du tribunal 
de Saint-Omer, déclare la prévenue coupable de soustraction fraudu¬ 
leuse d’un billet de banque de 100 fr. au préjudice du sieur Du- 
crocq ; — pour réparation, la condamne à un mois d’emprisonne¬ 
ment. 

Du 3 mai 1876. — C. de Douai. — M. de Guerne, prés. — M. Pier- 
rou, subst. du proc. gén. — M° Maillard, av. 


art. 9846. 

MENDICITÉ. — CARACTÈRE. — VENTE D’OBJETS SANS VALEUR 

(PROPOSITION de). 

Le délit de mendicité existe aussi bien lorsque la demande de secours 
gratuits se dissimule sous l’apparence d'un acte de commerce qui na rien 
de sérieux ni de réel , que lorsqu’elle est faite directement. (C. pén., 
art. 274 et suiv.). 


arrêt (Min. publ. c. Héron). 

La Cour; —Sur le moyen pris de la violation des art. 274 et 276, 
G. pén.; — attendu que la mendicité est un délit qui consiste à s’a¬ 
dresser à la charité ou à la bienfaisance dans le but d’en obtenir des 
secours tout à fait gratuits et pour lesquels on n’offre en échange 
aucune contre-valeur appréciable ; que le délit existe aussi bien lors¬ 
que la demande est faite directement que lorsqu elle se dissimule 
sous l’apparence d’un acte de commerce qui n’a rien de sérieux ni 
de réel ;—attendu que l’arrêt attaqué constate en fait, que le nommé 
Héron s’est présenté, armé d’un bâton, dans plusieurs fermes isolées 
de la commune de Gauburge, proposant de vendre ce qu il appelait 
du tripoli, et ce qui n’était en réalité, que de la brique pilée, sans 
aucune espèce de valeur ; que chez la femme Morel, notamment, qu’il 
trouva seule chez elle, il s’empressa, une fois entré, de fermer la 
porte derrière lui; que, sur le refus de cette dame d’acheter de sa 
poudre et de lui remettre une somme de 25 c., il leva son bâton en 
forme de menace, lui reprochant de ne pas vouloir obliger les ou¬ 
vriers; — attendu que cette demande de 25 c., en échange d’une 
poudre sans valeur, ne peut être considérée comme un acte sérieux 
de commerce, et constitue, dans les circonstances où elle s’est pro¬ 
duite, le délit de mendicué avec menace, prévu et puni par l’art. 275, 
C. pén.; que c’est donc à tort que l’arrêt attaqué lui a refusé ce ca¬ 
ractère ; — par ces motifs, casse, etc. 

Du 17 sept. 1874. — C. de cass. — M. Zangiacomi, prés. — 
M. Guyho, rapp. — M. Thiriot, av. gén. 


art. 9847. 

BANQUEROUTE FRAUDULEUSE. — MINEUR NON ÉMANCIPÉ. 

Un mineur non émancipé et non autorisé à faire le commerce , ne peut 
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être considéré comme commerçant et, par suite, ne peut être poursuivi 
pour banqueroute frauduleuse (C. civ., art. 487; C. com., art. 2 et 
591; C. pén., art. 402.) 

arrêt (Faucherand c. Min. publ.). 

La Cour ; — ... Attendu qu'outre les crimes de faux en écritures 
de commerce ou de banque imputés à Faucherand, l’ordonnance du 
juge d’instruction de Marseille a, de plus, relevé contre lui le crime 
de banqueroute frauduleuse ; — mais attendu que ledit Faucherand, 
mineur non émancipé, n était pas autorisé à faire le commerce; que, 
dès lors, n’étant pas commerçant, il n’a pas pu commettre le crime 
de banqueroute frauduleuse; — par ces motifs, dit n’y avoir lieu à 
suivre quant à ce crime, etc. 

Du 26 janv. 1876. — C. d’Aix. — Ch. d’ac. — M. Poilroux, prés. 
— M. Guillibert, av. gén. 

Art. 9848. 

CHASSE. — SAISIE DD GIBIER. — NULLITÉ. 

La saisie du gibier sur la personne du chasseur en délit n'étant point 
autorisée par la loi , celle à laquelle il a été procédé lors de la constata¬ 
tion du délit doit être déclarée irrégulière et nulle. 

arrêt (Min. publ. c. Colignon). 

La Cour ; — Considérant qu’il résulte du procès-verbal des gen¬ 
darmes, de l’instruction de la cause et de l’aveu même du prévenu, 
que, le 6 déc. 1875, sur le territoire de la commune de Genevraye et 
sur un terrain confié à sa garde comme garde particulier, il a été 
surpris chassant avec un fusil, alors que la terre était couverte de 
neige ; — qu’il prétend vainement qu’il chassait seulement les 
alouettes; — qu’en effet, l’arrêté du préfet de Seine-et-Marne, en 
date du 15 juil. 1874, porte, art. 12, que pendant le temps où la 
terre est couverte de neige, la chasse est expressément interdite sur 
toute l’étendue du département, et que cette prohibition ne s'appli¬ 
que pas à la chasse seulement des oiseaux de passage aquatiques ou 
au gibier d’eau, ni à la destruction des animaux malfaisants et nui¬ 
sibles; — considérant toutefois, en ce qui concerne la saisie des treize 
alouettes dont Colignon était porteur, que cette saisie a été indûment 
opérée par les gendarmes, la loi n’autorisant point une pareille saisie 
sur la personne même du chasseur; — par ces motifs, déclare Coli¬ 
gnon coupable de délit de chasse en temps de neige, dans les cir¬ 
constances de temps et de lieu ci-dessus spécifiées, et lui faisant ap¬ 
plication des art. H, n° 3, 16, de la loi du 3 mai 1844, et 194, C. 
instr. crim., le condamne à 16 francs d’amende; prononce la confis¬ 
cation du fusil dont il était porteur ; le condamne enfin aux dépens; 
déclare toutefois irrégulière et nulle la saisie des treize alouettes qui 
a été indûment pratiquée sur sa personne. 

Du 14 fév. 1876. — C. de Paris. — M. Larombière, l or pr.; — 
M. Onfroy de Bréville, av. gén.; — M. Johanet, av. 
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art. 9849. 

CHASSE. — TERRAIN D f AUTRUI. — PLAINTE TARDIVE. 

La poursuite exercée d'office par le ministère public pour délit de 
chasse sur le terrain d’autrui sans autorisation , n'est recevable qu*au¬ 
tant que la plainte exigée par l'art. 26 de la loi du 3 mai 1844 a précédé 
la citation donnée au prévenu ; en cas d'appel , il ne suffit pas que la 
plainte ait été adressée au parquet après la citation et le jugement , 
mais avant l'arrêt . 


arrêt (Min. publ. c. Mathan). 

La Coür; — Sur la fin de non-recevoir opposée par Mathan sur 
l’appel du ministère public : — attendu que i’art. 26 de la loi du 
3 mai 1844 exige impérativement que la poursuite du ministère pu¬ 
blic pour délit ae chasse sur le terrain d’autrui, sans autorisation, 
soit précédée d’une plainte de la partie intéressée, excepté dans deux 
cas indiqués par cet article : lorsque les terres n’ont pas été dépouil¬ 
lées de leurs fruits, et lorsque le délit a été commis sur une propriété 
entourée d’une clôture continue et attenant à l’habitation; — at¬ 
tendu que, d’après les constatations faites par les divers procès- 
verbaux et documents relatifs à cette poursuite, le délit imputé à 
Mathan ne rentrait dans aucune de ces deux exceptions; que le mi¬ 
nistère public ne devait donc intenter son action qu’en se fondant 
sur une plainte du propriétaire; — attendu qu’il existe au dossier 
une lettre du prince de Broglie, à la date du 19 nov., par laquelle 
celui-ci déclare à M. le procureur de la République de Bayeux que 
c’est sur la demande eipresse de lui, propriétaire, que le garde 
champêtre a déposé au parquet le procès-verbal rédigé contre Ma¬ 
than; mais que cette lettre, qui pourrait être considérée comme 
équivalente à une plainte, est postérieure à la citation, en date du 
3i oct., et même au jugement, qui porte la date du 6 nov. 1875; — 
attendu que ladite citation du 31 oct. 1875 eût été régulière si, 
comme on le supposait alors, la propriété sur laquelle aurait été 
commis le délit imputé à Mathan eût été close d’une manière complète 
et sans interruption, comme le veut la loi; mais que, dès lors qu’il a 
été reconnu que cette clôture était coupée par plusieurs brèches d’un 
accès facile, une nouvelle citation au prévenu, appuyée sur la plainte 
du propriétaire, devenait nécessaire pour la régularisation de la 
poursuite ; mais que la première s’est trouvée irrégulière, par la 
non-existence des faits sur lesquels elle se fondait, et aucune autre 
citation n’ayant été substituée à celle-ci, la fin de non-recevoir in¬ 
voquée par Mathan doit être accueillie; — par ces motifs, statuant 
sur l’appel formé par le procureur de la République près le tribunal 
de Bayeux contre le jugement de ce tribunal qui a prononcé l’ac¬ 
quittement de Mathan, inculpé de délit de chasse, déclare cet appel 
non recevable, comme se fondant sur une poursuite irrégulièrement 
intentée; en conséquence, renvoie Mathan de l’action du ministère 
publié, sans dépens. 

Du 5 janv. 1876. — C. de Caen. — M. Pellerin. 

J. cr . Juin 1876. 12 
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art. 9850. 

VIOLATION DK DOMICILE. —VIOLENCES. — CARACTÈRE. 

Le délit de violation de domicile existe aussi bien lorsque les viû‘ 
lences ont été exercées contre les choses que lorsqu'elles l'ont été contre 
les personnes (C. pén., 184, § 2) K 


arrêt (Min. pnbl. c. Mièvre). 


^ *IV/ U V>V- 1 UlV;i lui UUl»U OLO V^Ul UVIfVvX 

que l’idée principale qui domine la première partie de l’art, 
uest l’introduction illégale d’un fonctionnaire dans le domicile 


La Cour; — Attendu, en fait, que, le 16 août 1875, à Poissy, le 
prévenu Mièvre s’est introduit nuitamment au domicile de la veuve 
Chatel, contre le gré de celle-ci ; — qu’il y a lieu de constater spécia¬ 
lement que cette introduction s’est opérée à l’aide de violences ma¬ 
térielles ; — qu’en effet, Mièvre, escaladant la fenêtre du premier 
étage, a brisé une treille qui lui faisait obstacle et détaché déni 
pierres du mur extérieur; — qu’aux cris poussés par la veuve Chatel 
et sa fille, il a pris la fuite ; — attendu, en droit, que l’inviolabilité 
du domicile des citoyens est un principe que le législateur a élevé à 
la hauteur d’une règle de droit public et constitutionnel ; qu’après 
l’avoir protégé contre les actes abusifs des fonctionnaires, le législa¬ 
teur de 1832, comblant une lacune regrettable, a également défendu 
le domicile contre les entreprises des simples particuliers; que le 
deuxième paragraphe de l’art. 184, C. pén., inséré pour compléter 
le premier, se lie à celui-ci et lui emprunte ses caractères essentiels; 

.. - - - 184> 

d’un 

citoyen contre le gré de ce dernier; que cette circonstance caracté¬ 
ristique est encore celle qui a déterminé la deuxième disposition du 
même article; — que le texte de la loi ne permet pas de distinguer 
les violences exercées sur les choses de celles exercées sur les per¬ 
sonnes; que divers articles disséminés dans le Code pénal attestent 
que le législateur, lorsqu’il a voulu faire des violences exercées sur 
les personnes une circonstance constitutive ou aggravante d’une in¬ 
fraction, a eu soin de l’exprimer par une disposition spéciale et non 
équivoque;—que, dans l’art. 184 au contraire, l’expression de vio¬ 
lences est prise dans un sens générique et doit s’entendre de l’usage 
de la force employée pour surmonter une résistance matérielle ou 
morale, opposée par les personnes ou les choses à l’action dont la 
violence facilite la perpétration ; — que l’esprit de la loi est, d’ailleurs, 
clairement indiqué par les travaux préparatoires ; qu’en restreignant 
aux violences exercées sur les personnes une des conditions consti¬ 
tutives du délit de violation de domicile, on laisserait impunies les 
atteintes les plus sérieuses portées à l’inviolabilité du domicile; que 
notamment, il faudrait conclure de cette interprétation, qu’en l’ab¬ 
sence du propriétaire les actes les plus graves entrepris contre son 


1. V. en sens contraire un arrêt de la même Cour du 28 fév. 1867 
(/. cr., 4867, p. 209). 
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domicile échapperaient à toute répression efficace; — attendu 
qu’ainsi, en relaxant Mièvre des poursuites dirigées contre lui, le 
tribunal d’Annecy a fait des circonstances de la cause une apprécia¬ 
tion inexacte et de la loi une fausse application ; — par ces motifs 
infirmant, etc. 

Du 4 nov. 1875. — C. de Chambéry. —M. Bazot, pr.—M.Gimelle, 
av. gén. — M* Machard, av. 


art. 9851. 

FAUSSE NOUVELLE. — ERREUR DE COMPOSITION. 

5 La déclaration par le gérant d’un journal , dans un numéro de cette 
feuille , qu'une fausse nouvelle insérée dans le numéro précédent n’avait 
ce caractère qu'à raison d’une erreur de composition, n’est pas de nature 
à faire disparaître la fausse nouvelle, ni le dommage qu’elle pouvait 
occasionner. 

arrêt (Menetière). 

La Cour; — Sur le moyen unique tiré de la violation de l’art. 15, 
§ l or , du décret du 17 fév. 1852; — attendu qu’il est constaté en fait 
que Menetière, gérant de Y Echo des Pyrénées , a publié dans le numéro 
au 13 mai 1875 de ce journal la nouvelle suivante : « Nous publie- 
« rons tous les mardis sous le titre : Lettres d’un réactionnaire , des 
« articles sur la politique générale et locale. C'est à la bienveillance 
« d’un éminent collaborateur que ses hautes fonctions ici obligent à 
« garder l’anonyme que nous devons une pareille bonne fortune; » 
— attendu que, dans le numéro du 15 dudit mois, le gérant a déclaré 
que le mot ici était le résultat d’une erreur; que cette déclaration 
impliquait qu’en sa partie la plus importante la nouvelle était 
fausse ; — attendu que, traduit devant le tribunal correctionnel de 
Pau pour infraction à l'art. 15, § 1 er , du décret du 17 fév. 1852, 
Menetière a été reconnu coupable d’avoir publié une nouvelle fausse 
qui était de nature à porter un préjudice moral à des tiers; — que, 
sur l’appel du condamné, la Cour de Pau a renvoyé celui-ci des pour¬ 
suites en se fondant, non sur ce que la nouvelle n’était pas fausse, 
ou qu’il ne pouvait en résulter de préjudice, mais sur les explications 
données par le gérant, pour établir qu’il n’avait point eu l’intention 
de désigner à ses lecteurs son éminent collaborateur comme étant 
l’un des hauts fonctionnaires de la ville de Pau ; — attendu qu’en 
présence des termes de l’article incriminé et de l’inculpation telle 
qu’elle était formulée, ces explications n’étaient pas de nature à faire 
aisparaître la fausse nouvelle insérée dans le journal, ni le dommage 
qu’elle pouvait occasionner; — qu’en conséquence, en relaxant le 

5 révenu des poursuites dirigées contre lui, l’arrêt attaqué a violé les 
«positions de l’article susvisé ; — par ces motifs, casse, etc. 

Du 29 juillet 1875.— C. cass. —M. de Carnière, pr.—M. Moignon, 
rap. — M. Thiriot, av. gén. 
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art. 9852. 

» 

COURTIERS MARITIMES. — COURTAGE ILLICITE. — MAITRES ET MARCHANDS. 

— DÉCLARATIONS. — COMMIS. 

Le principe de l'art. 14, l. 1, titre VII de l'ordonnance de 1681, qui 
réserve aux capitaines de naoires , maîtres et marchands le droit d'agir 
seuls et sans intermédiaire de courtiers pour toutes les formalités à rem¬ 
plir au port d’arrivée , est toujours en vigueur ; en conséquence ne commet 
pas le délit de courtage illicite , l’armateur ou consignataire qui , pour 
ces formalités , accompagne le capitaine ou le fait accompagner par son 
commis. 

Le consignataire de la coque du navire a les mêmes droits, à cet égard, 
que celui des marchandises. 


jugement (Spiers c. Beaulieu). 

Le Tribunal; — Considérant que le 6 juillet 1875, le navire Macao, 
capitaine Beaulieu, est arrivé à Dunkerque, avec chargement de ni¬ 
trate, réclamé par la maison Bourdon, et que M. Beck était consigna¬ 
taire unique de la coque du navire ; — considérant que le capitaine 
Beaulieu ne s’étant fait assister, pour les ditférentes déclarations à 
faire tant dans les bureaux de la douane, que dans d’autres adminis¬ 
trations, par aucun courtier, et ayant été accompagné soit par le 
commis, soit par le lils de M. Gabriel Beck, les courtiers maritimes 
de Dunkerque, représentés par leur syndic, ont prétendu trouver 
dans ce fait un acte de courtage illicite et dommageable, et que la 
citation du 22 juillet dernier, qui sert de base à la poursuite, impute : 
— 1° au capitaine Beaulieu d’avoir pris pour guides MM. Beck lils et 
Cbristiaens, qui ne sont pas courtiers, et de s’étre ainsi servi d’au¬ 
tres courtiers que ceux qui sont reconnus par la loi; — 2° au sieur 
Cbristiaens, de s’ôtre présenté à l’administration du remorquage, 
accompagnant le capitaine Beaulieu, et au nom de M. Gabriel Beck, 
atin d’obtenir un remorqueur pour faire entrer le navire dans le 
port; — 3° M. Georges Beck d’avoir fait au lieu et place du capitaine 
Beaulieu, au bureau du port, la déclaration d’entrée du navire exigée 

f >ar les règlements; — 4° au sieur Cbristiaens d’avoir accompagné 
e capitaine Beaulieu jusqu’à l’entrée du bureau de la douane, lofs 
du dépôt par lui de son manifeste, lequel manifeste avait, d’ailleurs, 
été écrit par Cbristiaens; — 5° à M. Georges Beck d'avoir conduit et 
assisté le capitaine Beaulieu au greffe du Tribunal de commerce lors 
du dépôt, par ce dernier, de son rapport de mer ; — 6° au sieur 
Christiaens d’avoir conduit et assisté le capitaine Beaulieu dans les 
bureaux de la marine, lors du paiement des salaires de l’équipage 
du navire; — qu’enfin, M. Gabriel Beck est cité comme coauteur 
ou comme complice des faits imputés à son lils et à Christiaens; — 
en ce qui concerne le capitaine Beaulieu ; — considérant qu’aux 
termes de l’art. 14, tit. VII de l’ordonnance de 1081, tout capitaine 
est autorisé à agir par lui-même et sans assistance de courtier; qu’il 
convient donc d’examiner si le capitaine Beaulieu a agi par lui- 
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même, ou si les divers agissements de Christiaens et de Georges 
Beck constituent une atteinte au privilège que donne aux courtiers 
le texte de l’art. 80, C. de com., combiné avec les anciennes ordon¬ 
nances sur la matière ; — considérant qu’aux termes de l’art. 80, 
C. de corn., les courtiers doivent seuls servir de truchement à tous 
étrangers, maîtres de navire, marchands, équipages de vaisseaux et 
autres gens de mers dans les affaires contentieuses de commerce, et 
pour le service de la douane ; — considérant que le premier fait im¬ 
puté au sieur Christiaens d’avoir accompagné le capitaine Beaulieu 
au bureau du remorquage, ne peut être considéré comme un acte 
de courtage clandestin ; qu’il ne s’agit, en effet, ni d’une affaire con¬ 
tentieuse, ni du service de la douane, qu’il était, du reste, naturel, 
que le capitaine Beaulieu voulant faire entrer son navire dans le 
port, se mette lui-même en relations avec le service du remorquage, 
et que ne connaissant pas Dunkerque, il se soit fait accompagner 
par M. Christiaens, commis du consignataire de la coque du navire; 

— qu’il en est de même du second chef de l’assignation, et que le 
fait relevé à la charge de Georges Beck d’avoir fait au bureau du port 
la déclaration du navire exigée par les règlements, n’entre pas dans 
les attributions exclusives des courtiers, et peut être faite également 
par le consignataire de la coque du navire; que cette déclaration, 
qui a pour but de faire connaître aux officiers au port l'arrivée d’un 
navire de tel ou tel tonnage, et de faire désigner la place que ce 
navire doit occuper dans le port, peut être faite soit par le capitaine 
seul, soit par toute autre personne envoyée par lui; — en ce qui 
concerne le troisième fait : considérant qu’il résulte des débats la 
preuve que Christiaens a seulement accompagné le capitaine Beau- 
lieu, jusqu’à la porte du bureau de la douane, et que c’est ledit capi¬ 
taine seul qui a donné aux employés de cette administration les 
renseignements nécessaires, que c’est lui-même qui a déposé son 
manifeste écrit et signé par lui ; que le capitaine Beaulieu parlant la 
langue française, pouvait agir comme il l’a fait sans intermédiaire de 
truchement; qu’il importe peu que les copies du manifeste par lui 
déposées aient été écrites par une main étrangère; qu’en effet, ces 
copies ne sont pas exigées par la loi, et qu'elles ne sont destinées 
qu’à être déposées dans difféients bureaux, et dans un but purement 
administratif; que, du reste, l’administration de la douane n’a sou¬ 
levé aucune difficulté sur la manière d’agir du capitaine Beaulieu; 

— en ce qui touche le quatrième fait : considérant que le capitaine 
Beaulieu a été conduit au greffe du tribunal de commerce par M. 
Georges Beck, mais que celui-ci ne lui a nullement servi d’intermé¬ 
diaire; que c’est le capitaine qui seul a remis au commis-greffier son 
rapport de mer, signé par lui, et qu’il est revenu lui-môme le lende¬ 
main en affirmer la sincérité avec deux hommes de son équipage; 

— en ce qui concerne lé cinquième fait : considérant que ce fait 
rentre essentiellement dans les attributions du capitaine, et que les 
fonds destinés à payer les hommes de l’équipage, ayant été fournis 
par M. Beck, consignataire de la coque du navire, il était naturel que 
son employé Christiaens accompagnât le capitaine dans les bureaux 
de l’inscription maritime où le paiement des hommes de l’équipage 
devait être effectué ; — considérant que, de ce qui précède, il résulte 
que le capitaine Beaulieu a agi par lui-même, et que MM. Christiaens 
et Georges Beck ne se sont pas immiscés dans les attributions des 
courtiers; — considérant qu’en admettant même que de ce chef, la 
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rétention des courtiers soit fondée, le Tribunal ne saurait accueillir 
eurs conclusions; qu'en effet, si les capitaines et maîtres de bâti¬ 
ments rendus au port de leur destination, doivent, aux termes de la 
loi du 6 août 1791, tit. II, art. 5, faire dans les bureaux de la douane, 
dans les vingt-quatre heures, la déclaration de leur chargement, 
sous peine d'une amende de 500 livres, il n’a pas été par cette loi dé¬ 
rogé aux principes de l’art. 14, liv. I, titre VII de l’ordonnance de 
1681, qui réserve aux maîtres et marchands le droit d’agir par eux- 
mêmes; que, dans l’espèce, Gabriel Beck n’était, il est vrai, que le 
consignataire unique de la coque du navire, mais que cette qualité 
sutDsait pour l’autoriser à remplir par lui-même, ou par ses em- 

S lovés, toutes les formalités exigées, notamment, par l’administration 
es"douanes; que son intérêt exigeait l’accomplissement de ces for¬ 
malités, puisque si le capitaine ou le consignataire de la marchandise 
ne les avait pas remplies, il se trouverait nécessairement engagé et 
compromis; qu’il est, en effet, maintenant admis par la jurispru¬ 
dence, que le consignataire unique soit de la coque du navire, soit 
de la cargaison, a les mêmes droits relativement à l’intérêt qu’il re¬ 
présente ; — par ces motifs, le Tribunal acquitte les prévenus, et 
condamne la partie civile aux dépens. 

Du 14 août 1875. — Tribunal de Dunkerque. 

Appel fut interjeté par le sieur Spiers, syndic des courtiers mari¬ 
times. 


ARRÊT. 

La Cour; — Adoptant les motifs des premiers juges, confirme. 

Du 30 nov. 1875. — C. de Douai. — M. Parmentier, prés. — 
M. Morry, av. gén. — M 08 Merlin et de Beaulieu, av. 


art. 9853. 


ÉLECTIONS. — LISTE ÉLECTORALE MUNICIPALE. 


MILITAIRE. 


IM1CILE. 


Les militaires en activité de service doivent être portés sur les listes 
électorales des communes où ils sont domiciliés avant leur départ ; le 
temps passé sous les drapeaux riôte pas à la résidence dûment constatée 
son caractère consécutif , et compte pour l'accomplissement de la durée 
nécessaire à Vexercice du droit d'élection . 


Arrêt (Eynard). 

La Cour : — Sur le premier moyen, fondé sur le fait que le juge 
d’appel aurait statué sur une demande nouvelle, non soumise au pre¬ 
mier degré de juridiction : — attendu qu’il résulte des énonciations 
du jugement attaqué que les sieurs Lombard et Berruyer ont conclu 
expressément à ce quai plût au juge de paix du canton de Saint- 

ordonner la radiation du nom du sieur Eynard sur la liste 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


— 183 — 

électorale de la commune de Saint-Bonnet-de-Chavagne, publié le 
15 j3nY. 1875, et que ledit Eynard a combattu ces conclusions, en 
soutenant qu’il remplissait les conditions exigées par l’art. 5 de la loi 
du 7 juil. 1874 pour être inscrit sur ladite liste; — qu’il n’a nulle¬ 
ment allégué que les conclusions dont il vient d’être parlé consti¬ 
tuaient une demande nouvelle, toute différente de celle qui avait été 
soumise à la commission municipale; — d’où il suit que le grief de 
cassation tiré de cette prétendue circonstance est non recevable 
comme moyen nouveau; — déclare ledit moyen non recevable; — 
sur le second moyen, tiré de l’art. 5, § 2, de la loi du 7 juil. 4874; 

— attendu qu’il est déclaré, en fait, par la sentence attaquée, que 
le sieur Eynard n’est inscrit au rôle de la commune de Saint-Bonnet- 
de-Chavagne pour aucune des quatre contributions directes; qu’il 
n’est pas inscrit non plus au rôle des prestations en nature, et qu’il 
n’a pas justifié de la circonstance, d’ailleurs contestée, qu’il serait 
compris dans la cote de prestation en nature payée par sa mère; — 
que cette déclaration est souveraine et met le jugement attaqué à 
l’abri de toute critique; rejette le second moyen; — mais sur le troi¬ 
sième moyen, tiré de la violation de l’art. 5 de la loi du 7 juil. 4874 
dans ses dispositions finales, et de l’art. 14 du décret du 2 fév. 4852 ; 

— attendu qu’aux termes du § 4 de l’art. 5 de la loi du 7 juil. 1874, 
il y a lieu d’inscrire sur la liste des électeurs municipaux ceux qui, 
ne se trouvant pas dans d’autres cas prévus par ledit article, deman¬ 
dent à être inscrits sur la liste électorale et justifient d’une résidence 
de deux années consécutives dans la commune; — attendu, d’autre 
part, que le dernier paragraphe de l’article précité porte expressé¬ 
ment que l’absence de la commune résultant du service militaire ne 

f iortera aucune atteinte aux règles édictées pour l’inscription sur. les 
istes électorales ; — attendu que cette dernière disposition se réfère 
à l’art. 14 du décret du 2 fév. 4852, suivant lequel les militaires en 
activité de service doivent être portés sur les listes électorales des 
communes où ils étaient domiciliés avant leur départ; — qu’elle doit 
être interprétée en ce sens, que le temps passé sous les drapeaux 
n’ôte point à la résidence dûment constatée son caractère consécutif, 
et compte pour l’accomplissement de la durée nécessaire à l’exercice 
du droit d’élection; — attendu que le sieur Eynard, en se fondant sur 
les déclarations de la commission municipale, a soutenu qu’en 1866, 
au moment où il a contracté un nouvel engagement de sept années 
pour le service militaire, il résidait avec sa mère à Saint-Bonnet-de- 
Chavagne; que, lorsqu’il a obtenu des permissions temporaires, il a 
passé dans cette commune les intervalles de temps dont il pouvait 
disposer, qu’enfin il est venu s’y fixer à l’époque de sa libération dé¬ 
finitive; — attendu que, sans contredire l’ensemble de ces constata¬ 
tions de fait, le jugement attaqué a refusé de comprendre Eynard 
au nombre des électeurs municipaux de la commune de Saint-Bon- 
netrde-Chavagne, par le seul motif que ce dernier, n’ayant résidé 
d’une manière permanente dans cette commune qu’à partir du 5 sept. 
4873, ne pourrait, au 31 mars 1875, satisfaire aux conditions exigées 
par le § 4 de l’art 5 de la loi du 7 juil. 4874; — qu’en le décidant 
ainsi, le jugement a faussement appliqué le paragraphe ci-dessus cité 
et violé les dispositions du dermer paragraphe dudit art. 5; — 
casse, etc. 

Du li mai 1875. — C. de cass. 
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art. 9854. 


Débit de boissons. — fermeture. — arrêté. — maire. — permission. 

Tout arrêté 'préfectoral relatif à la fermeture des débits de boissons 
est obligatoire pour tous, et ne peut être modifié que par un autre arrêté 
pris légalement. 

Il n'appartient ni aux maires, ni même aux préfets d'apporter une 
modification aux prescriptvms qu'ils renferment, et la permission don¬ 
née par eux ne constitue pas une excuse légale devant le tribunal de 
simple police. 

arrêt (Vizioz). 

La Cour; — ...Va l’art. 442, C. instr. crim.; — vu les arrêtés du 
préfet de la Savoie, en date du 15 sept. 1860 et 1 0P juillet 1861 ; — 
vu les art. 154, C. instr. crim., 471, n 08 15, et 65, C. pén. ; — at¬ 
tendu que les arrêtés pris légalement par les préfets dans le cercle 
de leurs attributions, pour réglementer la police des débits de bois¬ 
sons, ont l’autorité et les effets de la loi et sont obligatoires pour 
tous les citoyens, tant qu’ils n’ont point été modifiés ou rapportés par 
d’autres arrêtés rendus dans la même forme et avec les mêmes so¬ 
lennités ; — qu’il n’appartient pas, dès lors, soit aux maires, soit 
aux préfets eux-mêmes, à moins de circonstances exceptionnelles 
prévues et déterminées dans lesdits arrêtés qui les y autorisent, d’af¬ 
franchir accidentellement un ou plusieurs citoyens que ces règle¬ 
ments concernent, de l’obligation ' où ils sont de s’y conformer ; — % 
attendu que les autorisations particulières qui seraient délivrées en 
dehors des dispositions de l’arrêté, ou sans l’accomplissement des 
formalités qu’il prescrit pour les obtenir, ne sauraient constituer 
pour les tribunaux une excuse légale des contraventions dont la ré¬ 
pression est poursuivie devant eux ; — attendu en fait que, par un 
premier arrêté en date du i 5 sept. 1 860, le préfet de la Savoie avait 
fixé, notamment pour la ville de Moûtiers, à dix heures du soir, la 
fermeture des cafés, cabarets et débits de boissons, et donné au 
maire le pouvoir de prolonger l’ouverture de ces établissements jus¬ 
qu’à onze heures les iours de foire et dans d’autres circonstances 
déterminées, à la condition que ces permissions extraordinaires se¬ 
raient délivrées sur la présentation de demandes des intéressés, 
écrites et motivées; — que, par un second arrêté du 1 er juill. 1861, 
le préfet de la Savoie, pour la même ville, avait fixé à onze heures 
du soir, en toute saison, l’heure de fermeture des débits de boissons 
et déclaré rapportées les dispositions de son arrêté du 15 sept. 1860, 
en ce qu’elles avaient de contraire à cette disposition; — attendu 
qu’en exécution de ces arrêtés, la gendarmerie, par procès-verbal 
régulier du 20 oct. 1873, a constaté que le café du sieur Vizioz était 
resté ouvert la veille de ce jour jusqu 1 à onze heures et demie du soir: 
— que, traduit devant le tribunal de police de Moûtiers, à raison de 
cette contravention, qui était constante et avouée par lui, le prévenu 
a été relaxé par le motif qu’il avait été autorisé par le maire à tenir 
son établissement ouvert jusqu’à minuit ; qu’à cet effet, le jugemen 
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attaqué relate une attestation délivrée par le maire de Moûtiers, à la 
date du 3 nov. 1873, portant : « qu’ensuite d’une lettre de M. le pré¬ 
fet de la Savoie du 24 mai 1873, il a été décidé que les cafetiers et 
débitants de boissons pourraient, laisser leurs établissements ouverts, 
jusqu’à minuit la veille et le jour des foires » ; — mais attendu que 
tel n’est pas le sens de cette lettre rappelée dans le jugement ; qu’il 
résulte de ce document que le préfet a refusé de la manière la plus 
formelle, au maire qui lui demandait à être autorisé une fois pour 
toutes à donner aux débitants de boissons la permission de ne fermer 
leur établissement qu’à une heure du matin à l’occasion des foires et 
marchés, de faire droit à cette réclamation, en se fondant sur ce que 
ce serait détruire promptement l’effet des arrêtés dont la teneur était 
rappelée ; — attendu que de ces arrêtés susvisés il ressort que 
l’heure de fermeture des débits de boissons, fixée d’abord à dix heu¬ 
res et exceptionnellement à onze heures, lorsqu’une permission avait 
été demandée et obtenue dans les formes indiquées, a été portée à 
onze heures, d’une manière générale et absolue, sans indication de 
circonstances à raison desquelles une prolongation pourrait être ac¬ 
cordée; — que, dans ces conditions, en l’absence d’un nouvel arrêté 
légalement rendu, pour modifier, dans des cas donnés, l’application 
des règlements en vigueur, ni le maire, ni le préfet, n’avaient le 
droit d’autoriser une dérogation aux prescriptions qu’ils renferment; 
que, d’ailleurs, les formes pour la demande et la délivrance des per¬ 
missions n’ont point été observées ; — d’oii il suit qu’en accueillant 
comme excuse la permission dont se prévalait le prévenu et en le re¬ 
laxant de la poursuite, le jugement dénoncé a violé les arrêtés sus¬ 
visés, les dispositions des art. 154. C. instr. crim., 471, n° 15, C. 
pén., et faussement appliqué l’art. 65 dudit Code ;— par ces motifs, 
casse et annule dans l’intérêt de la loi, etc. 

Du 23 janv. 1875. — C. de cas.— M. de Carnières, pr. ; — M. Moi¬ 
gnon, rapp. ; — M. Bédarrides, av. gén. (concl. conf.). • 

art. 9855. 

1° FAUSSE NOUVELLE. — COMPÉTENCE. — TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — 

2° APPEL CORRECTIONNEL. — ÉVOCATION. — COMPÉTENCE. — 3° FAUSSE 

NOUVELLE. — AFFICHAGE ORDONNÉ D’OFFICE. 

1° La publication, dans un journal , d'une nouvelle fausse, dépour¬ 
vue de mauvaise foi , et sans danger pour la paix publique, constitue une 
infraction purement matérielle , de la compétence du tribunal correction¬ 
nel. (Décr. 17 fôv. 1851, art. 15, § 1 er ; L. 15 avril 1871, art. 1 et 2, 
n° 4. 1 er arrêt.) 

2° La Cour d’appel quimfirme un jugement correctionnel par le mo¬ 
tif que le tribunal s'est à mrt déclaré incompétent, doit évoquer le fond . 
(C. instr. crim., 215. 1 er arrêt.) 

3° Les tribunaux correctionnels peuvent , sans que cette mesure soit 
sollicitée par une partie civile, ordonner l'affiche du jugement de con¬ 
damnation, chaque fois qu'il s'agit de réprimer un abus de publicité. 
(L. 26 mai 1819, art. 26; C. proc. civ., 1036. 2 e arrêt.) 
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1 er arrêt (Min. publ. c. des Ayeux). 

La Coür; — Considérant que la loi du 15 avril 1871, consacrant la 
division des faits punissables commis par la voie de la presse en 
crimes, délits et contraventions, a déféré les deux premières caté¬ 
gories à la Cour d’assises, et a attribué la connaissance des contra¬ 
ventions aux tribunaux correctionnels; — que le mot contraven¬ 
tions, qui se trouvait dans le texte proposé, u’a pas, il est vrai, été 
conservé dans la loi ; qu’à raison de la définition restreinte donnée à 
ce terme dans l’art. 1 er , C. pén., il a paru préférable d’employer 
une locution équivalente, les contraventions en matière de presse 
étant punies de peines plus élevées que les peines de simple police; 
mais que le terme infractions purement matérielles dont se sert 
l’art. 2, n° 4, est l’équivalent le plus complet de celui de contraven¬ 
tion ; que, d’après le rapporteur, il désigne, en effet, celles qui exis¬ 
tent indépendamment ae la moralité des faits et de l’intention de 
l’agent, particularités qui caractérisent de la façon la plus complète 
la contravention; — considérant que le fait matériel de la publica¬ 
tion d’une nouvelle fausse, dans les termes du premier paragraphe 
de l’art. 15 du décret du 17 fév. 1852, c’est-à-dire dépourvu de mau¬ 
vaise foi et sans danger pour la paix publique, n’est qu’une contra¬ 
vention, c’est-à-dire une infraction purement matérielle, dans les 
termes de l’art. 2, n° 4, de la loi de 1871, et que les tribunaux cor¬ 
rectionnels sont dès lors compétents pour en connaître; — considé¬ 
rant que rien ne prouve que le prévenu ait, au moment de la publi¬ 
cation, connu la fausseté des faits qu’il livrait à la publicité, et que 
le récit reproché au Courrier de Tlemcen n’est pas de nature à trou¬ 
bler la paix publique ; que ces circonstances, qui seules rendraient 
applicable le paragraphe 2 de l’art. 15 du décret de 1852 et donne¬ 
raient à la publication de la fausse nouvelle le caractère d’un délit 
de presse proprement dit, ne se rencontrent pas dans l’espèce ; — 
que le tribunal correctionnel de Tlemcen avait donc été régulière¬ 
ment saisi; — considérant que c’est le cas pour la Cour d’évbquer le 
débat au fond; — qu’en effet, l'art. 215, C. instr. crira., est indicatif 
et non limitatif; — que le renvoi devant une autre juridiction ne 
peut être ordonné que dans les cas spécialement prévus par les 
art. 212, 213 et 214, C. instr. crim., et dans le cas oh la Cour, infir¬ 
mant un jugement imcompétemment rendu par la juridiction correc¬ 
tionnelle, reconnaîtrait ainsi l’impossibilité où elle serait de juger le 
fond ; — que telle n’est pas la situation ; que la Cour constate, au 
contraire, la compétence delà juridiction correctionnelle, c’est-à-dire 
la sienne propre, et que le présent arrêt, loin d’être un arrêt d’in¬ 
compétence, n’est que le redressement d’une erreur commise par les 
premiers juges à propos de la compétence; — par ces motifs, donne 
défaut contre le prévenu non comparant; infirme le jugement du 
tribunal de Tlemcen, du 21 juillet 1875; *- dit que la juridiction 
correctionnelle est compétente pour connaître des poursuites inten¬ 
tées contre des Ayeux ; — ordonne qu’il sera passé outre aux débats 
sur le fond, etc. 

Du 17 sept. 1875. — C. d’Alger. — M. Bastien, pr,; — M. Fau, 
subst. du proc. gén. 
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2° ARRÊT. 

La Cour; — Considérant que, dans le numéro du 47 juin 1875, du 
Courrier de Tlemcen, le prévenu, gérant de ce journal, a publié le 
récit suivant... — considérant que toutes ces affirmations sont con¬ 
traires à la vérité; — que, par conséquent, le prévenu a commis à 
plusieurs points de vue l’infraction prévue par l’art. 45 de la loi du 
17 fév. 4852; — sur l’application de la peine : — sur la publicité de 
l’arrêt : — considérant que, s’il importe de réprimer les fausses 
nouvelles, il est plus nécessaire encore d’éclairer l’opinion en réta¬ 
blissant publiquement la vérité qui a été altérée : — considérant 
mie si l’art. 26 de la loi du 26 mai 4849 ne permet aux tribunaux 
d'ordonner la publication de leurs jugements qu’en cas de condam¬ 
nation pour délit de presse proprement dit, l’art. 4036, C. proc. civ., 
applicable à toutes les juridictions, est plus général ; — considérant 
que les mesures indiquées par cet article ne se restreignent pas au 
cas où elles seraient sollicitées par une partie civile, puisqu’elles 
peuvent être prononcées même d’office; — que si elles ne peuvent 
être ordonnées en toutes matières, elles peuvent l’être chaque fois 
qu'il s’agit de réprimer un abus de la publicité, et notamment un 
écrit qui constitue une infraction justiciable des tribunaux ; par 
ces motifs, donne défaut contre le prévenu, non comparant; — le 
déclare coupable d’avoir, le 17 juin 4875, à Tlemcen, commis le délit 
de fausses nouvelles par l’article du Courrier de Tlemcen, inséré au 
présent arrêt ; —le condamne à 4,000 francs d’amende; — ordonne 
qu’à la diligenee de M. le procureur général le présent arrêt sera 
imprimé in extenso , affiché au nombre de vingt exemplaires dans la 
ville de Tlemcen et à celui de trois exemplaires dans toutes les au¬ 
tres communes de l’arrondissement; — ordonne que lesdites affiches 
seront constatées par procès-verbaux d’huissier; — condamne le 
prévenu aux dépens, etc. 

Du 47 sept. 1875. — C. d’Alger. — M. Bastien, pr.; — M. Fau, 
subst. du proc. gén. 

art. 9856. 

COLPORTAGE. — JOURNAUX. — AUTORISATION. — CONTRAVENTION. 

L'art. § delà loi du 27 juill. 1849 soumettant les distributeurs ou col¬ 
porteurs de livres, écrits, brochures , etc., à l’obligation de se pourvoir 
d’une autorisation préfectorale , s’applique au colportage des journaux , 
et n’a pas été abrogé par l’art. 3 de la loi du 29 déc. 4875, qui laisse 
subsister le droit pour l'autorité administrative de refuser et de retirer 
f autorisation du colportage à l'égard de tous les journaux en gé¬ 
néral. 

Le fait de colporter des journaux sans autorisation est donc passible , 
même depuis la loi du 29 déc. 1875, des peines prononcées par l'art. 6 
de la loi du 27 juill. 4 849. 
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arrêt (le Progrès de Saône-et-Loire c. Min. publ.). 

La Cour ; — Considérant, en droit, que la disposition de l’art. 0 de 
la loi du 27 juill. 1849, qui soumet tous distributeurs ou colporteurs 
de livres, écrits, brochures, gravures et lithographies, à l’obligation 
de se pourvoir d une autorisation préfectorale, et qui permet aux pré¬ 
fets de retirer les autorisations qu’ils auront délivrées, est générale 
et comprend tous les écrits sans distinction ; qu’elle s’applique donc 
au colportage des journaux; — que la loi du 29 déc. 1875 n’a pas 
abrogé cette disposition en ce qui concerne les journaux; qu’elle n’a 
eu pour effet, comme l’indique son texte, que d’en modifier la portée 
et d’en restreindre les conséquences; — qu’il est à remarquer, en 
effet, qu’en vertu de la loi de 1849, l’autorité administrative était 
armée d’un double pouvoir en matière de colportage : d’une part, 
du droit de refuser ou de retirer d’une manière générale l’autorisa¬ 
tion de colporter ; d’autre part, de la faculté de restreindre cette au¬ 
torisation à certains écrits ou à certains journaux, ou, ce qui revient 
au môme, d’interdire par une mesure particûlière la vente et la dis¬ 
tribution d’un écrit ou d’un journal déterminé; que c’est seulement 
cette faculté d’une interdiction particulière s’appliquant aux jour¬ 
naux, qui a été enlevée aux préfets par l’art. 3 de la loi du 29 déc. 
1875; —que les termes restrictifs dudit article ne peuvent laisser 
aucun doute à cet égard ; que, si le législateur avait eu la volonté 
d’affranchir d’une manière absolue les distributeurs et colporteurs 
de journaux de la nécessité d’une autorisation, il l’aurait formelle¬ 
ment exprimée; — qu’en se bornant à prohiber l’interdiction de vente 
et de distribution sur la voie publique édictée par mesure particu¬ 
lière contre un journal déterminé, il est clair qu’il a entendu main¬ 
tenir, à condition qu’elles soient appliquées à tous les journaux in¬ 
distinctement, les mesures générales de surveillance prescrites parla 
législation antérieure dans un intérêt de sécurité et de moralité pu¬ 
bliques, notamment l’obligation pour les distributeurs et colporteurs 
d’être munis d’une autorisation administrative; — attendu qu’au 
surplus cette interprétation, tirée du texte de la loi de 1875, est con¬ 
forme aux déclarations auxquelles a donné lieu la discussion de cette 
loi ; que le baron de Janzé, auteur de l’article additionnel qui est 
devenu l’art. 3, disait, pour soutenir sa proposition et en fixer le 
sens : « Nous laissons l’administration parfaitement libre de prendre 
des mesures générales. S’il y a danger public, on retire l’autorisation 
au colporteur; mais elle n’a pas le droit de dire à tel ou tel vendeur 
de journaux : vous vendrez les journaux, excepté tels ou tels. Voilà 
où est l’abus et l’extension illégale donnée à l’art. 6 de la loi de 
1849; » —que, de son côté, le rapporteur de la commission s’expri¬ 
mait ainsi : « La commission, à laquelle vous avez renvoyé l'amen¬ 
dement de l’honorable M. de Janzé, adopte le principe de cet amen¬ 
dement; seulement elle a proposé à notre honorable collègue une 
légère modification dans la rédaction, qui n’aurait, du reste, pour 
but que de mieux préciser sa propre pensée... L’amendement a été 
développé hier par son auteur. Si le gouvernement le repousse, s’il 
l’attaque, j’attendrai les critiques et je me réserve d’y répondre au 
nom de la commission; » — qu’il résulte de ces paroles que l’article 
additionnel de M. de Janzé a été accepté par la commission et défini- 
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tivement adopté par l’Assemblée, avec la signification et la portée 
qui lui avaient été données d’une manière si nette et si explicite par 
l'auteur lui-même de la proposition ; — qu'il faut donc reconnaître 
que la vente et la distribution de journaux sans autorisation demeu¬ 
rent prohibées en principe, comme celles de tous autres écrits...; — 
par ces motifs, confirme le jugement du tribunal de Mâcon; —in¬ 
firme celui du tribunal de Chalon-sur-Saône, etc. 

Du 24 avril 1876. — C.dc Dijon. —M. Saverot, pr. ; — M. Boissard, 
proc.’ gén. ; — M° Druard, av. 

art. 9857. 

NOM (CONDAMNATION SOUS UN FAUX). — RECTIFICATION. — TIERS INTÉRESSÉ. 

— MINISTÈRE PUBLIC. — COMPÉTENCE. 

Lorsqu'un individu a été condamné sous un nom qui n'est pas le sien , 
il appartient au tiers dont il a emprunté le nom , ou, à son défaut , au 
ministère public , de poursuivre devant les juqes qui ont prononcé la con¬ 
damnation , même devenue définitive , la rectification de l'erreur qu'elle 
contient (C. instr. crim., 518 et suiv.). 


arrêt. l ro espèce. (Min. publ. c. Lacroix.) 

La Cour ; — En droit, considérant que, bien que le cas dont elle 
est saisie ne soit prévu par aucune disposition spéciale de la loi, il y 
a lieu, comme le reconnaît la jurisprudence, de lui faire par analo¬ 
gie application des dispositions des art. 518 et suivants, C. instr. 
crim.; — que, s’agissant d’un arrêt rendu en matière criminelle dont 
le ministère public est spécialement chargé de poursuivre et de sur¬ 
veiller l'exécution, il appartient incontestablement à M. le procureur 
général de poursuivre, indépendamment de toute réclamation d’un 
tiers intéressé, la rectification par lui requise ; — en fait, considé¬ 
rant que, bien que le condamné persiste à soutenir qu’il n’a d’autre 
nom que celui sous lequel il s’est fait connaître, il résulte tant des 
renseignements produits par M. le procureur général que des dépo¬ 
sitions des témoins entendus, qu’il y a identité certaine entre lui et 
l’individu qui, condamné le 22 juilî. 1862, par la Cour impériale de 
Caen, sous le nom de Lacroix (Louis-Désiré), à sept années d’empri¬ 
sonnement pour vol, a subi successivement cette peine dans la mai¬ 
son centrale de Beaulieu, puis dans l’établissement pénitentiaire de 
Lhiavari, a été libéré le 10 juin 1869, et a été dirigé sur Pont-l’Evê- 
que, où il ne s’est point rendu; qu’il n’est autre par conséquent que 
le nommé Lacroix, et qu’il y a lieu de rectifier, conformément à son 
état civil désormais connu, l’arrêt rendu en dernier lieu contre lui ; 
— par ces motifs, vu les art. 518 et suiv., C. instr. crim. ; — faisant 
droit aux réquisitions du procureur général, dit que l’arrêt rendu 
par la Cour d’assises de la Côte-d’Or, le 14 fév. dernier, contre le 
nommé Saintcernin (François-Xavier), sera rectifié en ce sens qu’il 
s’applique au nommé Lacroix (Louis-Désiré), âgé de 33 ans, né le 
3 nov. 1836 à Equemauville, canton de Honllcur, arrondissement de 
Pont-l’Evêque (Calvados), fils de Désiré Tranquille et de Marie-Hippo- 
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lyte Varin, célibataire, journalier, sans domicile; — ordonne en con¬ 
séquence que mention de cette rectification sera faite en marge dndit 
arrêt, et que les extraits et bulletins qui seront délivrés pour l’exé¬ 
cution le soient également sous le nom de Lacroix, etc. 

Du 21 mai 1870. — C. d’ass. de la Côte-d’Or. — M. Blondel, pr.; 
— M. Beaune, subst. du proc. gén. ; — M® Paris, av. 


arrêt. 2 ê espèce (Brajeux). 

La Cour; — Considérant que, par jugement rendu le 14 sept. 1868, 
le tribunal de Vassy a condamné à trois mois de prison pour vol 
d’une brouette, sous le nom de Brajeux (Pierre, ait Cyrille), né le 
5 janv. 1824, à Troyes, de Jean-Baptiste et de Catherine Haoult, un 
individu ayant déclaré se nommer Brajeux (Cyrille), âgé de 40 ans, 
né à Neuvy (Yonne), exerçant la profession de marchand colporteur, 
domicilié à Troyes, rue Porte-Saint-Martin, 21 ; — considérant que 
ces déclarations faites parle prévenu le 27 août 1868, devant le com¬ 
missaire de police de Troves, étaient exactes, ainsi qu’il résulte de 
son acte de naissance et des renseignements soumis à la Cour; que 
c’est donc par suite d’une erreur évidente que le jugement du 14sept. 
1868 a attribué au condamné les prénoms, âge et lieu de naissance y 
désignés, lesquels appartiennent à Pierre Brajeux, son frère, né le 
5 janv. 1824 à Troyes, où il est ouvrier ajusteur, rue du Bois, 91; 

— considérant que, par l’effet de cette fausse désignation, la con¬ 
damnation prononcée contre Cyrille Brajeux a pris place dans le ca¬ 
sier judiciaire de Pierre Brajeux, lequel a le plus grand intérêt à 
faire réparer une erreur qui affecte d une manière aussi grave son 
état civil;—que, dans ce but, il a présenté au tribunal de Vassy une 
requête tendant à ce qu’il soit dit que le jugement du 14 sept. 1868 
ne lui est pas applicable, et qu’il sera retiré de son casier judiciaire; 

— considérant que le tribunal s’est déclaré incompétent et sans qua¬ 
lité pour statuer sur cette requête, et que Brajeux a interjeté appel 
de son jugement; — considérant que, s’il est vrai que le jugement 
rendu par le tribunal correctionnel de Vassy le 14 sept. 1868 a acquis 
l’autorité de la chose jugée, par suite du décès du condamné Cyrille 
Brajeux, qui ne s’est point pourvu contre ledit jugement, il n’est pas 
moins certain que la demaade de Pierre Brajeux ne tend pas à en 
infirmer l’autorité, ni à remettre en question ce qui a été jugé; — 
qu’en effet, cette demande a uniquement pour objet de faire recou; 
naître que la condamnation ne s’applique pas au requérant, ce qui 
laisse subsister en entier le jugement contre le véritable condamné, 
dont l’identité avec Cyrille Brajeux n’est ni douteuse, ni contestée; 

— qu’ainsi aucune atteinte n’est portée au principe de l’autorité de 
la chose jugée; —considérant que, bien qu’aucun texte de loi ne 
dispose pour le cas dont il s’agit, la compétence du tribunal de Vassy 
pouvait s’induire de l’art. 518, C. instr. crim*, qui confère aux juges 
qui ont prononcé une condamnation, compétence pour reconnaître 
ultérieurement l’identité du condamné avec la personne contre la¬ 
quelle l’exécution du jugement est poursuivie; — que la raison d’a¬ 
nalogie a fait étendre les dispositions de cet article aux cas où il s’a¬ 
git de rectifier dans les jugements de* erreurs matérielles affectant 
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les qualités des parties et pouvant jeter de la confusion et de l’incer¬ 
titude sur leur identité; — que ces rectifications, qui intéressent la 
sécurité des tiers et qui assurent la sincérité des arrêts de la justice, 
devaient naturellement être soumises aux juges qui ont rendu les 
décisions susceptibles de ces rectifications; — qu’ainsi le tribunal de 
Vassy avait compétence et qualité pour statuer sur la requête qui lui 
était présentée; — considérant que, par appel de Pierre Brajeux, la 
Cour se trouve saisie des fins de sa requête, et qu’elle peut statuer 
au fond par voie d’évocation; — considérant à cet égard qu’il est 
établi par les pièces de l’information..., etc. ; — qu’ainsi il ne peut y 
avoir aucune Hésitation à déclarer que le jugement de condamnation 
du 14 sept. 1868 n’est pas applicable audit sieur Pierre Brajeux; — 
par ces motifs, faisant droit à l’appel interjeté par Pierre Brajeux du 
jugement sur requête rendu par le tribunal correctionnel de Vassy 
le 19 fév. 1875, met à néant le jugement dont est appel; — évoquant 
le fond et y statuant, ayant égard à la requête de Pierre Brajeux, 
déclare que le jugement rendu le 14 sept. 1868 par le tribunal cor¬ 
rectionnel de Vassy, et prononçant une condamnation à trois mois 
de prison pour vol d’une brouette contre un individu qualifié de 
Brajeux (Pierre, dit Cyrille), ne s’applique pas au requérant; — dit 
en conséquence que c’est à tort que ladite condamnation a été classée 
à son casier judiciaire; — ordonne par suite que le bulletin n° 1, dé¬ 
livré au nom de Brajeux (Pierre) par le greffier du tribunal de Vassy, 
sera retiré du casier judiciaire de Troyes et supprimé; — ordonne 
enfin que mention du dispositif du présent arrêt sera faite en 
marge du jugement susénoncé du 14 sep. 1868 sur la minute déposée 
au greffe du tribunal de Vassy; — ordonne que le présent arrêt sera 
exécuté à la diligence de M. le procureur général. 

Du 31 mars 1875. — C. de Dijon. — M. Saverot, pr. ; — M. Cardot, 
av. gén. ; — M° Mortureux, av. 


art. 9858. 

ENFANT (SUPPRESSION d’). — CONDITION. — SUPPRESSION DE L’ÉTAT CIVIL. 

— INTENTION CRIMINELLE. — PREUVE. 

L'enfouissement, avant toute déclaration préalable, du cadavre d'un 
enfant qui a vécu, ne peut constituer le crime de suppression d'enfant , s'il 
n'est pas prouvé qu'il y ait eu intention de supprimer l'état civil de l'en¬ 
fant (C. pén. 345) *. 


arrêt (veuve Paillet). 

Attendu que, sous le Code pénal de 1810, en s’en rapportant à la 
pensée du législateur, à la rubrique sous laquelle l’art. 345 a été 


1. Conf. Cass., 19 déc. 1863 (/. cr., 1863, p. 150). 
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placé et à l’interprétation généralement donnée à cet article par la 
jurisprudence, il parait certain que la loi ne s’est proposé qu’un 
objet : c’est la conservation de l’état civil de l’enfant; que ce but prin¬ 
cipal, réalisé par le premier paragraphe de l’art. 345, n’a nullement 
été modifié par la loi du 18 avril 1803; qu’il faut, sous la nouvelle 
loi comme sous l’ancienne, que l’auteur du crime de suppression 
d’enfant ait non-seulement supprimé l’enfant, mais ait été inspiré, 
dans l’exécution matérielle de cet acte, par la pensée criminelle de 
supprimer l’état civil de cet enfant; qu'il a été même jugé, le 19 déc. 
1803, par la Cour de cassation : « quune mise en accusation pour 
« crime de suppression d’enfant est à tort fondée sur un fait de re- 
« célé du cadavre de l’enfant dont une femme est accouchée, s’il 
« n’est pas articulé que ce fait a eu pour but la suppression de l’état 
« civil de l’enfant » ; que, par suite, a été annulé à cette date l’arrêt, 
de la Chambre des mises en accusation qui avait négligé de cons¬ 
tater dans l’arrêt les éléments intentionnels pouvant exister dans 
l’espèce; — attendu, en fait, que les preuves révélées par l’informa¬ 
tion, d’accord avec les aveux de la veuve Paillet, établissent que, 
dans les derniers jours de mars dernier, cette femme est accouchée, 
à son domicile, d’un enfant venu à terme, parfaitement conformé et 
qui a vécu au moins une demi-heure; qu’elle reconnaît également 
que, dans la journée qui suivit son accouchement, elle emporta son 
enfant, dans un panier, au sommet d’un monticule éloigné de sa de¬ 
meure, où elle l’enterra clandestinement à la profondeur d’un mètre; 
— attendu que si, de ces diverses circonstances suspectes, sont ré¬ 
sultés même des soupçons d’infanticide que l’information n’a pas 
suffisamment justifiés, rien dans les agissements équivoques de la 
veuve Paillet n’a trahi l’intention, de sa part, de nuire à l’état civil 
de son enfant; que cette intention spéciale, qui parait lui avoir été 
complètement étrangère, est cependant constitutive du crime de sup¬ 
pression d’enfant qui lui est imputé, et qu’à son défaut ou faute de 
sa justification, il ne peut y avoir lieu, par la Cour, de renvoyer la 
prévenue en Cour d’assises;—mais, attendu que la veuve Paillet, qui 
déjà mère de plusieurs enfants, avait par conséquent l’expérience des 
soins et précautions préalables qu’exige une nouvelle maternité, 
n’avait préparé aucun lange pour recevoir son enfant ou n’en avait 
préparé que d’insuffisants; qu’elle avait dissimulé sa grossesse; 
qu'elle a dissimulé son accouchement, de manière à se débarrasser 
de témoins, et, par conséquent, de secours; que ces diverses circons¬ 
tances peuvent être considérées comme constituant autant d’actes 
d’imprudence, de maladresse, de négligence à elle imputables et 
ayant amené involontairement la mort de son enfant ; — par ces 
motifs : — La Cour déclare n’y avoir lieu à accusation contre Marie 
Delrieu, veuve Paillet, à raison du crime de suppression d’enfant qui 
lui est imputé; la déclare suffisamment prévenue d'avoir, au cours 
du mois de mars 1876, à Peyrillac, par maladresse, imprudence, 
inattention, négligence, commis involontairement un homicide sur 
la personne de son enfant ou d’avoir été involontairement la cause 
de sa mort...; en conséquence, la renvoie devantrie Tribunal correc¬ 
tionnel de Sarlat. 

Du 27 mai 1876. — C. de Bordeaux. — Ch. d’accusation :M. Du 
Périer de Larsan, prés. — M. Peyrecave, subst. 
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art. 9859. 

De l'absolution et de V acquittement. — "Résumé de jurisprudence. 


La justice criminelle pour frapper un accusé doit commencer par 
constater et l’existence du fait, et la culpabilité de l’accusé. Si l’exis¬ 
tence du fait ou si la participation de l’accusé ou son intention cou¬ 
pable ne sont pas clairement démontrées, le juge doit s’arrêter et 
prononcer négativement sur la question de culpabilité qui lui est sou¬ 
mise. En un mot, il acquitte l’accusé. 

D’un autre côté la loi pénale, dont les dispositions doivent toujours 
être interprétées limitativement, ne saurait atteindre tous les faits 
immoraux ou dommageables, même commis avec intention de nuire. 
Qu’ils viennent d’un oubli du législateur ou d’un changement sur¬ 
venu dans les mœurs, leur existence constatée ne peut dès lors 
entraîner aucune responsabilité pénale. Aussi, lorsqu’un jury a re¬ 
connu constants certains faits, il y a toujours à examiner en droit si 
ces faits tombent sous l’application de la loi pénale. Dans le cas de la 
négative, il y a lieu de prononcer l’absolution de l’accusé. 

U y aura donc lieu à prononcer l’absolution, toutes les fois qu'un 
fait étant reconnu constant à la charge de l’accusé, la loi pénale ne 
prononce contre luiaucune peine ; au contraire, il y aura lieu à acquit¬ 
tement, lorsque la non-culpabilité pénale de l’accusé résultera de la 
déclaration du jury. 

L’ancienne jurisprudence ne connaissait pas les différences entre 
ces deux modes de solution. Elles tiennent en effet à la distinction 
établie par notre loi entre les pouvoirs du jury et ceux de la Cour 
d’assises. 

Le premier, chargé d’apprécier le fait ou plutôt la culpabilité pé¬ 
nale; la seconde ayant pour mission d’appliquer la loi pénale sur la 
déclaration du jury. 

D’après cela on voit que cette distinction n’existe que pour les Cours 
d’assises, les seules dans lesquelles ces deux ordres de juridiction 
soient séparés. 


Lors de la naissance de l’institution du jury en 1791, cette distinc¬ 
tion était aussi mal comprise que mal pratiquée. Dans le Code des dé¬ 
lits et des peines du 3 brumaire an IV (art. 432), on avait employé 
indifféremment les mots d’absolution et d’acquittement. La distinc¬ 
tion n’a été établie d'une manière nette que dans le Code de 1808 
(art. 358, 364 et 412). Il résulte encore de nos Codes actuels, que les 


expressions d’acquittement et d’absolution ne peuvent être employés 



par les juges d’instruction ni par les chambres du conseil, ni par 


J. cr. Jutllf.t-Aout 1876. 
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les chambres d’accusation. Leur déclaration doit être en effet qu'il 
n'y a lieu de suivre (art. 128, 229, 230, 231,1. cr.) 

Il en est de même pour les tribunaux de simple police et de police 
correctionnelle, qui n’absolvent ni n'acquittent, mais renvoient des 
fins de la 'plainte (art. 139, 191 et 212). 

Ajoutons que l’absolution entraîne parfois avec elle une flétrissure 
morale, puisque, dans certains cas, l’accusé n’échappe à une peine, 
que parce que la loi pénale a omis d’incriminer une action répré¬ 
hensible. Il n’en est pas de même dans le cas d’acquittement qui en¬ 
traîne nécessairement avec lui une présomption d’innocence. (V. Faus¬ 
tin-Hélie; Just. crim.y n° 3798 et suiv.) 

Hypothèses diverses , dans lesquelles il y a lieu de prononcer soit labso¬ 
lution, soit Vacquittement. 

D’après les articles 358 et 364, il y a lieu à acquittement, lors¬ 
que l’accusé aura été déclaré non coupable, et à absolution lorsque 
« le fait dont il est déclaré coupable n’est pas défendu par une loi 
pénale. » Aussi, d’après les termes de la loi, l’acquittement suppose 
une réponse négative du jury, et l’absolution une réponse affirma¬ 
tive, mais pour un fait qui ue constitue ni crime ni délit. 

La jurisprudence a étendu cette règle, et l’a appliquée d’une fa¬ 
çon absolue à un certain nombre d’hypothèses, où un doute pouvait 
exister. Ainsi elle a décidé que l’acquittement devait suivre une ré¬ 
ponse, reconnaissant l’accusé auteur d’un fait, sans l’en déclarer cou¬ 
pable (Cass., 21 sept. 1839). 

D’autre part, elle a décidé qu’il y avait lieu d’absoudre et non d’ac¬ 
quitter l’accusé dont la démence était constatée par une déclaration 
du jury (Cass., 29 août 1829; 2 juin 1831, J. cr., art. 628 et 714). 

Cependant cette constatation supprime toute culpabilité, et n’au¬ 
torise même pas une condamnation aux dépens (Cass., 10 mars 1843. 
J. cr., art. 3392). Il en est de même pour l’accusé reconnu coupable 
d’un fait mais sans fraude, sans intention, ou sans volonté criminelle 
(Cass., 24 oct. 1811; 14 nov. 1811 ; 7 fév. 1812; 21 janv. 1813). Pour 
celui qui est convaincu d’avoir aidé et assisté l’auteur d’un vol, mais 
en agissant sans connaissance (Cass., 4 mai 1827). Par exemple, lors¬ 
que la déclaration porte que l’accusé*est reconnu coupable d’un ho¬ 
micide, et écarte des circonstances aggravantes contenant à tort la 
volonté de tuer (Cass., 2 juil. 1813 ; 26 mai 1826). 

Pour l’individu poursuivi pour banqueroute frauduleuse, et qui est 
déclaré n’être pas commerçant failli (Cass., 9 déc. 1830. J. cr., 
art. 629.) 
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Enfin l’accusé contumax ou non, qui est déclaré coupable, mais 
dont la peine est prescrite (Cass. 22 avril 1870. J. cr., art. 445). Du 
reste, du moment où la Cour d’assises, après le verdict du jury, est 
saisie par le ministère public, d’une question d’application de la loi 
à ce verdict, il y a lieu à absolution et non à acquittement (Cass., 
26 mai 1826 et 20 mai 1842. J. cr ., art. 3155). 

Pour l’accusé âgé de moins de seize ans, qui est reconnu avoir agi 
sans discernement, il y a eu controverse. 

La Cour de cassation, dans un arrêt du 4 mai 1827, a décidé qu’il 
y avait, dans ce cas, lieu à absolution. Sa décision a été combattue 
comme contraire au texte même de l’article 66, C. pén., aux termes 
duquel le mineur de seize ans doit être acquitté; mais on l’a défendu 
en s’appuyant sur l’esprit de la loi dont le vœu est qu’il ne puisse in¬ 
tervenir contre le mineur aucune condamnation, sauf les dépens. 
(V. Cass., 7 juil. 1864. J. cr., art. 8003; Cass., 24 mai et 22 juin 1851. 
J. cr., art. 5984. V. également, Cass., 20 mars 1841,25 mars et 12 août 
1843. J. cr., art. 2847, 3380, 3478). 

§ 4. Pour que l’acquittement intervienne, il faut, ainsi que nous 
l’avons dit, que l’accusé soit déclaré non coupable sur tous les chefs 
d’accusation. S’il était poursuivi devant une Cour d’assises pour deux 
crimes différents ou pour un crime et un délit, la réponse négative 
relativement à un des faits n’aurait pas comme conséquence l’acquit¬ 
tement, puisqu’il doit nécessairement s’appliquer à toute l’accusation, 
et que, dans l’espèce, elle n’est pas complètement purgée (Cass., 
3 déc. 1813). Il en serait de même si la déclaration du jury n’enle¬ 
vait pas au fait tout caractère de criminalité. (Cass., 30 juin 1809 et 
29 oct. 1812.) 

Ainsi l’acquittement suppose nécessairement une réponse négative 
identique sur l’ensemble des faits. Tandis qu’il peut y avoir absolu¬ 
tion, en présence de réponses différentes du jury sur les différents 
chefs. 

Les déclarations contradictoires ne peuvent également servir de 
base à un acquittement. Telles sont celles desquelles il résulte que 
l’accusé a agi volontairement, mais non méchamment et à dessein de 
nuire (Cass., 4 mess, an XI),Jou que l’accusé de faux témoignage s’est 
rendu coupable de ce crime, mais non sciemment, et à dessein de nuire 
(Cass., 1 er mess, an XIII), ou que l'accusé a commis un vol, mais non 
dans l’intention de dépouiller le véritable propriétaire (Cass., 12 nov. 
1807), ou lorsque le jury déclarant l’accusé coupable d’extorsion de 
signature, reconnaît qu’il n’a employé ni force ni violence ni con¬ 
trainte (Cass., 24 mai 1821). 

§ 5. En résumé, l’acquittement doit avoir lieu lorsque la déclara¬ 
tion du jury est un verdict de non-culpabilité ne présentant aucun 
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doute et aucune ambiguïté, quand môme le verdict aurait enfreint 
certaines prohibitions de la loi, par exemple, exprimerait le nombre 
des voix. Dans ce cas, en effet, le verdict ne peut être annulé (Cass., 

9 fév. 1839). D’un autre côté, toutes les fois que la Cour d’assises in¬ 
terviendra pour déterminer le tort de l’accusé, il y aura lieu non à 
acquittement, mais à absolution, que la nécessité de la délibération 
résulte d’une question d’interprétation du verdict du jury, ou d’une 
difficulté soulevée sur l’application de la loi soit par le ministè re pu¬ 
blic, soit par l’accusé. 

Formes différentes de l'absolution et de Vacquittement. 

§ 6. 11 y a une distinction profonde à établir quant à la forme entre 
l’absolution et l’acquittement. Les articles 358 et 364, 1. cr., indiquent 
les formes dans lesquelles ils ont lieu. 

Le projet de Code criminel exigeait dans les deux cas que l’accusé 
fût renvoyé par arrêt de la Cour d’assises. Sur l’observation de Cam¬ 
bacérès faisant remarquer qu’en cas d’acquittement il n'y avait pas 
de délibération à prendre, on modifia la rédaction de l’article 358, et 
on admit que l’accusé devait être renvoyé par simple ordonnance du 
Président, d’après nos articles actuels. 

Ainsi, l’acquittement est prononcé par ordonnance du Président, 
seul, sur le vu de la déclaration du jury portant que l’accusé est non 
coupable. Cette ordonnance est prononcée par le Président, immé¬ 
diatement après la lecture de la déclaration du jury, sans entendre 
le ministère public et sans consulter les juges. Cependant le minis¬ 
tère public pourrait saisir la Cour du point de savoir si la déclaration 
du jury doit entraîner l’acquittement (Cass., 22 avril 1830; 24 sept. 
1831. J. cr., art. 445). 

Quant à l’absolution, l’art. 364 exige qu’elle soit prononcée par un 
arrêt de la Cour (V. Cass., 24 oct. et 14 nov. 1811, 7 fév. 1812, 21 janv., 
29 avril et 2 juil. 1813, 21 mai 1821). 

De cette double disposition il résulte qu’il y aurait excès de pou¬ 
voir, aussi bien de la part de là Cour à prononcer un acquittement, 
que de la part du Président à prononcer une absolution. Du reste ces 
principes ont été reconnus par les auteurs, et appliqués par la juris¬ 
prudence de la Cour suprême, dans un grand nombre d’hypothèses 
où les Cours d’assises les avaient méconnus (Legraverand, t. XI, 
p. 254; Carnat, t. 2, p. 705, Mengin, n 09 4 29 à 443. Cass., arr. préc. 
de 1811, 1812, 1813, 1821; Adde, Cass., 12 vend, an XIII, 26 mai 
1826; 22 janv., 25 fév. et 22 nov. 1830; 3 juin 1831, 15 fév. 1834 et 
12 déc. 1873, J. cr., art. 345, 445, 1282 et 9655). 

La formule habituelle de l’ordonnance d’acquittement est celle-ci 
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Nous... Vu la déclaration du jury, portant qu’un tel n’est pas 
coupable des faits relevés contre lui; en vertu des pouvoirs qui nous 
sont confiés par la loi, le déclarons acquitté de l’accusation portée 
contre lui. Ordonnons en conséquence qu’il soit sur-le-champ mis en 
liberté, s’il n’est retenu pour autre cause.. 

§ 7. La différence de forme entre les deux décisions se justifie du 
reste. Le Président en prononçant l’acquittement ne fait pour ainsi 
dire qu’enregistrer et sanctionner la déclaration du jury et lui don¬ 
ner force exécutoire. Il n’y a donc ni discussion à soulever, ni déli¬ 
bération à prendre pour statuer sur un résultat indiscutable. Pour 
l’atteindre il n’y avait donc pas besoin de recourir aux lumières et à 
la sagesse de plusieurs magistrats; l'accusation se trouvant manquer 
de base, ne reposant plus sur aucun fait, l’action publique et la dé¬ 
fense n’avaient aucune garantie à exiger. Dès lors il était rationnel 
de donner au magistrat qui précède le droit de prononcer seul l’ac¬ 
quittement. Au contraire, dans le cas d’absolution, on se trouve en 
présence d’une déclaration complexe, ou bien le jury a nettement dé¬ 
claré l'accusé coupable sur certains chefs de l’accusation, et alors il 
y a nécessairement une application toujours délicate de la loi pénale. 
Il y a à rechercher si le fait ne constitue pas un crime ou un délit 
prévu par tel ou tel article, si, de certaines circonstances cons¬ 
tatées par le jury, légitime défense, discernement ou autres, il 
ne résulte pas que le fait n’est pas punissable. Ou bien le jury a fait 
une réponse ambiguë, contradictoire en apparence, et qui soulève de 
la part du ministère public ou de la défense des objections sur sa 
valeur ou sa portée. L’arrêt aussi rendu doit remplir toutes les for¬ 
malités exigées par la loi pour les décisions de cette nature. Il doit 
en particulier être motivé, car il faut bien dire pourquoi, en présence 
d’une culpabilité reconnue ou n’applique aucune peine. Ajoutons que 
la chambre d’accusation ayant qualifié le même fait comme crime 
ou comme délit, il est nécessaire d'indiquer par quels motifs de droit 
ou de fait, la Cour a cru devoir se mettre en contradiction avec cette 
décision. 

§ 8. L’ordonnance d’acquittement régulièrement prononcée est dé¬ 
finitive et n’est soumise à aucun recours, tandis que l’arrêt d’abso¬ 
lution peut être soumis à la censure de la Cour de cassation, pour 
violation de la loi pénale. Dans ce cas, l’arrêt seul est annulé, la dé¬ 
claration du jury est maintenue. L’article 410, I. cr., ne s’en ex¬ 
plique pas très-formellement, mais le principe n’en est pas moins 
certain. 11 n’y aurait lieu à annuler la déclaration du jury avec l’ar¬ 
rêt d’absolution, que dans le cas où ce dernier serait la suite d’une 
irrégularité de procédure, comme serait, par exemple, le renvoi du 
jury pour provoquer une nouvelle délibération, fait à tort en pré- 
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sence d’une déclaration régulière (Cass., 26 mai 1826, 14 juil. 1831, 
15 fév. 1834, J. cr., art., 806, 1282). 

Effets respectifs. 

Nous examinerons les analogies et les différences à quatre points 
de vue distincts : 1® mise en liberté de l’accusé; 2° recours en cassa¬ 
tion; 3° frais de la procédure; 4° exception de chose jugée. 

§ 10. Mise en libei'té. Après l’acquittement, si l’accusé n’est détenu 
pour autre cause, il doit être mis en liberté et son élargissement doit 
être immédiat. Un sursis ne pourrait être ordonné ni par le minis¬ 
tère public ni par le président lui-même. Le pourvoi en cassation 
n’empêcherait pas, aux termes de l’article 409, I. cr., l’exécution de 
rordonnance. Le sursis ne doit avoir lieu que d’autres causes d’écrou 
restent à la charge de l’individu acquitté. Dans ce cas ni le président, 
ni la Cour d’assises ne peuvent en connaître, tout contrôle de leur 
part serait un excès de pouvoir (Cass., 10 mars 1853). 

Pour l’absolution, il n’en est pas de même. La mise en liberté n’en 
est pas la conséquence nécessaire. Si aucun recours n’est exercé 
contre cette décision, il est évident qu’elle doit être exécutée. Mais il 
n’en est plus absolument de* même lorsqu’elle est l’objet d’un pour¬ 
voi en cassation. L’arrêt d’absolution peut en effet être déféré à la 
censure de la Cour suprême par le ministère public au préjudice de 
l’accusé, et on comprend qu’il en soit ainsi, puisque l’arrêt d’absolu¬ 
tion suppose le plus souvent une lacune dans la loi. 

§ U. Mais quel sera l’effet du pourvoi en cassation relativement à 
la mise en liberté de l’accusé? La question donne lieu à des difficultés. 
D’après la plupart des auteurs, on peut poser en principe que l’accusé 
absous, doit être détenu pendant le délai accordé au ministère public 
pour se pourvoir. 

Pour le soutenir on s’est appuyé en particulier sur le dernier pa¬ 
ragraphe de l’article 373, I. cr., disposant que pendant les trois jours 
utiles pour se pourvoir, et s’il y a eu recours en cassation, jusqu’à la 
réception de l’arrêt de la Cour de cassation, il sera sursis à l'exécu¬ 
tion de l’arrêt. 

Mais on fait remarquer que l’article invoqué n’a en vue que le 
cas de condamnation, ainsi qu'il ressort de la comparaison des diffé¬ 
rents paragraphes de l’article. De plus, il faut remarquer que le pourvoi 
en cassation n’est pour le ministère public qu’une faculté dont il peut 
user ou ne pas user à son gré, et qu’une détention inutile est un abus 
de pouvoir. Si le ministère public se pourvoit contre l’arrêt d’abso¬ 
lution, la loi lui reconnaît le droit de maintenir l’accusé en état de 
détention (Cass., 20 juil. 1827), le pourvoi supposant la possibilité d’une 
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condamnation. Remarquons qu’il en est autrement, en cas d’appel, 
après acquittement devant le tribunal correctionnel (Art. 206, 1. cr.). 
Dans le cas où le ministère public n’a pas l’intention de se pourvoir, 
et ne se pourvoit pas contre l’arrêt, on ne voit plus le but d’une 
détention préventive. L’arrêt doit être considéré comme exécutoire, 
et, à ce titre, emporter la mise en liberté de l’accusé. 

§ 12. Recours en cassation. Quel peut être l’effet d’un pourvoi en cas¬ 
sation contre l’ordonnance d’acquittement? D’après l’article 409, 1. cr., 
dans le cas d’acquittement, l’annulation de l’ordonnance d’acquitte¬ 
ment ne peut être poursuivie par le ministère public, « que dans l’in¬ 
térêt de la loi, et sans préjudicier à la partie acquittée. » 

Peut-on recourir contre elle autrement que dans l’intérêt de la loi ? 
Ainsi le président a prononcé l’acquittement sur un verdict ambigu, 
contradictoire, n’emportant pas une déclaration pure et simple de 
non-culpabilité, ou bien lorsqu’il appartenait à la Cour d’assises 
de prononcer. Des doutes se sont élevés dans cette hypothèse, MM. Le^ 
graverend, t. II, ch. v, et Carnot, sur l’article 409, ont soutenu que 
dans cette hypothèse il n’y a pas d'acquittement réel. 

L’article 409 pour interdire au ministère public le pourvoi en cas¬ 
sation, suppose, d’après eux, un acquittement légalement prononcé, 
c’est-à-dire dans les conditious indiquées par l’article 358. D’ailleurs 
l’article 360 ne donne force de chose jugée qu’à l’acquittement léga¬ 
lement prononcé. Cette opinion a été adoptée par la Cour de cassation 
(18 mess, an IX; 4 mess, an XI; l or mess, an XIII; 12 nov. 1807; 
30 juin 1809; 24-28 oct. et 14 nov. 1811 ; 6-7 fév. et 29 oct. 1812; 
29 avril, 3 déc. 1813; 21 mai 1821, 26 mai 1826, 4 mai 1827 ; 
22 avril 1830, 2 juin 1831). 

Cette opinion a été combattue, et on a soutenu qu’en présence 
d’un pourvoi en cassation contre l’ordonnance d’acquittement, l’accusé 
pouvait être détenu en état de détention. On s’est appuyé sur ce prin¬ 
cipe que le ministère public étant chargé sous sa responsabilité d’exé¬ 
cuter les arrêts et ordonnances en matière criminelle, il avait le droit 
d’examiner la légalité de la décision et d’en suspendre l’exécution en 
la déférant à la juridiction supérieure. Ainsi la Cour de cassation a 
bien jugé par arrêt du 30 juillet 1827, que le ministère public, croyant 
l’ordonnance d’acquittement fondée sur une déclaration contradic¬ 
toire, ou dont le sens paraît avoir été mal saisi, pouvait, en formant 
an pourvoi, maintenir l’accusé en état de détention. Mais on a ré¬ 
pondu que l’article 409, I. cr., contredisait ce système en ne donnant 
ouverture à cassation contre cette ordonnance, « que dans l’intérêt 
de la loi, et sans préjudicier à la partie acquittée ». Il ne saurait en 
être autrement de l’accusé acquitté par la Cour d’assises que du pré¬ 
venu acquitté en première instance (Art. 206, I. cr.). 
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D’ailleurs, si le ministère public, sur le vu de la déclaration du 
jury, croit qu’elle ne doive pas entraîner l’acquittement, il a la faculté 
de soulever un incident contentieux entraînant une décision de la 
Cour. 

§ 13. Frais de justice. L’accusé acquitté ne peut être condamné aux 
frais envers l’Etat, car, aux termes de l’article 368, 1. cr., l’accusé qui 
succombe en est seul tenu (Cass., 13 juin 1863, 16fév., 3 mars 1854, 

7 août 1852; J. cr. f art. 7776, 5646 et 5575). Ce principe a été 
étendu à l’accusé ou au prévenu en démence, au moment de la pour¬ 
suite (Rej., 10 mai 1843, J. cr., art. 3392). 

Pour l'accusé absous, la question est plus délicate. La Cour de cas¬ 
sation avait d’abord décidé qu’il devait être condamné aux dépens 
(Cass., 19 déc. 1830, et 2 juin 1831, J. cr., art. 629 et 714). 

Ces décisions ont été combattues par plusieurs auteurs (J. cr., art. 
629, 714 et 760; Carnot, t. 1 er , p. 64). Ce système a été aban¬ 
donné, mais remplacé par un autre dans deux arrêts (Cass., 16 et 
29 déc. 1831, J. cr., art. 788). 

La Cour a décidé que l’accusé absous et même l’accusé acquitté 
pouvait être condamné aux frais, si la Cour d’assises reconnaissait 
qu’il y avait donné lieu. Dès lors la nécessité de la condamnation se 
transformait en cas d’absolution en une faculté. On considérait pour 
ainsi dire l’Etat comme une partie civile, et on lui allouait des 
dommages-intérêts. 

Cette nouvelle doctrine, critiquable surtout en cas d’acquittement, 
fut encore combattue par les auteurs (J. cr., art. 798), comme contraire 
au texte de l’article 368. Depuis cette époque, la Cour de cassation a 
rendu un grand nombre de décisions d’espèce, dans lesquelles elle a 
prononcé des condamnations aux dépens Elle a reconnu qu’ils pou¬ 
vaient être mis à la charge de l’accusé, de subornation de témoins 
absous, parce que le faux témoignage n’existait pas (Rej., 26 mai 
1842, J. cr., art. 3155), de l’accusé de vol absous pour cause de pres¬ 
cription (Rej., 21 août 1845, J. cr., art. 3806), de l’accusé qui échappe 
à toute peine pour avoir procuré l’arrestation de ses complices (Cass., 
24 juil. 1840, J. cr., art. 2878). La Cour a encore décidé que la con¬ 
damnation aux frais pouvait être prononcée à titre de réparation ci¬ 
vile contre le mineur de seize ans, ayant agi sans discernement, 
et contre les personnes civilement responsables (Cass., 22 mai 1843; 

8 mai 1845 et 16janv. 1846; J. cr ., art. 3380 et 9340). 

§ 14. Dommages-intérêts. Quant aux dommages-intérêts, les effets 
de 1’acquitlement et de l’absolution sont les mêmes, qu’ils soient de¬ 
mandés par l’accusé contre la partie civile et contre ses dénonciateurs, 
ou par la partie civile contre l’accusé. 

L’accusé acquitté peut être condamné à des dommages-intérêts 
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ainsi qne le veut la nature des choses. Le juge correctionnel ou cri¬ 
minel en effet n’a été appelé à statuer que sur la responsabilité pé¬ 
nale: mais sa réponse n’exclut pas l’existence d’un fait dommagea¬ 
ble ni surtout d’une faute. 

Devant la Cour d’assises, aux termes de l’article 358,1. cr., lorsque 
l’accusé est déclaré non coupable, la Cour doit statuer sur les dom¬ 
mages-intérêts respectivement prétendus. Cette compétence de la 
Cour d’assises est établie par une jurisprudence constante (Cass. 
22 juil. 1813 et 26 mars 1818; 24 juil. et 19 nov. 1841; 20 juin et 
12-nov. 1846; 18 nov. 1854; 7 mai 1864 et 17 juin 1870; J. cr., art. 
2890 , 2994, 4024, 4042 , 3852, 7821 et 9200). 

En matière correctionnelle, au contraire, quoique les termes des 
articles 191 et 159 paraissent aussi généraux au premier abord que 
ceux de l’article 358, I. cr., pour éviter de nombreuses difficultés, la 
jurisprudence a admis qu’en cas d’acquittement la juridiction cor¬ 
rectionnelle devait renvoyer la partie civile à se pourvoir ainsi 
qu’elle aviserait. 

Mais, à défaut de crime ou délit, il est nécessaire qu’il y ait eu faute 
de la part de l’accusé. Ce principe résulte encore de nombreux arrêts 
rendus dans des espèces diverses (Merlin, rép.,V. séparation civile , Car¬ 
not, sur l’art. 358. Cass., 19 déc. 1817; 1872, J. cr., art. 9317). Ainsi il 
n’y a pas faute dans les hypothèses prévues par les articles 327, 328 
et 329, Code pén., exécution d’un ordre légalement donné ou légi¬ 
time défense. Dans ce cas, non-seulement il n’y a ni crime ni délit, 
mais, l’acte étant licite, ne peut être imputé à faute à celui qui en est 
l’auteur. Ainsi dans le cas d’agression injuste, il ne peut résulter une 
action en dommages intérêts contre celui qui en a été l’objet. Mais 
dans le cas où le jury a admis implicitement, c’est-à-dire par une ré¬ 
ponse négative sur le fait principal, l’existence de la légitime défense, 
la Cour d’assises ne serait pas liée par cette décision et pourrait encore 
prononcer une condamnation aux dommages-intérêts (Cour d’ass. de 
Montpellier, 30 déc. 1831, J. cr., art. 935). La faute la plus légère, du 
moment où elle existe, suffit pour donner ouverture à l’action ci¬ 
vile. Ainsi il a été jugé que des dommages-intérêts peuvent être pro¬ 
noncés, quoique le jury ait même écarté par une réponse négative 
une question subsidiaire d’homicide ou blessure par irpprudence, 
négligence ou inobservation de règlements. On a considéré que cette 
décision n’excluait pas la participation de l’accusé au fait matériel, 
et laissait encore place à l’existence d’un quasi-délit civil (Rej., 19 nov. 
1841, J. cr., art. 2994). 

§ 15. En matière de délit de presse, avant le régime inauguré par 
la Constitution de 1848, époque où les délits de presse étaient jugés 
par le jury, on avait soutenu que vis-à-vis du journaliste acquitté, 
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la condamnation à des dommages-intérêts était impossible, parce 
qu’alors il n’avait fait qu’user d’un droit constitutionnel. Ce système 
a été repoussé par la jurisprudence (Cass., 27 fév. 1835; 23 fév. 1837; 
J. cr., art. 1,522, 2,078; Cour d’ass. de la Seine, 9 oct. 1838; J. cr., 
art. 2,201 ; Cass., 5 avril et 30 août. 1839; J. cr., art. 2343 et 2492). 
Depuis la loi du 15 avril 1871, la même question s’est présentée et 
la Cour de cassation a persisté dans son ancienne jurisprudence. 
(Cass., 1872 ; J. cr ., art. 93-17; V. également J. cr ., art. 9084). 

Aux termes de l’article 359, la partie civile doit former sa demande 
en dommages-intérêts avant le jugement. 

§ 16. En cas d’acquittement l’accusé a également droit à des dom¬ 
mages-intérêts. Ces dommages-intérêts sont fondés sur le principe de 
l’article 1382. Ils supposent donc de la part de la partie poursuivante 
ou un fait intentionnel ou au moins une faute, une légèreté coupable. 
Ce point rentre dans l’appréciation souveraine du juge qui est tenu 
seulement d’en constater l’existence. 

Les dénonciateurs sont au nombre des personnes contre lesquelles 
l’accusé peut demander des dommages-intérêts, l’article 358 parait 
restreindre le droit à cette demande au cas où il y a eu fait « de ca¬ 
lomnie ». 11 faut l’entendre dans le sens d’une dénonciation coupable, 
ou tout au moins imprudente. Le procureur général est. tenu sur la 
réquisition de l’accusé de lui faire connaître ses dénonciateurs. 

Une condamnation aux dommages-intérêts peut intervenir contre 
les membres des antoritées constituées, à raison des avis qu’ils sout 
tenus de donner, concernant les délits dont ils ont cru acquérir la 
preuve dans l’exercice de leurs fonctions. 

La loi établit dans l’article 359 une double compétence, quant à 
l’action de l’accusé contre les dénonciateurs. Dans le cas où l’accusé 
a connu leurs noms avant la fin de la session de la Cour d'assises, il 
est tenu, sous peine de déchéance, de porter sa demande devant elle. 
Le tribunal civil au contraire est compétent, s’il n’a connu son dénon¬ 
ciateur qu’aprôs la clôture de la session. 

L’article 359 ajoute qu’à l’égard des tiers qui n’auront pas été par¬ 
ties au procès, ils s’adresseront au tribunal civil. Cette disposition 
s’applique en particulier au plaignant qui ne s’est pas porté partie 
civile, la demande formée par lui ou contre lui, devra, dans le cas 
d’acquittement, être portée devant le tribunal civil, sauf le cas où le 
plaignant serait considéré comme dénonciateur. 

§ 17. Exception de chose jugée. Au fond, les effets de l’absolution 
et de l’acquittement sont les mêmes au point de vue de la chose ju¬ 
gée. Dans l’un et l’autre cas, l’accusation est purgée, et la maxime 
non bis in idem impose l’obligation de respecter la décision rendue, 
et interdit toute nouvelle poursuite à raison du même fait. 
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La principale obligation du tribunal appelé à statuer sur les dom¬ 
mages-intérêts est de respecter et de ne pas contredire la chose sou¬ 
verainement décidée par la juridiction pénale (Cass., 24 juill. 1841, 
J. cr., art. 2890 : Cass., 13 juill. et l or août 1872, J. cr., art. 9322). 

Le même principe doit s’appliquer à toute juridiction appelée à 
exercer un pouvoir disciplinaire. Nous devons seulement remarquer 
qu’en cas d’absolution la poursuite disciplinaire est plus libre que 
dans le cas d’acquittement, la nature même des décisions le veut ainsi 
(Ach. Morin, De la discipline des Cours et des Tribunaux , 3° édit., 
n os 675 et s., Cass., 21 août 1849, J. cr., art. 4666). * 

art. 9860. 

POUDRE DYNAMITE. — DÉTENTION. — AUTORISATION (DÉFAUT D*). — 

PEINE. 

Le fait de détenir , sans autorisation , plus de deux kilogrammes de 
poudre dynamite , tombe sous l'application des art. 24 et 28 de la loi 
du 13 fruct . an V, de l'art. 2 de la loi du 24 mat 1834 et de l'art. 3 
delà loi du 19 juin 1871, la loi du 8 mars 1875, ayant laissé subsis¬ 
ter la législation antérieure sur tous les points pour lesquels il n'a pas 
été par elle expressément dérogé. 

arrêt (Contributions indirectes c. Charrier). 

La Cour ; — En fait : — attendu qu’il résulte d’un procès-verbal 
dressé le 20 sept. 1874, par le receveur et le commis principal des 
contributions indirectes en résidence à Saint-Ambroise (Gard), que 
a ce jour-là, dans cette ville et dans la gare du chemin de 1er, ils 
ont vérifié le contenu d’une caisse dont le sieur Gazay était posses¬ 
seur et qui était arrivée par grande vitesse à la gare pour le sieur 
Charrier, entrepreneur de travaux sur la ligne ferrée en construction 
d’Alais au Pouzin, demeurant à Saint-Paul (Ardèche), et reconnu, 
en présence dudit Gazay, agent dudit Charrier et son représentant 
spécialement autorisé dans cette circonstance, que cette caisse ren¬ 
fermait une matière explosible, désignée par Pexpéditeur sous le 
nom de « mataziette-tripoli », se substituant à la poudre de mine ; 
que ces agents ont fait observer au sieur Gazay que cette espèce de 
poudre de mine était saisissable comme provenant de fabrication 
illicite, et que, pour en avoir la possession, le sieur Charrier, dont 
Gazay était le représentant, se trouvait en contravention à l’art. 36 
de la loi du 13 fruct. an V; qu’en conséquence, ils déclaraient audit 
Charrier, parlant audit Gazay, procès-verbal de cette contravention, 
ainsique la saisie de ladite caisse de mataziette,,pesant brut 69 kil., 
et net, ou déduction faite de la tare, 61 kil., poids reconnu avec eux 
par ledit Gazay ; » — attendu que le 6 déc. suivant, l’administration 
des contributions indirectes a fait citer ledit Charrier devant le tri- 
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bunal correctionnel d’Alais, pour voir prononcer la confiscation de 
la poudre saisie, se voir encore condamner en 1,000 francs d’a¬ 
mende, conformément à l’art. 30 de la loi de l’an V, sans préju¬ 
dice des peines qui pourraient être encourues à raison de toutes 
autres contraventions résultant soit du procès-verbal, soit de l’ins¬ 
truction de la procédure; — qu’après plusieurs renvois, la cause 
ayant été appelée à l’audience du 30 avril 1875, Charrier, sans con¬ 
tester les énonciations du procès-verbal, a soutenu que la contraven¬ 
tion qui lui était imputée ne tombait, depuis la promulgation de la 
loi sur la dynamite, en date du 8 mars 1875, sous l’application d’au¬ 
cune loi pénale, et que le tribunal, adoptant cette défense, a renvoyé 
Charrier de la poursuite, par le motif que la loi du 8 mars 1875 ne 
punit pas la détention de la poudre de dynamite ni de ses similaires; 
qu’elle ne frappe que les fabricants et les vendeurs de cette poudre 
non autorisés; que Charrier n’est qu'un simple détenteur, et que 
tout adoucissement de pénalité édicté par une loi nouvelle doit pro¬ 
fiter au prévenu non encore jugé;— attendu que l’administration 
des contributions indirectes, appelante de ce jugement, conclut à ce 
que Charrier soit déclaré convaincu du délit de colportage de poudre 
sans, permission, et condamné, en vertu de l’art. 25 de la loi du 
25 juin 1841, aux peines édictées par l’art. 222 de la loi du 28 avril 
1816, et subsidiairement, convaincu de contravention à l’art. 28 de 
la loi du 13 fruct. an V, et condamné aux peines prononcées par cet 
article, c’est-à-dire à l’amende et à la confiscation;— que le prévenu 
soutient que le fait qui lui est imputé n'est puni par aucune loi, et 
que, le fût il, il ne serait pas dans ce cas, parce que, recevant des 
quantités considérables de dynamite des manufactures de l’Etat, il 
était tacitement autorisé à détenir celle qui lui a été saisie par les 
employés de Saint-Ambroise; que d’ailleurs le délit n’existerait, aux 
termes de la loi de fruct. an V, que si la poudre en question avait 
été conservée chez lui, dans son domicile, ce qui n’est pas, et enfin 
que, s’il y avait une contravention, ce ne serait pas celle de colpor¬ 
tage sans permission, mais seulement celle de détention sans auto¬ 
risation ; — attendu que, le procès-verbal du 20 sept. 1874 faisant 
foi jusqu’à inscription de faux, et Charrier ne l’attaquant pas, il est 
certain que le prévenu a été trouvé détenteur d’une caisse contenant 
61 kilogrammes de cartouches de dynamite; que Charrier reconnaît 
avec le procès-verbal que les cartouches contiennent une matière 
explosible, similaire de la dynamite, constituant une poudre suscep¬ 
tible des mêmes emplois que la poudre de mine et dont il consomme 
journellement de grandes quantités dans les travaux dont il a l’en¬ 
treprise; que cette poudre, dite mataziette, destinée à ses travaux 
d’entrepreneur, provient de la fabrication du sieur Biet, qui la lui a 
vendue, et qu’il ne peut justifier d'aucune autorisation de la déte¬ 
nir; — en droit; — attendu que, dans l’intérêt de la sûreté inté¬ 
rieure de l’Etat et de la tranquillité des citoyens, et pour les proté¬ 
ger, ainsi que les finances publiques, contre les dangers auxquels 
les exposeraient la libre fabrication et le libre commerce des pou¬ 
dres à tirer, la loi du 13 fruct. an V, art. 24, a disposé que la fabri¬ 
cation et la vente des poudres continueraient d’être interdites à tous 
les citoyens autres que ceux qui y seraient légalement autorisés, et 
qu’il était également interdit à tous les citoyens qui n’y seraient pas 
autorisés, à conserver chez eux de la poudre au-delà de la quantité 
de 5 kilogrammes ; — que ces dispositions ont été fortifiées par d’au- 
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très lois postérieures, notamment par celles du 24 mai 4834 et du 
19 juin 1871, dont la première, par son art 2, modifiant la loi de 
l’an V, a puni de l’emprisonnement, sans préjudice des autres peines 
portées par les lois, tout individu qui, sans y être légalement auto¬ 
risé, sera détenteur d’une quantité quelconque de poudre de guerre 
ou de plus de 5 kilogrammes de toute autre poudre; — que la pré¬ 
paration et la distribution de la poudre ont toujours été réservées 
au gouvernement comme une partie essentielle de la puissance pu¬ 
blique, sans distinction des éléments qui composent la poudre, la loi 
comprenant dans cette expression générale toute agrégation de ma¬ 
tières susceptibles d’explosion, même des substances inconnues au 
législateur de l’an V, si leur mélange produit une poudre remplis¬ 
sant les mêmes fonctions et offrant les mêmes dangers que la poudre 
ordinaire ; que c’est dans ce sens que le gouvernement a toujours 
exercé son monopole et qu’il lui a été maintenu par les décisions de 
la Cour suprême; — attendu que cette interprétation de la loi de 
l’an V. fortement attaquée, dans l’intérêt des progrès de la science 
et de l’industrie, lors de la discussion de la loi du 8 mars 1875 
sur la poudre dynamite, a été confirmée par cette dernière loi; 
au’en effet, le gouvernement, voulant venir au secours de l’in¬ 
dustrie, notamment des industries d’extraction, présenta en 1873, 
à l’Assemblée nationale, un projet de loi ayant pour but de déter¬ 
miner les prix, de vente pour la dynamite, sans rien céder du privi¬ 
lège que lui avait continué la loi de l'an V ; mais que la commission 
chargée d’examiner ce projet, pensant que la dynamite, pas plus 
que les autres explosifs inconnus du législateur de l’an V, ne pou¬ 
vait être comprise dans le monopole de l’Etat, opposa au projet du 
gouvernement un autre projet de loi consacrant la liberté de la fa¬ 
brication et de la vente de la dynamite et des autres substances 
explosives destinées aux travaux des mines, non définies par la loi 
de l’an V, à laquelle, disait ce projet, il n’était apporté aucune déro¬ 
gation, lequel projet établissait un impôt sur ces substances et limi¬ 
tait la liberté de leur fabrication et de leur commerce par des con¬ 
ditions protectrices de la sécurité publique ; — qu’après beaucoup 
d’efforts pour s’entendre, le gouvernement et la commission tombè¬ 
rent d'accord sur un projet de loi qui fut adopté par l’Assemblée na¬ 
tionale le 8 mars 1875, et dont l’art. 1 er dispose, que : « par déro¬ 
gation à la loi du 13 fruct. an Y, la dynamite et les explosifs à base 
de nitro-glycerine pourront être fabriqués dans des établissements 
particuliers, moyennant le paiement d’un impôt ; » que les articles 
suivants soumettent l’établissement des fabriques à l’autorisation du 
gouvernement, à des cautionnements considérables, assimilant les 
fabricants ou débitants de dynamite aux débitants de poudre et leur 
appliquant les mêmes règlements; — attendu qu’il est évident, par 
les termes de l’art. 1 er de cette loi, que le législateur de 1875 a en¬ 
tendu que toute espèce de poudre, quelle qu'en soit la composition, 
tombe sous l’application de la loi du 13 fruct. an V et des lois posté¬ 
rieures régissant cette matière, puisque c’est par dérogation à la loi 
de l’an V qu’il a permis de fabriquer la dynamite dans des établisse¬ 
ments particuliers; qu’il suit de là que cette loi reste applicable à la 
poudre dynamite sur tous les points en lesquels il n’y a été dérogé 
ni par les lois postérieures, ni par celle de 1875, et que, notamment, 
la détention sans autorisation ae plus de deux kilogrammes de cette 
poudre est interdite et punie, quoique la loi de 1875 reste muette 
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sur ce point; — qu’il est à remarquer que l’art. 8 du projet de la 
commission punissait sévèrement la détention sans autorisation de 
la dynamite et autres produits explosibles et fulminants ; que cette 
disposition a disparu du projet concerté entre la commission et *le 
gouvernement et voté par l’Assemblée, ce qui ne peut s’expliquer 
que par cette circonstance que la détention illégale de la poudre 
étant prévue et punie par les lois antérieures, il était inutile d’en 
parler dans celle de 1875, puisque celle-ci ne faisait sur ce point au¬ 
cune dérogation aux précédentes lois ; — attendu que charrier ne 
saurait être considéré comme légalement autorisé à détenir la poudre 
saisie en sa possession, par ce fait qu il en recevait aussi des manu¬ 
factures de l’Etat; qu’il est sensible qu’une autorisation n’entraîne 
pas l’autre ; — que Charrier ne doit pas être mieux venu à prétendre 
que, la poudre saisie n’ayant pas été trouvée chez lui, il n’en était 
pas le détenteur dans le sens légal; que cette poudre étant dans ses 
mains et sa propriété pour servir à son usage personnel, il en était 
bien réellement le détenteur, au sens de la loi ; — 4 attendu que la dé¬ 
tention illégale qui lui est imputée ne constitue pas le colportage 
dans le sens de la loi du 28 avr. 1816, art. 222, Charrier n’ayant eu 
aucune intention de trafiquer de la poudre saisie ; — par ces motifs, 
infirme ; déclare le prévenu convaincu d’avoir détenu, sans autorisa¬ 
tion légale, plus de deux kilogrammes de poudre dynamite, dite 
mataziette, etc. 

Du 13 janv. 1876. — C. de Nîmes. — M. Pelon, pr. — M. Rousse- 
lier, av. gén. 

ART. 9861. 


1° COUR D’ASSISES. — DÉPARTEMENT AUTRE QUE CELUI OU SIEGE LA COUR. 

— DÉSIGNATION DES ASSESSEURS. — 2° QUESTIONS. — COMPLICITÉ 

D’EMPOISONNEMENT. — FAIT PRINCIPAL. — QUESTION SUBSIDIAIRE. — 

3° FRAIS. — PEINE PERPÉTUELLE. — CONTRAINTE PAR CORPS. 

1° L'avis du'procureur général, que le premier président doit prendre, 
aux termes de (art. 253 du C. inst. crim. avant de désigner les mem¬ 
bres du tribunal de première instance qui doivent faire partie de la 
Cuur d'assises dans les départements autres que celui où siège la Cour 
d'appel, est purement consultatif ; la disposition de cet article est une 
mesure d'administration intérieure qui échappe au contrôle des accusés. 

2° Lorsque le jury a répondu négativement à la question de savoir si 
l'accusée est coupable d avoir attenté volontairement à la vie d'une per¬ 
sonne, par l'effet de substances mortifères, et conjointement avec le fils 
légitime de cette personne, — la question de savoir si l'accusée est cou¬ 
pable d'avoir attenté volontairement à la vie de la même personne par 
l'effet de substances propres à donner la mort, peut être résolue affirma¬ 
tivement sans qu’il y ait contradiction. 

3° En cas de condamnation à une peine perpétuelle, la condamnation 
aux frais ne peut être déclarée exécutoire par la voie de la contrainte par 
corps. 

arrêt (Garrigue). 

La Cour ; — Sur le premier moyen, pris d’une violation préten- 
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due de l’art. 253 du C. d’inst. crim., en ce que le procès-verbal des 
séances ne constate pas qu’avant de rendre l’ordonnance de nomi¬ 
nation des deux assesseurs appelés à assister le président de la Cour 
d’assises, le premier président de la Cour d’appel de Bordeaux ait 
pris l’avis du procureur général; — attendu que si la loi prescrit au 
premier président, chargé de désigner les membres du tribunal de 
remière instance qui doivent faire partie de la Cour d’assises dans 
es départements autres que celui où siège la Cour d’appel, de 
prendre au préalable l’avis du procureur général, c’est là une me¬ 
sure d’administration intérieure qui échappe au contrôle des accu¬ 
sés et dont l’inexécution ne saurait d’ailleurs emporter peine de 
nullité, puisque cet avis est purement consultatif et laisse le premier 
président libre de ne pas s’y conformer ; — sur le second moyen, 
tiré de la violation des art. 242 du C. inst. crim. et 68, en ce que 
l’exploit de notification de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation 
ne constate pas que la signification desdits acte et arrêt ait été faite 
à chacun des accusés séparément et parlant à sa personne ; — at¬ 
tendu que ce moyen manque en fait, puisqu’il résulte des termes 
mêmes de l’exploit que l’huissier a notifié nommément aux accusés 
l’arrêt et l’acte d’accusation, et qu’il a laissé à chacun d’eux sépa¬ 
rément copie, tant des actes susdits que de l’exploit en parlant à 
leurs personnes individuellement ; — sur le troisième moyen, pris 
de la violation des art. 337, 345 et 358, C. inst. crim., en ce que le 
président des assises dans la question subsidiaire par lui posée, au¬ 
rait soumis au jury un crime autre que celui compris dans l’arrêt 
de renvoi, ou qu’en admettant une référence entre les deux chefs 
d’accusation, la condamnation se trouverait sans base légale, la ré¬ 
ponse affirmative du jury sur l'un de ces chefs impliquant contra¬ 
diction avec sa réponse négative sur l’autre ; — attendu que la ques¬ 
tion posée dans les termes de l’arrêt de renvoi interrogeait le jury 
sur le point de savoir si l’accusée, veuve Garrigue, était coupable 
d’avoir, conjointement avec Guillaume Garrigue, fils légitime de 
Jacques Garrigue, intenté volontairement à la vie de ce dernier, par 
l’effet de substances mortifères; que cette question ainsi posée, mais 
résolue négativement, constituait 1 accusée complice d’un crime de 
parricide par empoisonnement ; attendu que le président, usant de 
ouvoirs que lui conférait la loi, a posé, comme résultant des dé- 
ats, une question subsidiaire, ainsi conçue : « L’accusée, veuve 
Garrigue, est-elle coupable d’avoir... attenté volontairement à la vie 
de Jacques Garrigue, par l’effet de substances propres à donner la 
mort? » — que cette seconde question, résolue par l’affirmatif, im¬ 
pliquait seulement l’existence d’un crime d’empoisonnement sans 
participation du fils de la victime; — attendu, qu’envisagée à ce 
nouveau point de vue, la question d’empoisonnement n’était qu’une 
modification ou dégénérescence de l’incrimination primitive, et qu’à 
ce titre, elle a pu être légitimement posée, sans altérer la substance 
de l’accusation ; — attendu, d’un autre côté, que le jury, après avoir 
écarté l’accusation de complicité de parricide à l’aide de substances 
propres à donner la mort, a pu, sans contradiction, déclarer l’ac¬ 
cusée coupable d’empoisonnement, crime différent du parricide à 
raison de l’absence de tout rapport de filiation entre la victime du 
crime et son auteur ; — qu’il n’y a pas lieu non plus de se préoc¬ 
cuper des autres questions relatives aux coaccusés de la demande¬ 
resse, questions toutes résolues négativement à leur égard ; — at- 
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tendu que, de ces motifs, il résulte qu’aucun des griefs ci-dessus sou¬ 
levés par la demanderesse n’est fondé ; — rejette les trois premiers 
moyens du pourvoi ; — mais, sur le quatrième moyen pris de la 
violation des art. 2 et 9 de la loi du 22 juil. 1867; — attendu que, 
la demanderesse ayant été condamnée à la peine des travaux forcés 
à perpétuité, la condamnation aux frais prononcée contre elle ne 
pouvait être déclarée exécutoire par la voie de la contrainte par 
corps ; — par ce motif, casse et annule par voie de retranchement, 
en vertu de l’art. 429, C. inst. crim., l’arrêt de la Cour d’assises de la 
Dordogne, en date du 13 mars dernier, dans la disposition qui fixe 
à un an la durée de la contrainte par corps; maintient les autres 
condamnations prononcées par ledit arrêt contre Catherine Cou- 
turié, veuve Garrigue ; déclare en conséquence qu’il n’y a lieu à 
renvoi devant une autre Cour d’assises. 

Du 27 avril 1876. — C. de cass. — M. Robert de Chenevière, rapp. 
—• M. Desjardins, av. gén. — M® Bozérian, av. 


art. 9862. 

COUR d’assises. — FORMATION DU JURY. — PROCÈS-VERBAL NON SIGNÉ DU 
GREFFIER. — NULLITÉ. — CONDAMNATION DU GREFFIER A l.’AMENDE DE 
500 FRANCS. 

Esl nul le procès-verbal de la formation du jury de jugement non 
signé par le greffier. 

Cette nullité entraine celle des débats , du verdict et de l'arrêt. 

Il y a lieu de condamner le greffier , dans ce cas , à l'amende de 500 
francs , prévue pur l’art. 372, § 3, du C. inst. crim. 


arrêt (Bcguery et Camus). 


La Cour; — Sur le moyen relevé d’ofiiee et fondé sur ce que le 
greffier de la Cour d’assises a omis de signer le procès-verbal de for¬ 
mation du jury de jugement : —vu les articles 266, 372 et 373, C. instr. 
crim.;—attendu qu’à l’accomplissement des formalités prescrites par 
ces dispositions est subordonnée la question de savoir si le jury de ju¬ 
gement a été légalement constitué, et si l’accusé a exercé ou a été 
appelé à exercer librement son droit de récusation; — qu’il est 
essentiel, dès lors, que cet accomplissement soit constaté par un 
procès-verbal dressé en conformité de l’article 372 dudit Code, lequel 
prescrit, à peine de nullité, que le procès-verbal des séances sera 
signé par le président de la Cour d'assises et par le greffier; — que 
ces deux signatures ne sont pas moins indispensables pour imprimer 
au procès-verbal de la formation du jury de jugement le caractère 
de la certitude et de l’authenticité : — et attendu que, dans l’espèce, 
ce dernier procès-verbal n’a pas été signé par le commis-greffier 
Camus, lequel y est désigné comme ayant assisté à l’opération : — 
par ces motifs, annule ledit procès-verbal, et, par voie de consé¬ 
quence, les débats ainsi que la déclaration du jury qui en ont été la 
suite ; — casse et annule également l’arrêt de condamnation rendu, 
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le 4 mars 1876, par la Cour d’assises d’Alger; — et, pour être pro¬ 
cédé à nouveau sur l'accusation portée contre Beguery, Soleilland et 
Camus, les renvoie, en l’état où ils se trouvent, devant la Cour d’as¬ 
sises d’Oran, à ce déterminé par délibération prise en chambre du 
conseil; — et, attendu que le défaut de signature ci-dessus relevé 
constitue à la charge de Camus, commis-greftier, une faute rentrant 
dans les prévisions du paragraphe 3 dudit article 372, C. instr. 
crim. ; — le condamne à l’amende de 600 francs édictée par cette 
disposition. 

Du 27 avril 1876. —- C. de cass. — M. Pierrey, rap. — M. Desjar¬ 
dins, av. gén. 

0 

art. 9863. 

COLPORTAGE (INTERDICTION DE). — JOURNAUX. — ÉTAT DE SIÈGE. — 

CONTRAVENTION. — PEINE. 

Vans les départements soumis à Vètat de siège, Vautoritè militaire 
jouit, en vertu de l'art. 9 de la loi du 9 août 1849, du droit d’interdire 
la vente ou le colportage d'un journal déterminé,mais V infraction à cette 
défense n’est plus atteinte par les peines de l'art . 6 de cette loi , lesquelles 
ont cessé , depuis la loi du 29 déc. 1875, d'ètre applicables, en droit com¬ 
mun, à une semblable contravention. 


arrêt (Min. publ. c. Baudit). 

La Cour; — Attendu en fait qu’il est établi que, le 16 janv. 1876, 
la dame Baudit, marchande de journaux, a vendu et mis en vente 
dans son étalage sur la voie publique, rue Saint-Ferréol, à Marseille, 
divers numéros de la feuille dite de Jean-Pierre-André ; — que, par 
arrêté du général commandant l’état de siège à Marseille, du 3 oct. 
1874, le colportage et la vente de ladite feuille avaient été prohibés 
à Marseille; — que, citée devant la justice répressive, la prévenue 
reconnaît le fait, se bornant à exciper de sa bonne foi; — attendu 
que nul doute ne peut s’élever sur la légalité de l’arrêté pris par le 
général, qui, aux termes de l’art. 9, § 4, de la loi du 9 août 1849, 
avait le droit d’interdire les publications qu’il jugeait de nature à 
exciter ou à entretenir le désordre ; — attendu que la seule ques¬ 
tion sérieuse que soulèvent les poursuites consiste à savoir si le fait 
reproché à la femme Baudit peut entraîner contre elle une répression 
pénale ; — attendu qu’en dehors du droit attribué au commandant 
de l’état de siège d’assurer l’exécution des mesures prises dans les 
limites de ses pouvoirs exceptionnels, par les moyens d’action dont il 
dispose, il ne peut être prononcé des peines contre les contrevenants 
que tout autant que le faihspécial qui leur est reproché est formelle¬ 
ment prévu et puni par une loi pénale; —attendu que, sous l’empire 
de la foi du 27 juill. 1849, et avant qu’elle fût non abrogée, mais mo- 
diliée par la loi de 1875-1876, cette disposition pénale existait; mais 
attendu qu’il résulte de la combinaison des art. 6 de la loi du 27 juill. 
1849 et 3 de la loi du 29 déc. 1875, 2 janv. 1876, que, d'après le 
droit commun, la peine applicable au distributeur de livres et jour- 

J. cr. Juillet-Aout 1876. 14 
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naux non autorisés n’est plus applicable aujourd’hui au distributeur 
autorisé auquel l’autorité administrative, qui est l’autorité compé¬ 
tente de droit commun, aurait défendu de vendre un journal déter¬ 
miné, et qui aurait transgressé cette défense; — attendu dès lors que 
le fait reproché à la prévenue, non-seulement ne constitue pas un 
délit prévu et puni par la loi pénale dont le ministère public de¬ 
mande l’application, mais constitue un fait que nos lois pénales ne 
permettent pas d’atteindre, d'après une volonté formellement expri¬ 
mée par le législateur; — attendu que, si l’autorité militaire, con¬ 
trairement à la limitation des pouvoirs de l’autorité administrative, 
peut encore faire de pareilles défenses, les mesures qu’elle croit de¬ 
voir prendre dans l’étendue de ses pouvoirs spéciaux ne sauraient 
placer les contrevenants sous le coup de dispositions pénales qui ne 
sont pas applicables au fait spécial qui leur est reproché ; — par ces 
motifs, sans s’arrêter à l’appel du ministère public, conürme le ju¬ 
gement dont est appel. 

Du 18 mars 1876.—C. d’Aix.—M. Féraud-Giraud, prés. — M. Rey- 
naud, av. gén. — M® Bessat, av. 


art. 9864. 

CHOSE JUGÉE. — INFANTICIDE. — HOMICIDE PAR IMPRUDENCE. 

La prévenue acquittée d'une accusation d'infanticide peut être ultérieu¬ 
rement poursuivie pour homicide par imprudence. 


arrêt (Mourguet). 

La Cour; — Adoptant les motifs des premiers juges; — attendu, 
au surplus, qu’il est reconnu, en droit, que l’art. 360, C. d’inst. cr., 
sainement interprété, ne peut empêcher qu’un prévenu, acquitté 
d’une accusation d’infanticide, soit l’objet d’une poursuite correc¬ 
tionnelle pour homicide par imprudence à raison du même fait ma¬ 
tériel; que si, sous le Code de i’an IV, une pareille poursuite était 
impossible, le président du tribunal criminel étant obligé de sou¬ 
mettre au jury toutes les questions qui pouvaient naître des diverses 
circonstances de fait, il n’en saurait être ainsi sous la législation ac¬ 
tuelle; que, le jury n’étant interrogé aujourd’hui que sur le résumé 
de l’acte d’accusation et sur la qualilication précise du fait incri¬ 
miné, la portée de l’acquittement ne peut être étendue au-delà de 
la limite dans laquelle la réponse du jury a été provoquée ; — at¬ 
tendu, en fait, que les circonstances relevées par les premiers juges, 
comme constituant l’imprudence ou la négligence, ont pu être ainsi 
«appréciées sans que leur décision soit en apposition avec le verdict 
du jury qui a été déterminé, soit par des considérations étrangères 
à ces circonstances, soit par l’appréciation des mêmes détails consi¬ 
dérés à un point de vue tout diiférent; — que, si certaines violences 
commises sur la personne d’un enfant ne peuvent s'expliquer que 
par la volonté de lui donner la mort, il n’en est pas de même de cer¬ 
tains actes d’imprudence ou de négligence qui, suivant l’intention de 
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l’agent, peuvent être volontaires ou exclure la pensée criminelle; — 
que, dans l’espèce, le fait qui a occasionné la mort de l’enfant dont 
est accouchée Jeanne Mourguet constitue une imprudence ou une 
maladresse susceptible d’être réprimée cbrrectionnellement, sans 
que la décision contredise en rien le verdict du jury, qui conservera, 
après comme avant la nouvelle poursuite, toute son autorité; — at¬ 
tendu que les premiers juges ont, dans l’application de la peine, tenu 
un compte suffisant de toutes les circonstances révélées par l’infor¬ 
mation, et c^u’il n’y a pas lieu d’en modifier le chiffre ; — par ces 
motifs, confirme. 

Du 19 mars 1875. — C. de Bordeaux. —>M. Bourgade, prés. — 
M. Fortier-Maire, av. gén. — M e Bayle, av. 


art. 9865. 

PREUVE DES DÉLITS. — NOTES D’AUDIENCE. — REFUS D’AUDITION DE 

TÉMOINS. 

En matière correctionnelle comme en matière criminelle , les juges ne 
peuvent puiser leur conviction que dans les documents appartenant di¬ 
rectement à la cause ; ils ne peuvent la puiser exclusivement dans des 
notes d'audience relatives à de précédentes poursuites contre d'autres pré¬ 
venus et refuser d'entendre les témoins à décharge . (C. inst. crim., 
art. 15^, 154, 190.) 


arrêt (Toinet, Chavanel et autres). 

La Cour ; — Attendu, en fait, que les prévenus ont été cités direc¬ 
tement devant le tribunal d’Annecy, sous la prévention de faux té¬ 
moignage; que le ministère public, n’ayant fait assigner aucun té¬ 
moin, annonça l’intention d’établir la prévention exclusivement avec 
les notes d’audience, tenues, soit à l’occasion d’une poursuite de 
coups et blessures dirigée contre un nommé Toinet Marie, dit Bachin , 
soit à l’occasion d’une poursuite de faux témoignage dirigée, dans la 
même affaire, contre cinq autres prévenus précédemment condam¬ 
nés; — qu’à la vérité ces notes d’audience contenaient les déclarations 
faites en justice, sous la foi du serment, par les prévenus actuels, qui 
alors comparaissaient comme témoins ; que le ministère public, cir¬ 
conscrivant ainsi le terrain du débat, s’opposa à l’audition des té¬ 
moins à décharge cités à la requête des prévenus ; que les prévenus 
insistant pour que les témoins fussent entendus, et le ministère pu¬ 
blic maintenant son opposition, des conclusions furent respective¬ 
ment posées devant le tribunal ; qu’en cet élat, sans même joindre 
l’incident au fond, les premiers juges, ne pouvant alors que présu¬ 
mer qu’ils trouveraient des éléments suffisants de conviction dans les 
notes d’audience, qui n’avaient été ni lues, ni soumises à une discus¬ 
sion contradictoire, décidèrent cependant que les témoins ne seraient 
pas entendus, et qu’il serait passé outre à l’expédition de la cause ; 
— attendu, en droit, que la preuve, en matière criminelle, n’est as¬ 
sujettie à aucune forme systématique, et que la conscience des juges, 
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affranchie de toute entrave, peut librement former sa conviction en 
la puisant dans tous les documents de la cause, pourvu qu’ils aient 
été soumis à une discussion orale et contradictoire ; que ce principe 
général ne cesse pas d’étre applicable aux matières correctionnelles, à 
l'égard desquelles le juge conserve, sauf des exceptions qui confirment 
la règle, la même latitude d’appréciation; que si, dans les art. 153, 
154, 190, C. inst. crim.,le législateur a spécifié quelques modes de 
preuve, il n’en a exclu aucun; — mais attendu que ce pouvoir né¬ 
cessaire, attribué aux tribunaux correctionnels, ne saurait jamais 
dégénérer en une omnipotence arbitraire; que la preuve, si large 
qu’elle soit, doit demeurer concentrée dans les documents apparte¬ 
nant directement à la cause, et que cette seule limitation, qui ne 
sera jamais un obstacle à la répression, est une garantie essentielle 

E our les droits sacrés de la défense; que, dès lors, si un procès-ver- 
al est produit contre le prévenu, il faut qu’il ait été dressé contre 
lui, ou à l’occasion des faits qui lui sont reprochés ; si des témoins 
sont assignés par le ministère public, il est nécessaire qu’ils soient 
entendus en présence du prévenu ; si une instruction écrite est in¬ 
voquée, il est indispensable qu’elle ait été suivie contre le prévenu 
ou sur les faits, objet de la prévention; — attendu qu’on ne saurait 
assimiler à ces documents, recueillis en vue même de la prévention, 
les notes d’audience rédigées dans une poursuite intentée contre d’au¬ 
tres prévenus et dans laquelle les prévenus actuels n ont figuré que 
comme témoins ; que, par cela même que Cofnet Jean-Pierre et scs 
coprévenus ont été laissés en dehors des premières poursuites, mal¬ 
gré le droit qui appartenait au ministère public et au tribunal de les 
y comprendre, s’il y avait eu un délit flagrant à l’audience, on ne 
peut aujourd’hui donner à ces notes, destinées à lixer les éléments 
d’une prévention contre d’autres personnes, la valeur et la portée 
d’un procès-verbal; qu’en effet, les prévenus ne retrouveraient plus 
même les garanties de la procédure sommaire de flagrant délit, ni la 
constatation par procès-verbal spécial, ni la confrontation avec les 
témoins, ni surtout la faculté de rétractation jusqu’à la clôture des 
débats; — qu’en puisant exclusivement, hors du cas de flagrant dé¬ 
lit, les éléments de leur conviction dans ces notes d’audience les 
premiers juges ont donc basé leur décision sur un document juridi¬ 
quement étranger à la cause, et qu’en repoussant les témoignages, 
ils ont écarté une preuve nécessaire, dont ils ne pouvaient proclamer 
l'inutilité en l’absence de tout autre élément certain de conviction- 
qu’ils ont ainsi confondu cette situation avec celle fort différente où 
le tribunal, ayant pu déjà arrêter sa décision sur des preuves régu¬ 
lières, quelle qu’en soit d’ailleurs la nature, repousse légitimement 
un supplément d’information inutile et frustratoire; qu’en ce faisant 
les premiers juges ont méconnu et les véritables principes et les né¬ 
cessités impérieuses de la défense;— attendu, au surplus, qu’en 
admettant que le mode de procéder suivi par le tribunal fût rigou¬ 
reusement exact, il est tout au moins insolite, et que la Cour, ne se 
décidât-elle pas par des principes contraires, devrait, au point de 
vue de l'opportunité, rechercher dans une procédure plus normale 

des moyens plus complets et plus sûrs d’éclairer sa religion;_par 

ces motifs, informant, ordonne, avant dire droit au fond, etc/ 

Du fOdéc. d875. — C. de Chambéry. — M. Bazot, prés. — M. Gi- 
melle, av. gén. — M«* Roissard et Descotes, av. 
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art. 9866. 


1° INSTRUCTION CRIMINELLE. — CHARGES NOUVELLES. — CONSTATATION. 

— 2° FRAIS. — COPRÉYENUS. — SOLIDARITÉ. — TRANSPORT FRAUDU¬ 
LEUX DE BOISSONS. 

Les art. 246, 247 et 248, C. tfinstr. erim ., ne prescrivent aucune forme 
sacramentelle pour la constatation des charges nouvelles autorisant la 
reprise de l’instruction, après une ordonnance, ou un arrêt de non-lieu *. 

Lorsque plusieurs individus sont poursuivis pour le même fait (dans 
l'espèce, transport frauduleux de boissons ), ceux qui sont reconnus coupa¬ 
bles supportent tous les frais , sans distinction de ceux faits contre les 
prévenus acquittés (Code pén., art. 55)*. 


arrêt (Contributions indirectes contre Charron-Guay). 


La Cour; — En ce qui touche le pourvoi formé par M. le procu¬ 
reur général de Rouen; — sur le moyen pris de la violation des 
art. 246, 247 et 248, Code inst. crim., en ce que l’arrêt attaqué a re¬ 
poussé, comme non recevables, les poursuites reprises contre le sieur 
Charron-Guay, sur charges nouvelles, par le motif que l’existence 
n’en aurait pas été constatée dans des termes suffisamment explicites : 
— attendu que les art. 246, 247 et 248 précités autorisent la reprise 
de l’instruction, même après une ordonnance ou un arrêt de non- 
lieu, alors qu’il survient des charges nouvelles, et que, tout en disant 
ce qu’il faut entendre par charges nouvelles, ces articles ne prescri¬ 
vent pas de formules sacramentelle? pour en constater l’existence ; 
qu’il suffit, dès lors, que le ministère public dans son réquisitoire, et 
le juge d'instruction dans son ordonnance, se soient fondés sur des 
charges nouvelles résultant de pièces, de faits et documents qui n’a¬ 
vaient pu être soumis à l’appréciation des juges au moment où ils 
ont rendu l’ordonnance ou l’arrêt de non-lieu à suivre; — attendu, 
en fait, que, dans son réquisitoire du 15 janv. tendant à la reprise 
de l’instruction contre Charron-Guay, le ministère public se fonde 
expressément sur la survenance de charges nouvelles résultant de 
pièces et documents recueillis depuis l’ordonnance de non-lieu, et 
qu’il communique au juge d’instruction avec son réquisitoire; — at¬ 
tendu que le juge d’instruction, après avoir, sur ces charges nou¬ 
velles, repris l’information, a rendu une ordonnance par laquelle 
il a renvoyé Charron-Guay en police correctionnelle ; - qu’il suit de 
là que la prescription des art. 246 et 247, C. d’inst. crim., a été suf¬ 
fisamment accomplie, et que c’est en donnant à ces articles une in¬ 
terprétation qu’ils ne comportent pas, que la Cour d’appel de Rouen 


1. V. Cass., 28 janv. 1870, et Dissertation sur les effets de l’ordonnance 
de non-lieu. (J. cr., art. 8988.) 

2. V. Dissertation {J. cr., art. 7129), et Cass., 5 janv. 1866 (/. cr., 
art. 8247); 5 déc. 1872 [J. ci\, art. 9453). 
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a repoussé comme non recevables les poursuites dirigées contre Char- 
ron-Guay ; — en ce cjui touche le pourvoi formé par l’administration 
des contributions indirectes contre la disposition ae l’arrêt qui a laissé 
à la charge de la régie les frais faits contre les prévenus acquittés : 
— attendu qu’il est de règle que, lorsque plusieurs individus ont été 
poursuivis à raison d’un même fait, ceux d’entre eux qui ont été 
reconnus coupables doivent être condamnés aux frais, sans distinc¬ 
tion de ceux qui ont été faits contre leurs coprévenus acquittés ; — 
attendu que si, aux termes de l’art. 13 de la loi du 22 juin 1873, les 
transporteurs doivent être déclarés non contrevenants lorsqu'ils au¬ 
ront fait connaître les véritables auteurs de la fraude, il ne s’ensuit 
pas qu’en leur qualité de transporteurs, détenteurs de la marchan¬ 
dise, ils ne puissent être poursuivis et maintenus en cause jusqu’à ce 
que, par le résultat de l’instruction, Jes véritables auteurs de la fraude 
aient été reconnus; — attendu que les poursuites dirigées contre les 
sieurs Lafeuillade et Névard n’ont pas été inutiles à la manifestation 
de la vérité; d’oii il suit que les frais occasionnés par ces poursuites 
devaient être mis à la charge des prévenus condamnés, au lieu d’être 
laissés à la charge de la régie; — par ces motifs, casse l’arrêt de la 
chambre des appels correctionnels de Rouen du 43 juin 1874, etc. 

Du 15 janv. 1875. — C. cass. — M. de Carnières, pr. -- M. Guyho, 
rapp. — M. Thiriot, av. gén. — M e Arbelet, av. 


art. 9867. 

PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE. — CESSION. — REPRODUCTION. — CONTREFAÇON. 

— MOULES. — DATES DE FABRICATION. 

En décidant que la cession par un sculpteur, des modèles de ses oeuvres 
avec droit de reproduction pendant un temps limité, ne laisse à l'acqué¬ 
reur, ce temps expiré, aucun droit même non exclusif, un arrêt ne fait 
qu'une appréciation de fait souveraine. 

Il suffit, pour l'application de la peine de la confiscation, que la dis¬ 
tinction entre les exemplaires fabriqués avant l'expiration du droit de 
reproduction et ceux fabriqués postérieurement, soit contenue dans les 
motifs du jugement. 

Pour les moules de ces oeuvres , la distinction doit être faite, non entre 
les époques de leur création , mais entre celles des reproductions auxquelles 
ils ont servi. 

arrêt (Pradier c. Susse). 

La Cour; — Sur le premier moyen, tiré de la violation de l’art. 541 
du Code civil et de la fausse application des art. 425 et 427, Code pén., 
en ce que l’arrêt attaqué a refusé de reconnaître à Susse, acquéreur 
des modèles des œuvres de Pradier, un droit de reproduction non 
privilégié, mais perpétuel, qui se rattacherait à la propriété par lui 
acquise desdits modèles : — attèndu que le principe général consacré 
par l’article 544 précité, aux termes auquel la propriété est le droit 
de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue, n’est 

f >oint engagé au procès ; qu’il s’agit, en effet, de savoir, non pas si 
'acquéreur des œuvres originales d’un artiste a le droit de les repro- 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



— 215 — 

duire, mais si Susse, en acquérant les modèles en plâtre des œuvres 
de Pradier, avec le droit exclusif de les reproduire pendant un temps 
limité, a conservé, après l’extinction de son traité de cession, un droit 
perpétuel de reproduction, comme étant un des avantages de la pro¬ 
priété des modèles par lui acquis; — attendu qu’il résulte des décla¬ 
rations de l’arrêt attaqué que la cession des modèles a eu pour but 
unique, d’après l’intention des parties, de mettre l’acauéreur en me¬ 
sure de jouir, durant la vie du cédant, et dix ans après sa mort, du 
droit exclusif de reproduction à titre d’exploitation commerciale, et 
que le cédant étant mort le 5 juin 1852, ce droit s’est éteint le 5 juin 
1862; — attendu que cette interprétation donnée, par la Cour d’ap¬ 
pel de Rouen, aux deux traités intervenus entre Pradier et Susse, est 
une appréciation de fait souveraine, qui ne saurait être critiquée de¬ 
vant la Cour de cassation; — que, dès lors, le droit exclusif de re¬ 
production appartient, comme le décide l’arrêt attaqué, à l’héritier 
du cédant, depuis le 5 juin 1862, et que, le droit cédé à Susse étant 
expiré depuis longtemps, toute exception de ce mode de jouissance 
par lui opposée doit être rejetée ; — d’où il suit que, loin d’avoir 
violé l’article 544 Code civil, et successivement appliqué les art 425 
et 427, Code pén., la Cour d’appel de Rouen a fait une juste et 
saine application desdits articles; — sur le deuxième moyen, pris de 
la violation et de la fausse application des mêmes articles 544 
du Code civ., 425 et 427, Code pén., en ce que l’arrêt attaqué aurait 
ordonné la confiscation des moules et des exemplaires des œuvres 
contrefaites, sans distinguer entre ceux qui auraient été fabriqués 
antérieurement à l'extinction du^ traité de cession et ceux qui 
l’auraient été depuis ; — attendu que, sans qu’il soit nécessaire d’exa¬ 
miner si, comme le prétend le défenseur, ce moyen doit être consi¬ 
déré comme nouveau, le moyen manque en fait; — attendu que, si 
le dispositif du jugement confirmé de ce chef par l’arrêt attaqué ne 
fait pas cette distinction, cette distinction se trouve dans les motifs ; 
— que ces motifs, tant ceux du jugement adoptés par l’arrêt que 
ceux de l’arrêt lui-même, font remonter l’époque où les exemplaires 
des œuvres reproduites ont été illicitement fabriqués au 5 juin 1862; 
qu’ils constatent que cette reproduction illicite a continué même 
après la sommation que Praaier a fait faire à Susse, le 4 avril 
1873, de cette exploitation abusive; — que l’arrêt a donc fait ainsi la 
distinction entre les exemplaires des œuvres légalement reproduites 
et les exemplaires des œuvres contrefaites; — qu’il a également dis¬ 
tingué entre les moules qui n’ont servi qu'aux reproductions anté¬ 
rieures à l’extinction de la cession et ceux qui ont servi depuis à 
fabriquer les œuvres contrefaites; qu’il n’avait pas, quant à eux, à 
rechercher l’époque de leur fabrication, mais le temps où il en avait 
été fait un illicite usage;— attendu, d’ailleurs, que si, lors de la 
mise à exécution de cette disposition de l’arrêt de ,1a Cour d’appel 
de Rouen, un dissentiment pouvait s’élever sur cette distinction, 
c’est au juge à qui appartient l’exécution de la condamnation à vider 
l’incident; — d’où il suit que ce second moyen n’est pas mieux fondé 
que le précédent, — rej., etc. 

Du 29 avril 1876. — C. de cass. — M. Salneuve, rapp. — M. Des- 
jardins, av. gén. — M e ‘ Dareste et Costa, av. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



216 


art. 9868. 

MATIÈRES D’OR OU D’ARGENT. — POINÇONS. — EMPLOI FRAUDULEUX D’EM- 

PREINTES. — PÉNALITÉ. 

Le fait de transporter par la soudure sur un objet d'or ou d'argent 
non marqué, l'empreinte du poinçon de l'Etat apposée sur un autre objet, 
tombe sous l'application de l'art. 141, C. pén., et non de l'art. 108 de la 
loi du 19 brumaire an VI 1 2 . ' 

Il n'y a pas lieu de recourir à Vart. 108 de cette loi qui punissait ce 
crime de la peine des fers, cette disposition était inconciliable avec 
l'art. 141, C. pén. *. 


RÉQUISITOIRE DE M. LE PROCUREUR GÉNÉRAL. 

Le procureur général près la Cour de cassation expose qu’il est 
chargé par M. le Garde des sceaux, Ministre de la justice, par lettre 
en date du 2 mai 1876, et en vertu de l’art. 441, C. inst. crim., de 
requérir, tant dans l’intérêt de la loi que dans l’intérêt des condam¬ 
nés, la cassation d’un arrêt rendu le 20 déc. 1875, par la Cour d’as¬ 
sises de Constantine, dans les circonstances suivantes : 

a Le 20 déc. 1875, comparaissaient devant la Cour d’assises de 
Constantine, les nommés Daoud Guigue, Mouclii Nakache et Eliaou 
Guigue, bijoutiers, accusés d’avoir enté sur des bijoux d’argent d’un 
titre inférieur à 80/1,000 es les empreintes des poinçons de l'Etat ap¬ 
posés primitivement sur des bijoux à ce titre. 

« Ces trois individus avaient été renvoyés devant la Cour d’assises 

§ ar arrêt de la Chambre des mises en accusation d’Alger, en date 
u 24 avril 1875, sous l’accusation d’avoir commis le crime de faux, 
on appliquant ou faisant appliquer par enture ou soudure sur des 
ouvrages d’argent, d’une manière préjudiciable aux droits du Trésor 
public, les marques des véritables poinçons de l’Etat destinés à mar¬ 
quer les matière d’argent, crime prévu par l’art. 441 du C. pén. 

a Devant le jury, les questions résultant de l’arrêt de renvoi furent 
résolues affirmativement pour les trois accusés. En outre, des ques¬ 
tions résultant des débats avaient été posées en ces termes : 

« L’accusé N... est-il coupable d’avoir été possesseur avec connais¬ 
sance d’un ou de plusieurs ouvrages d’argent, sur lesquels les marques 
de poinçons de garantie se trouvaient entées ou soudées? Ces ques¬ 
tions furent également résolues affirmativement. 



« ront saisis également ou confisqués tous les ouvrages d’or et d’ar- 
« gent sur lesquels les marques des poinçons se trouvent entées, 
« soudées ou contre-tirées, en quelque manière que ce soit, et le pos- 
« sesseur avec connaissance sera condamné à six ans de fers. » 

« En conséquence, des circonstances atténuantes ayant été admises 
en faveur des trois accusés, la Cour d’assises admettant l’identité 
entre la peine des fers et celle des travaux forcés, condamna chacun 


1. V. C. de cass., 12 août 1865 (/. cr., art. 8166) et la note. 

2. V. C. de cass., 30 avril 1874 ( J. cr., art. 9668). 
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d’eux à deux années d’emprisonnement, par application de l’art. 108 
de la loi du 19 brum. an VJ, et de l’art. 463 C. pén. Elle décida, en 
outre, pour repousser, dans l’espèce, l’application de l’art. 141, 
C. pén., que cet article ne s’appliquait qu’à l’usage des vrais poin¬ 
çons eux-mêmes, tel qu’il était prévu antérieurement au Code pénal, 
par l’art. HO de la loi du 19 brumaire an VI. 

« Cette décision me paraît erronée à deux points de vue : d’abord, 
quant au refus d’appliquer dans l’espèce les dispositions de l’art. 144 
C. pén., ensuite, quant à l’assimilation admise par la Cour d’assises 
entre la peine des fers et celle des travaux forcés. 

« Quant à l’inapplicabilité de l’art. 141 C. pén., je ne puis admettre 
le système de la Cour d’assises. Sans doute, l’article 141 C. pén. ne 
punit expressément que l’usage abusif du poinçon de l’Etat; mais il 
n’en résulte point que ce texte ne doive pas s’appliquer à l’usage 
frauduleux de l’empreinte de ce poinçon. N’est-ce pas faire, en effet, 
un usage abusif ou criminel du poinçon de l’Etat, que d’en trans¬ 
porter l’empreinte en fraude des droits du trésor? Que l’on applique 
l’empreinte en se servant du poinçon même, ou qu’on l’applique 
après l’avoir enlevée là où elle avait été régulièrement apposée, le 
crime est le même quant au but et au résultat; par suite, la peine 
édictée par l’art. 444 doit être appliquée dans l’un comme dans 
l’autre cas. 

« Cette opinion enseignée par M. le premier avocat général Blanche 
(tome III, p. 434) a été consacrée par deux arrêts de la chambre cri¬ 
minelle, en date des 4 janv. 1834 (Sirey 34-4686) 12 août 1863 
(B. 173, p. 292). 

« Ces deux arrêts statuent en matière de transposition frauduleuse 
des empreintes des marteaux de l’administration des forêts; mais 
l'analogie est frappante entre ce genre de faux et celui qu’avait à ju¬ 
ger la Cour d’assises de Constantine. 

« La Cour de cassation décide par ces deux arrêts que le fait de se 
procurer frauduleusement les vrais marteaux de l'Etat et d’en faire 
un usage préjudiciable aux intérêts du Trésor, en apposant fraudu¬ 
leusement une empreinte véritable, là où elle ne devait pas exister, 
et le fait de se procurer cette même empreinte par toute autre voie 
et l’appliquer en fraude, constituent essentiellement le même crime, 
et que, s’il y a une différence dans leurs moyens d’exécution, il existe 
entre eux une affinité qui les fait rentrer dans la même disposition 
répressive. 

« Quant à l’identité admise par la Cour d’assises entre la peine des 
fers et celle des travaux forcés, je ne puis d’avantage me ranger à 
cette doctrine. Je me réfère à cet égard à ce qui a été décidé par l’ar¬ 
rêt de la chambre criminelle, rendu sur le réquisitoire de M. le pro¬ 
cureur général Dupin, le 2 août 4854 (B. 322, p. 499). Cet arrêt dé¬ 
clare que s’il existe entre ces deux peines une grande analogie, elles 
ne sont pas cependant identiques ; il existe entre elles de nombreuses 
différences, non-seulement dans leur application, mais dans leur du¬ 
rée et dans les effets qu’y attachent respectivement les Codes de 4794 
et de 4840. L’arrêt décide enfin que c’est une fausse interprétation 
que d’assimiler et de confondre entre elles la peine des fers et celle 
des travaux forcés. Cette jurisprudence a été confirmée par un arrêt 
récent de la ch. crim. du 30 avril 1874 (B. 425, p. 218), qui déclare 
que les juges ne sauraient, sans arbitraire, substituer une peine 
équivalente à la peine des fers supprimée dans notre législation. 
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« L’application, dans l’espèce, de l’art. 108 de la loi du 19 bmm. 
an VI, au lieu de l’art. 141 C. pén., a pu être préjudiciable aux con¬ 
damnés. L’art. 463 du Code pénal permet, en effet, à la Cour d’as¬ 
sises d’abaisser la peine de la réclusion, édictée par l’art. 141, jus¬ 
qu’à un an d’emprisonnement, tandis que la peine des travaux forcés 
ne peut être abaissée que jusqu’à deux ans. » 

C’est ce que vous avez formellement décidé par arrêt du 17 janv. 
1873 (n° 17, p. 30). 

Dans ces circonstances et par ces considérations : 

Vu la lettre de M. le Garde des sceaux, Ministre de la justice, en 
date du 2 mai 1876; 

Vu l’art. 441, C. inst. crim.; 

Vu la loi du 19 brum. an VI, art. 108, les art. 141 et 463 C. pén.; 

Vu les pièces du dossier : 

Le procureur général requiert qu’il plaise à la Cour,' chambre cri¬ 
minelle, casser et annuler, tant dans l’intérêt de la loi, que dans l’in¬ 
térêt des condamnés, l’arrêt rendu le 20 déc. 1875, par la Cour d’as¬ 
sises de Constantine dans l’affaire des nommés Daoud Guigue, Mouchi 
Nakache et Eliaou Guigue; 

Ordonner qu’à la diligence du procureur général en la Cour, l’ar¬ 
rêt à intervenir sera imprimé, et qu’il sera transcrit sur-les registres 
du greffe de la Cour d’assises de Constantine, en marge de la déci¬ 
sion annulée. 

Fait au parquet, ce 8 mai 1876, 

' Le procureur général, 

Signé : Renouard. 


ARRÊT. 


La Cour; — Vu la lettre de M. le Garde des sceaux, Ministre de la 
justice, du 2 mai 1876, adressé au procureur général en la Cour, con¬ 
tenant l’ordre formel de requérir la cassation, tant dans l’intérêt de 
la loi que dans l’intérêt des accusés, d’un arrêt rendu le 30 déc. 1875, 

f >ar la Cour d’assises de Constantine, dans le procès instruit contre 
es nommés Daoud Guigue. Mouchi Nakache et Eliaou Guigue, accu¬ 
sés de faux; — vu le réquisitoire du procureur général en la Cour; 
— vu les pièces jointes, et notamment l’arrêt dénoncé; vu l’art. 441, 
C. inst. crim.; — vu les art. 19, 108 et 110 de la loi du 19 brum. 
an VI, relative à la surveillance du titre et à la perception des droits 
de garantie eu matière d’or et d’argent, lesquels articles sont ainsi 
conçus : — art. 19 : « Les fabricants de faux poinçons, et ceux qui 
en feraient usage, seront condamnés à dix ans de fer et leurs ouvrages 
confisqués; » — art. 108 : « Seront saisis également et confisqués 
tous les ouvrages d’or et d’argent, sur lesquels les marques des poin¬ 
çons se trouvent entées, soudées ou contre-tirées, en quelque manière 
que ce soit; et le possesseur avec connaissance sera condamné à six 
années de fer; » — art. 110 : « Tous les citoyens, autres que les pré¬ 
posés à l’application des poinçons légaux, qui en emploieraient 
même de véritables, seront condamnés à un an de détention; » — 
vu enfin l’art. 141 C. pén., qui punit de la peine de la réclusion 
« quiconque s’étant indûment procuré les vrais poinçons de l’Etat, 
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servant à marquer les matières d’or et d’argent, en aura fait une ap¬ 
plication ou usage préjudiciable aux droits ou intérêts de l’Etat; » — 
attendu, en fait, que le jury a déclaré les accusés coupables : 1° d’a¬ 
voir appliqué ou fait appliquer par enture ou soudure sur des ou¬ 
vrages d’argent, d’une manière préjudiciable aux droits du Trésor 
public, les marques des véritables poinçons de l’Etat destinés à mar¬ 
quer les matières d’argent; 2° d’avoir été possesseurs avec connais¬ 
sance d’un ou de plusieurs ouvrages d’argent, sur lesquels les marques 
de poinçons de garantie se trouvaient entées ou souaées; — attendu, 
en droit, que les faits ainsi constatés, tombaient sous le coup de 
l’art. 141 C. pén.; — attendu d’abord, que l’art. 140 du même Code 
ne punit pas seulement celui qui contrefait ou falsifie le poinçon de 
l’Etat servant à marquer la.matière d’or ou d’argent, qu’il punit de 
même celui qui fait usage du poinçon falsiGé, en d’autres termes, 
celui qui fabrique ainsi une fausse empreinte; — qu’une telle dispo¬ 
sition comprend virtuellement la fabrication de cette empreinte 
fausse, quel que soit l’instrument ou le procédé à l'aide duquel elle 
ait été exécutée; — que, pareillement, et par voie de conséquence, 
l'art. 141, en punissant de la réclusion celui qui, s’étant indûment 
procuré les vrais poinçons, en a fait un usage préjudiciable aux in¬ 
térêts de l’Etat, c’est-à-dire celui qui a apposé frauduleusement une 
empreinte véritable là où elle ne devait pas exister, atteint également 
celui qui, trouvant la véritable empreinte apposée sur un ouvrage d’or 
et d’argent par l’administration des contributions, la transporte frau¬ 
duleusement sur un autre ouvrage non marqué ; — que ces actes ont 
une affinité qui les fait rentrer dans la même disposition répressive ; 
— attendu que cependant l’arrêt attaqué a appliqué aux faits dont les 
accusés ont été déclarés coupables, l’art. 108 de la loi du 19 brum. an 
VI, modifié par l’art. 463, § 5, C. pén., parle motif que, aux termes 
de l’art. 484 du même Code, la loi du 19 brum. an VI est toujours en 
vigueur;—mais attendu que, si, d’après ledit art. 484, les cours et tri¬ 
bunaux doivent continuer d’exécuter la loi de l’an VI, qui règle les 
matières d’or et d’argent, sur lesquelles le C. pén. ne contient pas 
un système complet ae législation, il n’en est pas ainsi des disposi¬ 
tions de ladite loi, inconciliables avec celles du même Code ; — at¬ 
tendu qu’il est impossible de concilier la disposition de l’art. 108 de 
la loi du 19 brum. an VI avec celle de l’art. 141, C. pén., puisque pré¬ 
voyant le même fait, l’une en des termes formels il est vrai, et l’autre 
virtuellement, quoique implicitement, elles le punissent, la pre¬ 
mière de six années de fers, et la seconde de la réclusion ; — qu’il 
est également impossible d’admettre que le législateur de 1810, qui 
avait sous les yeux la loi du 19 brum. an VI, ait entendu laisser sub¬ 
sister sous le coup de la peine des fers qui ue fait plus partie des 
peines du droit commun, le fait prévu par l’art. 108 de cette loi, alors 
qu'il a prévu par les art. 140 et 141 C. pén., les faits punis par les 
art. 19 et 110 de ladite loi de l’an VI, et qu’il en a modifié la péna¬ 
lité; — qu’il est encore moins admissible qu’il ait, par son silence, 
voulu abroger la disposition de l’art. 108 sans la remplacer, cette dis¬ 
position prévoyant l’une des fraudes les plus graves en matière d’ou¬ 
vrages d’or ou d’argent, à raison de la facilité de la commettre et de 
la difliculté de découvrir l’enture ou la soudure; — attendu qu’il est 
résulté de l'application que la Cour d’assises a faite de l’art. 108 de 
la loi de l’an VI, un préjudice possible pour les accusés, puisque, assi¬ 
milant la peine des fers à celle des travaux forcés à temps, la Cour a 
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modéré, en vertu du § 5 de l’art. 463, C. pén., à raison des circons¬ 
tances atténuantes, la peine encourue, et condamné les accusés à 
deux années d’emprisonnement, minimum qu’édicte ce paragraphe, 
tandis que, si elle eût appliqué l’art. 141 du C. pén., elle aurait dû 
recourir au § 6 du même art. 463, qui lui permettait de ne pronon¬ 
cer qu’une année d’emprisonnement; qu’il s’ensuit que la Cour a pu 
se croire liée par l’erreur de droit qu’elle a commise et punir les ac¬ 
cusés plus sévèrement qu’elle l’eût fait, dans le cas où elle eût admis 
l’application dudit art. 141 ; — attendu que, en statuant ainsi, l’arrêt 
attaqué a faussement appliqué l’art. 408 de la loi du 19 brum. 
an VI et 463, § 5, C. pén., et, par suite, violé, en ne les appliquant 
pas, les art. 141 et 463 du même Code; — casse, etc... 

Du 26 mai 1876. — C. de cass.—M. Salneuve, rapp. ; — M. Desjar¬ 
dins, av. gén. 

art. 9869. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — TRANSPORT DE BOISSONS. — ACQCIT-A- 

CAUTION. — TRANSPORTEUR ET DESTINATAIRE. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

N'est pas suffisamment motivé Varrêt qui relaxe le prévenu d'une cm- 
travention d'acquit-à-caution inapplicable par ce motif que la fraude 
n'est pas établie . 

L'immunité accordée par l'art. 13 de la loi du 21 juin 1873 ne l'est 
qu'au transporteur véritable et non au destinataire. 

Les poursuites sont suffisamment justifiées dès qu'il y a contravention 
constatée , sans qu'il y ait à rechercher si l'administration a ou non intérêt 
à poursuivre . 

arrêt (Rumillet et Georget). 

La Cour; — Vu l’art. 154 du C. d’inst. crim. et l’art. 26 du décret 
du 1 er germinal an XIII j — vu également l’art. 13 de la loi du 20 juin 
1873, les art. 6, 10 et 19 de la loi du 28 avril 1816 et l’art. 1 er de la 
loi du 28 fév. 1872 ; — vu enfin l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810; — 
attendu qu’il résulte d’un procès-verbal régulier des employés des 
contributions indirectes qu*un fût d’eau-de-vie expédié par le sieur 
Rumillet, marchand en gros au Puy, au sieur Georget, débitant à 
Thiers, et voyageant avec un acquit-à-caution inapplicable, à raison 
d’une différence en moins dans le degré alcoolique, a été saisi dans 
la ville de Thiers, au moment où le sieur Georget, destinataire, le 
transportait de la gare à son domicile ; — attendu qu’à la suite de 
ce procès-verbal, Georget et Rumillet ont été poursuivis l’un et 
l’autre devant le tribunal de police correctionnelle de Thiers qui, 
par jugement du 9 déc. 1874, les a renvoyés des poursuites, et que 
ce jugement a été confirmé purement et simplement par la Cour 
d’appel de Riom ; — attendu, en ce qui concerne Georget, que le ju¬ 
gement dont l’arrêt s’est approprié les motifs se fonde sur ce que la 
fraude n’est pas établie; que ce motif vague et général est suscepti¬ 
ble de plusieurs interprétations; que, s'il faut y voir la négation de 
la contravention résultant de l’inapplicabilité ae l’acquit-à-caution, 
il constitue une violation de l’art. 154 du C. d’inst. cr. et de l’art. 26 
du décret du 1 er germinal an XIII, sur la foi due au procès-verbal; 
que, s'il a pour objet d’exonérer de toute responsabilité le détenteur 
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du fût d’eau-de-vie, par suite de l’absence de toute fraude qui lui 
soit personnellement imputable, il viole les art. 1, 6, 10 et 19 de la 
loi du 28 avril 1816; et qu’il a encouru, à ce double titre, la censure 
de la Cour; mais, qu’au surplus, ce motif donné par l’arrêt attaqué 
est insuffisant; qu’il ne met pas la Cour de cassation à même d’exer¬ 
cer le droit de contrôle qui lui appartient, et qu’il viole, sous ce rap¬ 
port, les dispositions de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810;—attendu 
que c’est en vain que Georget voudrait s’abriter derrière l’immunité 
de l’art. 13 de la loi du 21 juin 1873; que cette immunité, créée uni¬ 
quement au profit du transporteur véritable pour favoriser l’indus¬ 
trie des transports, n’est pas applicable au propriétaire de la mar¬ 
chandise qui, déjà en possession de sa chose, la transporte de la gare 
à son domicile ; qu’au surplus, — outre qu’il n’est pas établi que 
cette immunité ait. été invoquée, — elle ne pouvait l’être de la part 
du transporteur qu’à la double condition : 1° de faire connaître son 
commettant;.2° de livrer aux poursuites de la régie le véritable au¬ 
teur de la fraude ; qu’aucune ae ces conditions n'a pu être remplie 
puisque, d’une part, Georget destinataire, en possession du fût d’eau- 
de-vie, n’avait pas de commettant, et que, de l’autre, Rumillet, ac¬ 
quitté par l’arrêt attaqué, n’était pas le véritable auteur de la fraude; 
- en ce qui concerne Rumillet; — attendu qu’il a été acquitté par 
le motif: 1° que l’administration était sans intérêt à poursuivre à 
raison d’une différence en moins dans le degré a.coolique ; 2° que 
les employés de la régie, en délivrant l’acquit-à-caution, avaient re¬ 
connu la vérité des déclarations faites par Rumillet; — attendu que 
ni l’un ni l’autre de ces motifs ne peut justifier l’arrêt attaqué; qu’il 
«'appartient pas aux prévenus de se faire juges de l’intérêt que peut 
avoir l’administration à exercer des poursuites; qu’il suffit qu’il y 
ait contravention pour que les poursuites soient justifiées; qu’au 
surplus, il est facile de concevoir plus d’une hypothèse où la diffé¬ 
rence en moins dans le degré alcoolique peut servir à commettre 
des fraudes préjudiciables au Trésor; — attendu que l’approbation 
donnée par les employés de la régie aux déclarations contenues dans 
l’acquit-à-caution est purement imaginaire ; que si les employés peu¬ 
vent procéder à des vérifications immédiates, aucune loi ne leur en 
impose l’obligation ; qu’au contraire, la loi les oblige à recevoir les 
déclarations qui leur sont faites et à délivrer, sur ces déclarations, les 
acquits-à-caution destinés à accompagner en cours de voyage les 
boissons sujettes aux droits; que ce second motif ne peut donc, pas 
plus que le premier, justifier l’acquittement de Rumillet; — par ces 
motifs, la Cour casse, etc. 

Du 5 mai 1876. — C. de cas. — M. Guyhot, rapp. — M. Robinet 
de Clery, av. gén. — M° Arbelet, av. 

art. 9870. 

1° ALGÉRIE. — JUGES DE PAIX. — COMPÉTENCE CORRECTIONNELLE. — 

2° ALGÉRIE. — INTERPRÈTE. — ABSENCE DE RÉCLAMATION. — EMPÊ¬ 
CHEMENT DU TITULAIRE.— REMPLACEMENT. — 3° DROIT DE LA DÉFENSE. 

MATIÈRE CORRECTIONNELLE. — PRÉVENU N’AYANT PAS EU LA PAROLE LE 

dernier. 

1° L'art. 2, § 3, du décret des 19-22 août 1854, attribuant aux juges de 
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paix à compétence étendue, en Algérie, la connaissance de tous les délits 
n'emportant pas une peine supérieure à celle de six mois de prison ou 
500 francs d'amende, n exclut pas leur compétence dans les cas où le dé¬ 
lit peut être puni cumulativement de ces deux peines, pourvu que chacune 
ne dépasse pas le maximum. 

2° En matière correctionnelle , le prévenu arabe ne peut se faire un 
grief de l’absence d’interprète si rien n indique qu'un interprète fut né¬ 
cessaire et si le prévenu na pas réclamé à Vaudience. 

En Algérie, les interprètes titulaires peuvent être remplacés, en cas 
d'empêchement constaté, par toute personne âgée de plus de 21 ans. 

Le seiment d'un interprète intervenu au début des débats et de l’ins¬ 
truction, conserve sa force jusqu'à la fin de ces débats ou de cette ins¬ 
truction. 

3° La nécessité de donner au prévenu la parole le dernier n'existe 
qu'au grand criminel. 


arrêt (Ben Abderazag). 

La Cour ; — A l’égard du pourvoi d’El Hadj El Miloud Ben Àbde- 
razag; — sur le premier moyen, tiré de la violation de l’art. 2, § 3, 
du décret des 19-22 août 1854, relatif aux juges de paix d’Algérie à 
compétence étendue, en ce que le juge de paix de Bel-Abbés, juge à 
compétence étendue, aurait statué sur le délit imputé audit deman¬ 
deur, lequel délit à raison de la peine requise auiait rendu ce ma¬ 
gistrat incompétent pour en connaître ; — vu ledit art. 2, § 3, du¬ 
dit décret, lequel est ainsi conçu : « Les juges de paix à compétence 
étendue, en Algérie, connaissent en matière correctionnelle de tous 
délits n’emportant pas une peine supérieure à celle de six mois de 
prison ou de 500 francs d’amende;»—attendu que cet article, saine¬ 
ment interprété, n’exclut pas la compétence des juges de paix d’Al¬ 
gérie à compétence étendue, quand les faits poursuivis au correc¬ 
tionnel peuvent être punis cumulativement de la peine d’emprison¬ 
nement et de la peine d’amende délimitées chacune par ledit article; 
— que le législateur n’a pas voulu restreindre la compétence de ces 
magistrats à l’un ou l'autre cas que pose cet article, mais qu'il a 
voulu uniquement que cette compétence existât quand la peine à ap¬ 
pliquer ne dépasse pas les limites du maximum de chaque peine 
qu’il prévoit; — que le tribunal de paix de Bel-Abbès était donc 
compétent, dans l’espèce, pour statuer sur les faits qui lui étaient 
soumis et qui, aux termes du § 2 de l’art. 179 du C. pén. ne pou¬ 
vaient au maximum être punis que d’une peine de six mois de pri¬ 
son et de 300 fr. d’amende ; — attendu que le premier moyen n’est 
pas fondé ; — sur le second moyen, tiré d'une violation de l’art. 332 
du C. d’inst. crim., en ce que ie demandeur, de nationalité arabe, 
n’aurait pas été pourvu d’un interprète au cours des débats à la 
suite desquels a été rendu le jugement attaqué, et d’une violation de 
l’art. 335 du C. d’inst. crim., — en ce qu'il ne serait pas constaté 
audit jugement que le prévenu aurait été entendu le dernier; — sur 
la première branche dudit moyen; — attendu que rien dans ia pro¬ 
cédure n’mdique la nécessité, dans l’espèce, a’assister le prévenu 
d’un interprète ; que quoique ledit prévenu fût de nationalité arabe, 
il n’est pas impossible qu’il connût assez suffisamment la langue 
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française, pour comprendre les magistrats et les témoins qui s’ex¬ 
primaient en français ; — que d’ailleurs, à l’audience, il ne s’est 
produit, de sa part ou de celle de son défenseur, aucune réclama¬ 
tion ou protestation de nature à faire croire que la commission d’un 
interprète fût utile dans les circonstances données ; — sur la seconde 
branche du deuxième moyen ; — attendu que la nécessité de donner 
au prévenu la parole le dernier n’existe qu’au grand criminel ; 
qu’aucune disposition prescrivant cette obligation n’existe au correc¬ 
tionnel ; qu’il suffit, devant cette dernière juridiction, que l’inculpé 
et son défenseur aient été entendus, en quelque ordre qu’ils l’aient 
été, et qu’à cet égard les notes d’audience annexées au jugement at¬ 
taqué constatent que la défense a été entendue ; — que si l’art. 190 
du C. d’inst. crim. dispose qu’au correctionnel le prévenu pourra ré¬ 
pliquer après les conclusions du ministère public, par cette disposi¬ 
tion il ouvre une faculté, mais n’impose pas une obligation , — les 
deux branches du second moyen ne sont donc pas justifiées; — sur 
le troisième moyen, tiré d’une violation de l’art. 179 du C. pén., de 
l’ordonnance du 19 mai 1846, de l’arrêté réglementaire du 29 mai 
1846 et de l’art. 332 du C. d’inst. crim., — en ce que, lors d^s actes 
d’instruction auxquels a procédé le juge de paix de Bel-Abbés, au 
cours des poursuites intentéës contre Mohamed Ben Harrisi, accusé 
de meurtre en 1874, ce magistrat n'aurait pas été assisté de l’inter¬ 
prète judiciaire titulaire attaché à son district, qui seul pouvait l’as¬ 
sister régulièrement, de ce que le sieur Maklouf Ben Kamoun appelé 
pour l’empêchement du titulaire, à l'effet de servir d’interprète, 
n’aurait pas été revêtu d’un caractère officiel et public de nature à 
rendre le fait de tentative de corruption imputé audit demandeur, 
passible des peines édictées par le dernier paragraphe de l’art. 179 
du C. pén., et de ce qu’enlin, le sieur Maklouf Ben Kamoun, à cha¬ 
cune des vacations au cours desquelles il a prêté son ministère, n’au¬ 
rait pas réitéré le serment exigé des interprètes ; — attendu que 
l’ordonnance de 1846 qui a institué en Algérie les interprètes judi¬ 
ciaires et les interprètes traducteurs, et l’arrêté qui réglemente l’ap¬ 
plication de cette ordonnance ne contiennent aucune disposition qui 
attribue aux interprètes judiciaires titulaires le droit exclusif d’assis¬ 
ter les tribunaux ; qu’au cas d’empêchement d’un interprète judi¬ 
ciaire titulaire, — et cet empêchement du titulaire est constaté par 
le jugement attaqué, — les magistrats ont en Algérie, à défaut de 
prescriptions spéciales, la faculté comme en France de commettre 
comme interprète toute personne âgée de plus de 21 ans, et qu’à 
cette personne appartenait le caractère d’interprète, à la condition 
qu elle aura prêté le serment professionnel prescrit par la loi ; que 
dans la cause déférée à la Cour, Maklouf Ben Kamoun était âgé de 
21 ans et avait prêté le serment prescrit; que si, en sa qualité d’in¬ 
terprète, il ne pouvait être considéré comme un fonctionnaire pu¬ 
blic, il était évidemment le préposé d’une administration publique, 
et qu’à ce titre, il était de la catégorie des personnes énumérées en 
1 art. 177 du C. pén., et ce titre rendait passibles des peines pronon¬ 
cées par le dernier paragraphe de l’art. 1 79 dudit Code les individus 
convaincus d’avoir vis-à-vis de lui commis une tentative de corruption; 
qu’en effet, l’administration judiciaire est essentiellement publique, 
et quand elle se sert, même temporairement, dans l’exercice de son 
pouvoir, d’une personne qui lui vient en aide comme interprète, elle 
lui confère le caractère de préposé d’une administration publique ; 
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— qu’il en résulte que c’est à bon droit qu’à raison des faits de ten¬ 
tative de corruption commis par le défendeur vis-à-vis dudit Maklouf 
Ben Kamoun, le jugement attaqué lui a fait l'application des dispo¬ 
sitions dudit art. 179; que s’il n’est pas constaté que ledit Kamoun 
ait réitéré à chacune des vacations au cours desquelles il a opéré 
comme interprète, il est constant qu’à la première de ces vacations 
il a prêté le serment professionnel et qu’il n’était pas nécessaire qu’il 
répétât ce serment aux vacations suivantes; qu’en effet, il est de 

E rmcipe que le serment d’un interprète, intervenu au début des dé- 
ats ou au commencement d’une instruction, conserve sa force jus¬ 
qu’à la fin de ces débats ou instruction ; — sur le quatrième moyen, 
tiré d’une prétendue insuffisance de motifs, en ce que le jugement 
attaqué n’aurait pas constaté quel fait du ministère dudit interprète 
aurait visé la tentative de corruption ; — attendu que ce moyen > 
manque en fait;... — par ces motifs, rejette, etc... 

Du H mai 1876. — C. de cass. — M. Berthelin, rapp. — M. Des¬ 
jardins, av. gén. — M° Panhard, av. 


art. 9871. 

MONT-DE-PIÉTÉ. — MAISON DE PRÊT SUR GAGES. — ACHAT A RÉMÉRÉ. — CA¬ 
RACTÈRE DE LA RECONNAISSANCE. — MEUBLES CORPORELS. 

Le prêt d'argent sur reconnaissance du mont-de-piété moyennant un 
intérêt de dix pour cent y constitue un prêt sur nantissement de ces recon¬ 
naissances et non une vente à réméré. 

La reconnaissance du mont-de-piété ne fait qu'une seule chose avec l'ob¬ 
jet engagé. 

arrêt (Caen). 

La Cour; — Sur le premier moyen, tiré de la fausse application 
de l’art. 141 du C. pén., en ce que les opérations à raison desquelles 
Caen, dit Samson, a été condamné pour avoir contrevenu audit 
article, constitueraient des achats à réméré de reconnaissance 
du mont-de-piété de Paris, et non des prêts sur gages ; — at¬ 
tendu que l’arrêt attaqué déclare en fait que, sous le nom et l’appa¬ 
rence crachats à réméré, Caen faisait, en réalité, des prêts sur nan¬ 
tissement de reconnaissances du mont-de-piété ; que, dans ses affiches 
et prospectus, il qualifiait lui-même ses opérations de « prêts sur re¬ 
connaissances du mont-de-piété » ; que, de leur côté, ceux qui ont 
traité avec lui n’ont jamais entendu qu’obtenir des avances sur le 
dépôt de leur reconnaissance ; — attendu que l’arrêt constate encore 
que, dans les opérations incriminées, on ne trouve jamais de rapport 
entre la valeur de la reconnaissance indiquée comme vendue à ré¬ 
méré et le montant de la somme qui était sensée en être le prix, et 
qu’à l’échéance, le prétendu acheteur avait à payer à Caen, outre la 
somme que celui-ci lui avait versée, les intérêts de cette somme fixés 
invariablement et d’avance à dix pour cent, et non les frais et loyaux 
, coûts variables prévus par l’art. 1673 du Code civil; — attendu que 
de ces faits l’arrêt attaqué a conclu à bon droit que l’établissement 
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financier tenu par Caen à Paris, en 1874 et 1875, sans autorisation 
légale, était une maison de prêts sur nantissement ; — sur le deuxième 
moyen tiré de ce que, les reconnaissances du mont-de-piété étant des 
meubles incorporels, les prêts consentis par Caen ne seraient pas des 
prêts sur gages, dans le sens du même art. 411 du C. pén. : — at¬ 
tendu qu’une reconnaissance du mont-de-piété ne constitue pas un 
bien meuble distinct de l’objet corporel dont elle constate le dépôt et 
l’engagement; qu’elle n’est que le récépissé de ce dépôt; qu’aux 
termes du décret du 8 therm. an XIII, qui règle l’organisation et les 
opérations du mont-de-piété de Paris, la reconnaissance est au por¬ 
teur; que l’effet engagé doit être rendu à celui qui représente la re¬ 
connaissance, investi, par le seul fait de la détention de ce titre, de 
tous les droits du déposant sur l’effet déposé vis-à-vis du mont-de- 
piété; qu’ainsi, donner en nantissement une reconnaissance, c’est 
donner en gage le meuble corporel qui y est désigné; — attendu, dès 
lors, que loin de violer l’art. 411 du C. pén., l’arrêt attaqué en a fait 
une juste application, — rejette le pourvoi, etc. 

Du 19 mai 1876. — C. de cass. — M. Thiriot, rapp. — M. Robinet 
de Clery, av. gén. — M. Duboy, av. 

art. 9872. 

EXTRADITION. — CONVENTIONS INTERNATIONALES. — CRIMES NON PRÉVUS. 

— ABUS DE CONFIANCE. 

Lorsque les autorités frdnçaises ont obtenu du pays dans lequel il se 
trouvait, l'extradition d'un accusé , cette mesure ne peut être critiquée sous 
prétexte qu'elle aurait été prise en dehors d'un traité l . 

arrêt (Roth et Stablo). 

La Cour; — Sur Punique moyen tiré de l’illégalité de l’extradition 
du demandeur, en ce que le crime pour lequel il a été livré aux au¬ 
torités françaises ne serait pas prévu par le traité du 21 juin 1845, 
passé entre la France et la Prusse, ni par celui du H déc. 1871, entre 
la France et l’Allemagne ; — attendu qu'il résulte des documents au¬ 
thentiques produits au procès que le demandeur, né en Alsace, a 
opté pour la nationalité française; que c’est sur le territoire français 
que le crhne pour lequel il était poursuivi a été commis ; que, réfu¬ 
gié sur le territoire allemand, il y avait été arrêté par l’autorité alle¬ 
mande sur la plainte de la partie lésée, et livré par cette autorité à 
l’autorité française, qui l’a fait écrouer, en vertu d’un mandat d’ar¬ 
rêt compétemment décerné ; qu’il avait été renvoyé devant la Cour 
d’assises de la Seine par un arrêt de la Cour d’appel de Paris, 


1. V. Cass., 4 mai 1865 (/. cr., art. 8093), et la note ; 4 juill. 1867 (/. cr., 
art. 8450); 25 juill. 1867 (/. cr., art. 8496); C. d’assises du Bas-Rhin, 10 juin 
1867 [J. cr ., art. 8512). V. aussi sur l’extradition [J. cr., art. 4081), et sur 
les effets du consentement donné par l’accusé à l’extradition, Disser¬ 
tation ( J. cr ., art. 8396). 

J. cr. Juillet-Aout 1876. 15 
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chambre des mises en accusation, du 25 janv. 4876, passé en force 
de chose jugée ; que la Cour d’assises de la Seine, qui l’a jugé, était 
par conséquent légalement saisie de la connaissance du crime dont 
ledit demandeur était accusé ; — attendu, il est vrai, que le crime 
d’abus de confiance prévu par l’art. 498 du C. pén. n’est pas spécifié 
dans l’art. 2 du traité conclu, le 21 juin 1845, entre la France et la 
Prusse, ni par la convention du 11 déc. 1871, dont l’art. 18 n’a fait 
qu’étendre à l’Alsace-Lorraine les dispositions dudit traité de 1845; 

— mais, attendu que le droit d’extradition est un droit que le Gou¬ 
vernement puise dans sa propre souveraineté et non dans les traités 
qu’il a pu conclure avec la puissance è laquelle appartient le réfugié ; 

— que les conventions de cette sorte obligent sans doute les États qui 
les ont consenties à se livrer réciproquement leurs nationaux pour¬ 
suivis pour crimes commis sur leurs territoires respectifs, dans les 
cas qu’elles déterminent, mais qu’elles ne peuvent faire obstacle à ce 
que l’extradition soit accordée dans d’autres cas et pour d’autres 
crimes que ceux qui sont spécifiés; — que ces actes de haute admi¬ 
nistration, généralement motivés sur des nécessités ou de simple con¬ 
venances internationales, échappent à toute appréciation et à 
tout contrôle de l’autorité judiciaire, qui n’a pas à s’enquérir des mo¬ 
tifs qui ont déterminé l’extradition; que l’extradé livré, soit en vertu 
de ces mêmes traités, soit spontanément en vertu d’un acte du gou¬ 
vernement sur le territoire duquel il s’était réfugié, n’a aucun titre 
pour réclamer contre son extradition; que sa fuite, pour se 
soustraire à la justice de son pays, ne lui crée aucun droit ; 
que l’État étranger auquel il demande asile est toujours maître de 
le lui refuser; —attendu que si les lois relatives à l’organisation des 
pouvoirs publics en France exigent que les traités d’extradition soient 
pour leur ratification approuvés par le pouvoir législatif, elles ne por¬ 
tent cependant aucune atteinte à ces principes ; qu’elles ne restrei¬ 
gnent en rien ce droit de souveraineté, qui appartient à chaque 
Etat, d’expulser de son territoire le malfaiteur qui s’y est réfugié et 
de le faire reconduire à la frontière du pays dont il est originaire ; 

— d’où il suit qu’en déclarant qu’il n'y avait lieu de faire droit aux 
conclusions de Hoth, tendant à ce qu’il fût déclaré par la Cour d’as¬ 
sises de la Seine que son extradition était contraire au texte des con¬ 
ventions passées entre la France et l’Allemagne, et ordonné qu’il se¬ 
rait reconduit à la frontière, cette Cour, loin de violer les conventions 
des 21 juin 1845 et 11 déc. 1871, s’est conformée aux principes du 
droit international, rejette, — etc... 

Du 13 avril 1876. — C. de cass. — M. Salneuve, rapp. — M. Thi- 
riot, av. gén. — M e Massénat-Déroche, av. 


art. 9873. 

ÉLECTIONS SÉNATORIALES. — DIFFAMATION. — CARACTÈRE PUBLIC. — 

PREUVE. 

L'électeur sénatorial délégué du conseil municipal doit être considéré, 
dans l'accomplissement de son mandat , comme revêtu d'un caractère 
public, et la preuve des faits diffamatoires est admissible vis-à-vis de lui. 
Les paroles prononcées par lui au moment du vote et contenant invita- 
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tion aux électeurs de ne pas voter pour telle liste , doivent être considérées 
comme prononcées dans l'exercice de ses fonctions. 

arrêt (Genebrier). 

La Cour ; — Sur le moyen tiré de la violation prétendue des art. 7 
de la loi du 29 déc. 1875, 3 de la loi du 15 avril 1871, 20 et suiv. 
de la loi du 26 mai 1819 : — sur la première branche du moyen 
prise de ce qu’à tort l’arrêt attaqué aurait considéré le délégué d’une 
commune pour les élections sénatoriales comme investi, en cette 
qualité, d’un caractère public: — attendu que Genebrier a cité en 
police correctionnelle le sieur Meneboode, gérant de la Gazette d'Au¬ 
vergne, sous prévention d’avoir, dans le numéro de ce journal du 
3 février dernier, commis le délit de diffamation à son égard, en lui 
imputant d’avoir, le 30 janvier précédent, au cours des élections sé¬ 
natoriales pour le département du Puy-de-Dôme, élections aux¬ 
quelles ledit Genebrier prenait part comme délégué du conseil mu¬ 
nicipal de la commune d’Echandely, proféré les paroles suivantes : 
« J’aimerais mieux voir les Prussiens que de voir passer la liste con¬ 
servatrice » ; que Meneboode a, sur sa demande, été admis à prouver 
la vérité des imputations diffamatoires, et relaxé définitivement des 
poursuites, comme ayant établi la réalité desdites imputations; — 
attendu que le demandeur conteste la légitimité de cette décision par 
le motif, au principal, que la preuve des faits diffamatoires n’est au¬ 
torisée qu’à l’encontre des fonctionnaires, agents de l’autorité, ou au¬ 
tres personnes ayant agi dans un caractère public; qu’élu par le 
conseil de sa commune pour concourir, par son vote, au choix des 
sénateurs du département, il rentrait, à ce titre, dans la classe des 
électeurs ordinaires, chez qui l’exercice des droits politiques n’im¬ 
plique pas d’autre qualité que celle de simples particuliers; — mais 
attendu qu’aucune assimilation ne saurait être établie entre les élec¬ 
teurs concourant, en vertu d’une loi générale, à l’élection soit des 
corps délibérants, soit des députés, et les électeurs spécialement dé¬ 
légués pour procéder à la nomination des membres du Sénat ; que 
les premiers prennent part à l’élection en vertu d’un droit qui leur 
est propre, qui dérive de leur seule qualité de Français, habilitée de 
certaines conditions d’âge et d’identité, et qu’il est vrai de dire que 
pour agir en qualité de citoyens, ils n’en agissent pas moins comme 
simples particuliers; que les seconds, au contraire, tiennent leur 
mandat, non d’une disposition de la loi commune, mais d’une délé¬ 
gation toute personnelle émanée des conseils municipaux, appelés à 
aélibérer spécialement à cet égard, et que l’accomplissement de ce 
mandat, qui touche à un intérêt politique de premier ordre, dont la 
loi a pris soin d’assurer l’exécution par une sanction pénale, impli¬ 
que, de la part de celui qui en est investi, l’exercice au moins tem¬ 
poraire d’une fonction publique; — attendu, dès lors, que la Cour 
d’appel de Kiom, en déclarant que Genebrier, dans les circonstances 
particulières où il se trouvait placé, et à raison de sa qualité d’élec¬ 
teur sénatorial, devait être considéré comme temporairement revêtu 
d’un caractère public, loin d’avoir violé les articles de lois prérap¬ 
pelés, en a fait, au contraire, une saine interprétation; — sur la 
seconde branche du moyen prise de ce qu’à supposer que le mandat 
de délégué sénatorial confère un caractère public à celui qui en est 
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revêtu, les faits diffamatoires imputés au plaignant n’avaient rien de 
relatif à cette qualité, et manquaient ainsi de la seconde condition 
exigée par la loi pour qu’ils pussent tomber en preuve : — attendu 
qu’il résulte de l’arrêt attaqué nue c’est dans la cour de la préfecture, 
lieu spécialement réservé aux délégués, entre deux tours de scrutin 
et à l’ouverture du second tour, alors qu’il s’agissait d’assurer le 
succès d’une liste de conciliation à laquelle il voulait faire échec, 
que Genebrier, s’adressant à un groupe d’électeurs sénatoriaux et 
après avoir signalé le mouvement de baisse qu’imprimerait, selon 
lui, à la Bourse, le succès de la combinaison proposée, a ajouté, 
comme expression des dangers qu’entraînerait cette combinaison, si 
elle venait à réussir, ces paroles tenues pour constantes au procès : 
« J’aimerais mieux voir les Prussiens que de voir passer la liste con¬ 
servatrice »; attendu que, par une appréciation souveraine en fait et 
dont la légitimité, du reste, ne saurait être contestée, la Cour d’appel 
déclare « que, dans l’intention du demandeur, ces paroles étaient 
une invitation aux électeurs de ne pas voter la liste conservatrice ; 
qu’émanées d’un délégué au moment même du vote, elles avaient 
une corrélation intime avec les fonctions dont il était investi et qu’il 
avait déjà mises à exécution, au moins en partie ; qu’elles ne pou¬ 
vaient être appréciées isolément du caractère et de la qualité de celui 
qui les a prononcées;» —attendu qu’en décidant comme conséquence 
de ces appréciations de fait et droit, qu’il y avait lieu d’autoriser la 
preuve de la vérité des faits diffamatoires, et en prononçant le relaxe 
du prévenu qui avait administré cette preuve, l’arrêt attaqué n'a 
fait sur ce second chef, comme sur le premier, qu’une juste appli¬ 
cation des lois qui régisse la matière ; — rejette, etc. 

Du 28 juil. 1876. — C. cass. — M. de Carnières, pr. — M. Robert 
de Chenevière, rapp. — M. Godelle, av. gén. — M 08 Mazeau et Bes¬ 
son, av. 

art. 9874. 

ATTENTAT AUX MŒURS. — EXCITATION DE MINEURS A LA DÉBAUCHE. — CON¬ 
CUBINAGE. 

Le fait par deux personnes vivant en concubinage de coucher dans 
le même lit avec deux enfants mineurs de Vune d'elles constitue le délit 
puni par l'article 334, C. pén. 


jugement (Hétreux et Rabaté.) 

Le Tribunal ; — Attendu, sur la prévention d’excitation de mineurs 
à la débauche retenue à l’encontre des deux prévenus, qu’il a été 
établi par les débats et par les aveux d’Hétreux que, depuis un assez 
longtemps, les deux prévenus vivaient en concubinage dans la de¬ 
meure de la femme Rabaté, et qu’ils couchaient avec deux enfants de 
celle-ci, âgés l’un de onze ans, l'autre de six ans, dans le seul lit qui se 
trouvait dans cette demeure, et dans lequel les enfants avaient pour 
le moins pu voir Hétreux embrasser leur mère, ainsi que celui-ci le 
reconnaît lui-même ; — attendu que c’est en vain que le défenseur 
de la femme Rabaté a soutenu que ces faits ne constituaient pas le 
délit d’excitation à la débauche, tel qu’il a été prévu par l’art. 334, 
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C. pén. ; qu’en effet le tribunal, d’accord en cela avec plusieurs arrêts 
et notamment un arrêt de la Cour de Chambéry du 14 avril i869, a 
toujours pensé que le législateur, en employant les termes vagues et 
généraux de l'article en question, avait voulu permettre aux tribu¬ 
naux d’atteindre non-seulement les proxénètes, mais encore tous 
ceux qui satisfont leurs passions illicites devant des enfants, et leur 
donnent ainsi un exemple contagieux et corrupteur ; que l’élément 
intentionnel existe toujours suffisamment dans de pareils faits de dé¬ 
bauche, puisqu’ils sont commis volontairement, et que leurs auteurs 
ne peuvent ignorer qu’ils sont d’une nature essentiellement corrup¬ 
trice ; — par ces motifs, etc. 

Du 7 juin 1876. —- Trib. de Rocroi. — M. Ostermeyer, pr. — 
Al. Fonfrède, proc. de la République. — M e Aubert, avoué. 

art. 9875. 

VOL. — MAISON HABITÉE. — BATEAU A VAPEUR. — GARDIEN. 

L'art. 390, C. pén. n'étant pas limitatif , un bateau à vapeur, sur lequel 
couche, chaque nuit, un gardien , doit être considéré comme une maison 
habitée, dans le sens de cet article i. 

arrêt (Donzel c. Min. publ.) 

La Cour ; — Attendu que les règles de la compétence étant d’ordre 
public, l’examen préjudiciel de ce point s’impose à la Cour ; — at¬ 
tendu, en fait, qu’il résulte de la procédure et des débats que les vols 
imputés A Donzel ont été commis, la nuit, sur le bateau la Couronne 
de Savoie ; — qu’il a été spécialement constaté que chaque jour, à 
l’exception du lundi, le bateau la Couronne de Savoie rentre au port 
d’Annecy, et qu’un homme, préposé à sa garde, couche sur ce bâti¬ 
ment; que, le lundi, le navire relâche â Doussard et que tout l’équipage 
couche à bord; que dans ce but, des aménagements ont été disposés 
d’une manière permanente sur la Couronne de Savoie ; — attendu, en 
droit, que les expressions de l’art. 390, C. pén., ne sontpas limitatives, 
et que, par les exemples qu’il a choisis, le législateur a voulu indiquer 
seulement les conditions les plus habituelles de l’habitation, témoi¬ 
gnant hautement par la variété des termes qu'il emploie, l’intention de 
relever, partout où elle se rencontre, cette circonstance aggravante; — 
que l’esprit de la loi, dominant son texte, atteste que la présence de 
l’homme, pouvant à un moment donné mettre aux prises le malfai¬ 
teur avec l’habitant, impliquant par suite un danger pour la sécu¬ 
rité des personnes, a été l’élément essentiel de la circonstance 
aggravante ; — attendu qu’un gardien couchant habituellement sur 
la Couronne de Savoie, ce navire était pour ce gardien un logement 
constitutif de la maison habitée ; — que cette situation particulière 


i. V. dans ce sens C. de cass., 8 oct. 1812, cité au Rep. cr., v» vol, n°55, 
et C. de cass., 26 mars 4846 [J. cr ., art. 4084); mais par ce dernier arrêt 
la Cour a assimilé le vol commis dans un bateau servant, dans l’espèce, 
uniquement au transport des personnes et marchandises au vol commis 
dans une voiture publique et non à celui commis dans une maison habitée. 
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du gardien, préposé à la surveillance du bâtiment pendant la nuit, 
ne cadre pas seulement avec les termes de l’art., 390, mais qu’elle 
rentre exactement dans les prévisions mêmes de la loi; — attendu 
que cette interprétation est celle qui a été consacrée par la Cour su¬ 
prême, soit en 1812, soit en 1846; — qu’en vain on essaierait 
d’établir une opposition contre ces deux monuments de jurispru¬ 
dence, malgré la diversité des solutions, puisque, dans l’arrêt de 
1812, il était constaté que le batelier avait son logement sur le ba¬ 
teau même, et que, dans l’arrêt de 1846, cette circonstance décisive 
ou toute autre analogue manquait ; par ces motifs, se déclare incom¬ 
pétente, etc. 


Du 4 mai 1876. 
melle, av. gén. - 


— C. de Chambéry. 
M c Roissard, av. 


M. Bazot, pr. — M. Gi- 


art. 9876. 

DISCIPLINE. — AVOCAT. — SUSPENSION. — APPEL. — EFFET SUSPENSIF. 

L'art. 90, C. pr. c., n'ayant •pas été abrogé par les art. 504, 505, C. 
inst. crim., Vappel du jugement par lequel un tribunal correctionnel a 
prononcé la peine de la suspension contre un avocat, n'est pas suspensif 1 . 


arrêt (Mie). 

La Cour; — Attendu que l’art. 90, C. proc., dispose que lorsque 
l’audience aura été troublée par une personne remplissant une fonc¬ 
tion près le tribunal, cette personne pourra être suspendue de ses 
fonctions, et que le jugement de condamnation sera exécutoire par 
provision; — attendu que la défense est mal fondée à prétendre que 
ces dispositions ont été abrogées par les art. 504 et 505, C. inst. 
crim. ; — attendu, en effet, que si ces articles ont armé les magistrats, 
dont 1 audience a été troublée, d’un droit d’action plus rapide et de 
répression plus sévère que par le passé, ils n’ont statué ainsi qu’à 
l’égard des perturbateurs en général, et abstraction faite de toute 
qualité particulière de nature à attirer sur eux un châtiment parti¬ 
culier aussi, laissant ainsi complètement intactes les dispositions de 
loi préexistantes et relatives, soit aux troublés causés par des per¬ 
sonnes soumises au pouvoir disciplinaire, soit à l’exécution des juge¬ 
ments prononcés contre elles, à raison de ces infractions ; — attendu, 
en droit, qu’en l’absence d’une abrogation expresse, il y a lieu de 
considérer comme survivantes toutes les prescriptions des textes an¬ 
ciens qui ne sont pas en contradiction, ou ne font pas double em¬ 
ploi avec les textes nouveaux ; — attendu, au surplus, qu’il est si peu 
vrai aue l’art. 90, C. proc., ait été abrogé par le Code d’inst. crim., 
que, depuis la promulgation de celui-ci, le législateur a visé-, à plu¬ 
sieurs reprises, ledit article, pour en étendre l’application aux séan¬ 
ces publiques, tant du Conseil d’Etat qne des conseils de préfecture; 
— que c’est ce qui ressort de dispositions formelles des lois des 


1. V. l’Arrêt cassé par la Cour (/. cr., art. 9759). 
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21 juil. 1845, 3 mars 1849, 26 juin 1865 et 24 mai 1872; — attendu, 
en second lieu, que l’article dont il s’agit est une disposition générale 
s’appliquant aussi bien aux jugements disciplinaires rendus par les 
tribunaux correctionnels qu’à ceux qui émanent des tribunaux ci¬ 
vils;— qu’il n’apparaît aucune raison de distinguer entre eux, et 
de considérer comme suspensif l'appel des uns, et comme non sus¬ 
pensif l’appel des autres; — attendu, en troisième lieu, que les avocats’ 
font incontestablement partie des personnes que ledit article de loi a 
eues en vue; — qu’en effet, leur ministère, soit par son objet et le but 
auquel il se voue, soit par les conditions auxquelles il s'acquiert et 
s’exerce, par le serment qui lê précède et les insignes qui en sont 
l’attribut, soit enfin par les règles auxquelles il est soumis et par le 
droit qui s’y attache, de compléter, en certains cas, la composition des 
tribunaux, constitue, de toute évidence, une fonction judiciaire; — 
attendu, enfin, que la condamnation dont a été frappé le défendeur 
était, incontestablement aussi, de celles que prévoit ledit article du C. 
proc. ; — qu’il ressert, en effet, de l’arrêt par lequel elle a été main¬ 
tenue, qu’elle avait été provoquéepar des paroles et des actes de nature 
à obliger le juge de suspendre l 'œuvre en voie d’accomplissement, pour 
se livrer à un examen distinct et à l'exercice de son autorité disciplinaire, 
c’est-à-dire par de véritables troubles de l’audience; — attendu que 
l'ordonnance du 20 nov. 1822, loin d’avoir introduit des règles nou¬ 
velles dans la matière dont il s’agit, a, au contraire, formellement 
maintenu celles du passé, en édictant, dans son art. 16, qu’ii n’est 
point dérogé au droit qu’ont les tribunaux de réprimer les fautes 
commises à leur audience par les avocats; — attendu donc que 
l’arrêt attaqué, en décidant que l’appel interjeté par M e Mie était 
suspensif, a expressément violé lesdits art. 90, C. proc., et 16 de l’or¬ 
donnance du 20 nov. 1822; — casse, etc. 

Du 24 avril 1875. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Pierrey, rapp. — M. Bédarrides, av. gén.— M° Chambareaud, av. 


art. 9877. 

1® DISCIPLINE. — AVOCAT. — APPEL. — APPRÉCIATION. — 2° INSTRUCTION 

CRIMINELLE. — NOTES D’AUDIENCE. — VISA. 

1° L'appel far le ministère public investit les juges du second degré 
quant à l'étendue de la prévention, du même pouvoir d'appréciation que l 
juge du premier degré ; l'appréciation des fdits d'audience appartient sou 
verainement aux juges du fait. 

2° Le visa des notes d'audience par le président dans les trois jours 
n'est pas prescrit à peine de nullité (189 C. inst. cr.). 


arrêt (Mie). 

La Cour; — Sur le premier moyen, pris d’une prétendue violation 
de la règle des deux degrés de juridiction ; — attendu que l’arrêt 
attaqué est représenté à tort comme ayant relevé à la charge d e 
M e Mie une seconde infraction, distincte de celle qui avait motivé, en 
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première instance, sa condamnation à trois mois d’interdiction; — 
qu’il s’est borné, pour maintenir cette condamnation, à ajouter aux 
motifs qui l’avaient déterminée des motifs nouveaux de nature à 
compléter les premiers; — attendu, d’ailleurs, que, par l’effet de 
l’appel interjeté par le procureur de la République, le juge du second 
degré s’est trouvé investi, quant à l’étendue de la prévention, du 
même pouvoir d’appréciation que le juge du premier degré; — at¬ 
tendu que devant le tribunal correctionnel de Périguenx, les réqui¬ 
sitions du ministère public ne s’étaient pas fondées uniquement sur 
les paroles de l’avocat, impliquant attaque contre les autorités éta¬ 
blies, mais avaient porté sur l’ensemble de ses conclusions, plaidoiries 
et agissements dans le cours de l’audience du 14 septembre dernier; 
— que l’arrêt a pu, par suite, sans contrevenir en rien à la règle in¬ 
voquée, faire acception, aussi bien de celles des paroles et circons¬ 
tances incriminées qui avaient porté atteinte à la dignité du tribunal, 
que de celles qui avaient constitué des offenses envers d’autres au¬ 
torités; — sur le deuxième moyen, fondé sur la violation de 
l’art. 189, C. instr. crim., en ce que les notes d’audiences, dans les¬ 
quelles la Cour d’appel de Bordeaux a puisé ses motifs complémen¬ 
taires de décision, n’auraient pas été visées dans les trois jours par le 
président de l’audience : — attendu que ce moyen manque en fait; 
qu’il appert en effet du procès-verbal constatant lesdites notes, qu’il 
a été signé tant par le président que par le greffier, le iour même de 
l’audience à laquelle elles se rapportent ; — attendu, d’ailleurs, que 
la formalité dont il s’agit n’est pas prescrite à peine de nullité, et 
que, le fût-elle, le demandeur s’étant abstenu d'exciper de sa viola¬ 
tion, en cause d’appel, serait non recevable à s’en prévaloir pour la 
première fois devant la Cour de cassation ; — sur le troisième moyen 
pris d’une prétendue violation du droit de la défense : — attendu 
que l'arrêt attaqué s’est fondé, non sur le but et le dispositif des 
conclusions successives de M° Mie, mais sur leur libellé et les termes 
dans lesquels il les a développées, ainsi que sur son attitude, ses 
apostrophes et ses gestes à l’audience du tribunal de Périgueux; — 
attendu que les écarts en cette matière- ne peuvent, en aucun cas, 
être considérés comme rentrant dans l’exercice du droit de la dé¬ 
fense, mais constituent, au contraire, l’abus de ce droit; — que l’ap¬ 
préciation de cet abus appartient exclusivement aux juges du fait, et 

3 ue, lorsqu’ils y ont compétemment et régulièrement procédé, leur 
écision sur le fond ne peut donner prise à cassation ; — rejette, etc. 

Du 23 avril 1875.— C. cass. — M. de Carnières, pr.; —M. Pierrey, 
rapp. — M. Bédarrides, av. gén.; — M. Chambareaud, av. 

art. 9878. 

APPEL COMME D’ABUS. — DIFFAMATION EN CHAIRE. — RECOURS PRÉALABLE 

AU CONSEIL D’ÉTAT. 

Les tribunaux ne peuvent connaître d'un fait de diffamation commis 
m chaire par un ecclésiastique, qu après qu'il a été déféré au Conseil 
d'Etat comme cas d'abus. 
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jugement. — (Pochon c. Maréchal.) 


I 


l 


Le Tribunal ; — Considérant que l’opposition de l’abbé Pochon au 
jugement par défaut du 9 mars 1876, est régulière en la forme; — 
que, pour motiver son opposition, il prétend que les consorts Maré¬ 
chal se plaignent de ce que, alors qu’il était curé de Poiseux, il les 
aurait diffamés en chaire en les traitant de a faussaires » ; qu’il s’agit 
d’un abus qu’il aurait commis dans l’exercice de ses fonctions; qu’aux 
termes des art. 6 et 8 de la loi du 18 germ. an X, leur action aurait 
dù être déférée au Conseil d’Etat, et que leur demande est non 
recevable; — que cette opposition soulève la question de savoir si le 
fait constitutif d’un délit du droit commun, accompli par un ecclé¬ 
siastique dans l’exercice de ses fonctions, peut être poursuivi direc¬ 
tement par la partie lésée, sans recours préalable au Conseil d’Etat ; 
— considérant qu’aux termes de l’art. 6 de la loi de l’an X, il doit 
y avoir recours au Conseil d’Etat dans tous les cas d’abus de la part 
des supérieurs et autres personnes ecclésiastiques ; — qu’au nombre 
des cas d’abus énumérés dans cet article, le législateur a compris 
l’excès de pouvoir, la contravention aux lois et règlements de la Ré¬ 
publique,et toute entreprise ou procédé qui, dans l’exercice du culte, 
eut compromettre l’honneur des citoyens, troubler arbitrairement 
eur conscience, dégénérer contre eux en oppression ou en injures, 
ou scandale public; — qu’il est dit dans l’art. 8 de la même loi que 
le recours au Conseil d’Etat compétera à toute personne intéressée ; 
u’d défaut de plainte particulière, il sera exercé d’office par les pré- 
èts; que le fonctionnaire public, 1 ecclésiastique ou la personne qui 
voudra exercer ce recours, adressera un mémoire détaillé et signé 
au conseiller d’Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes, 
lequel sera tenu, dans le plus court délai, de prendre tous les ren¬ 
seignements convenables, et que, sur son rapport, l’affaire sera 
suivie et définitivement terminée dans la forme administrative, ou 
renvoyée, selon l’exigence des cas, aux autorités compétentes; — 
qu’il résulte de ces articles que, dans l’exercice de ses fonctions, l’ec¬ 
clésiastique est revêtu d’un caractère sacré, que la loi a voulu le 
protéger, et que toutes les fois que le fait qui lui est imputé rentre 
dans l’un de ces cas d’abus, l’autorité judiciaire ne peut être saisie 
que par renvoi du Conseil d’Etat ; — considérant que la diffamation 
en chaire est évidemment un abus sous plusieurs rapports, car en 
diffamant en chaire, le ministre du culte abuse du pouvoir qui lui 
est accordé de parler en public pour mal parler du prochain; c’est, 
en outre, un abus par contravention aux lois et règlements, car il 
contrevient non-seulement aux lois pénales, mais encore à l’art. 5 
de la loi de germinal an X, qui dit que les curés ne se permettront, 
dans leurs instructions, aucune inculpation directe ou indirecte, soit 
contre les personnes, soit contre les autres cultes autorisés dans 
l’Etat; c’est enfin une entreprise ou un procédé qui peut compro¬ 
mettre l’honneur des citoyens, troubler arbitrairement leur cons¬ 
cience et dégénérer contre eux en oppression ou injure, ou en 
scandale public; que, par conséquent, les consorts Maréchal auraient 
dù former un recours devant le Conseil d’Etat ; — considérant que, 
pour repousser la fin de non-recevoir, on cherche en vain à établir 
une distinction entre le cas où il s’agit d’un simple abus, et le cas où 
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les abus contiennent un délit, peut soutenir qu’il n’y a lieu au re¬ 
cours au Conseil d’Etat que lorsque l’abus ne renferme pas de délit; 
— qu’en effet la loi ne distingue pas; qu’elle dit seulement qu’il y 
aura recours au Conseil d’Etat dans tous les cas d’abus, et que le 
Conseil d’Etat devra terminer définitivement l’affaire dans la forme 
administrative, ou renvoyer, selon üorigine, le cas aux autorités 
compétentes; qu’on doit en induire que, même lorsque l’abus est en 
même temps un délit de droit commun, c’est au Conseil d’Etat qu’il 
appartient d’apprécier si l’affaire doit ou non être renvoyée devant 
les juges compétents; — considérant que cette interprétation de la- 
loi a été continuée par ce qui a été dit au Conseil a’Etat dans une 
décision relative aux art. 201 et suiv. du Code pénal; qu'il résulte, 
en effet, des explications données dans cette décision par le prince 
archichancelier de l'empire, que les délits ecclésiastiques forment 
une classe à part, et que leur répression ne peut être poursuivie qu’a- 
près l’autorisation préalable du Conseil d’Etat; — que d’ailleurs cette 
interprétation a été consacrée par une jurisprudence constante du 
Conseil d’Etat et de la Cour de cassation ; — considérant que la de¬ 
mande en dommages-intérêts de Pochon est prématurée; qu’elle 
pourra se produire ultérieurement, si la demande des consorts Ma¬ 
réchal est renvoyée devant les juges compétents ; mais que, quant à 
présent, elle est non recevable; — par ces motifs, recevant l’opposi- 
tien de l’abbé Pochon, déclare ladite opposition bien fondée, et, sta¬ 
tuant par jugement nouveau, déclare la demande des consorts Maré¬ 
chal quant à présent non recevable; déclare également non recevable 
quant à présent la demande en dommages-intérêts de l’abbé Pochon, 
et condamne les consorts Maréchal solidairement aux dépens. 

Du 15 juin 1876. — Trib. de Nevers. — M. Duboys, pr. 


art. 9879. 

ENTRAVES A LA LIBERTÉ DES ENCHÈRES. — ASSOCIATION. — CONCERT FRAU¬ 
DULEUX. 

L'art. 412, C. pén., est applicable à l'association entre plusieurs pour 
acquérir dans une vente publique , lorsque , par la concentration des in¬ 
térêts distincts et divisés , elle a pour but et pour résultat , à l aide de pro¬ 
messes, soit d'écarter les enchérisseurs , soit d'en diminuer le nombre. 


arrêt (Riffard et Datty). 

La Cour; — Sur le moyen unique pris de la prétendue violation 
de l’art. 22 du C. pén,, en ce que l’arrêt attaqué a considéré l’asso¬ 
ciation faite entre Riffard, Datty et autres, comme ayant entravé la 
liberté des enchères : — attendu que si l’association entre plusieurs 
personnes pour acquérir dans les ventes publiques n’est pas prohibée 
par la loi, lorsqu’elle est loyale, s’annonce hautement et tend seule¬ 
ment à réunir des capitaux qui, pris isolément, resteraient inefficaces 
pour agir, il en est autrement, lorsque, par la concentration des in¬ 
térêts distincts et divisés, l’association a pour but et a eu pour résul- 
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tat, à l’aide de promesses, soit d’écarter les enchérisseurs, soit d’en 
diminuer le nombre; que, dans ce dernier cas, les dispositions du 
§2 de l’art. 412 du C. pén. sont applicables; attendu qu’il est cons¬ 
taté, en fait, par l'arrêt attaqué, que les prévenus et leurs associés 
avaient, avant l’adjudication, l’intention d’acquérir séparément un 
ou plusieurs des navires mis en vente publique à des prix qui sont 
indiqués; que tous avaient vu des avoués distincts pour se faire re¬ 
présenter à la barre; qu’ils ont été dans l’impossibilité de faire con¬ 
naître où s'étaient formés, dans un but honnête et avouable, les deux 
groupes qu’ils avaient constitués; que certains d’entre eux, qui 
avaient fait mettre une enchère, n’ont pas continué parce qu’ils ont 
été appelés‘par les autres prévenus ; qu’il y a eu des bénétices réalisés 
et partagés; que la vilité du prix est due au contrat frauduleux qui 
s’est établi au moment de l'adjudication, aux promesses que se sont 
faites les prévenus de ne pas se faire concurrence et de se partager 
les bénéfices qui seraient la conséquence de ces manœuvres et de ces 
conventions frauduleuses; — attendu, dans ces circonstances, que 
l’arrêt attaqué, eu déclarant les prévenus coupables d’avoir, dans une 
adjudication publique de la propriété des navires, entravé la liberté 
des enchères au moyen de promesses, et en leur faisant application 
des dispositions du § 2 de l’art. 412, G. pén., loin d’avoir violé cet 
article, en a fait, au contraire, une juste interprétation; — la Cour 
rejette le pourvoi formé contre l’arrêt de la Cour d’Aix, du 29 janv. 
1874. 

Du 19 juin 1874. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Moignon, rapp. — M. Thiriat, av. gén. — M e Barrême, av. 


art. 9880. 

CHASSE. — OISEAUX DE PASSAGE. — RESTRICTION. — ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. 

la faculté conférée aux préfets par les lois du 3 mai 1844 et du 
23 janv. 1874, d autoriser la chasse des oiseaux de passage par des 
moyens et à des époques exceptionnels , ne leur permet pas d'interdire 
cette chasse par les procédés ordinaires pendant le temps où la chasse est 
ouverte, et l'infraction à un semblable arrêté ne constitue pas une contra¬ 
vention punissable. 

arrêt (Deslosges). 

La Cour; — Considérant que Deslosges, qui était muni d’un per¬ 
mis de chasse, a été l’objet d’un procès-verbal dressé par la gendar¬ 
merie de Nogent-le-Roi le 27 janv. 1875, pour avoir, ledit jour, chassé 
l’alouette au fusil et au miroir, et qu’il a été traduit devant le tribu¬ 
nal de Chaumont et condamné aux peines édictées par les art. 11 
et 16 de la loi du 3 mai 1844, pour avoir contrevenu à l’art. 1 er de 
l’arrêté du préfet de la Haute-Marne, du 2 janv. 1874, qui est ainsi conçu: 
« Est autorisée la chasse de l’alouette et du beefigue au tilet à nappes 
fixes se manœuvrant sans déplacement du chasseur, avec miroir, ap¬ 
pelants, appeaux et gluaux, avec fusil et miroir, à partir de l’époque 
de l’ouverture de la chasse jusqu’au 1” déc. de chaque année » ; — 
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Considérant que Desloges soutient, en droit, qu’en limitant au 1 er déc. 
la chasse de l’alouette au fusil et au miroir, le préfet de la Haute- 
Marne a excédé ses pouvoirs, et que son arrêté est, en cette part, en¬ 
taché d’illégalité; — considérant que, d’après la loi du 3 mai 1844, 
confirmée en ce point par celle du 25 janv. 1874, la chasse ne peut 
avoir lieu qu’à tir et à courre, mais que ces deux modes de chasse, 
qui sont seuls autorisés, peuvent être employés pour toute espèce de 
gibier et pendant le temps où la chasse est ouverte chaque année; — 
qu’à cet égard le législateur n’a subordonné nulle part, soit la chasse 
à tir, soit la chasse à courre, à aucune restriction ou limitation éma¬ 
née du pouvoir réglementaire de l’administration; — qu’il suit delà 
que la chasse à tir de l’alouette est autorisée au même titre et de la 
même manière que celle de tout autre gibier, et qu’elle ne saurait 
être l’objet spécial d’un règlement préfectoral; — qu’il importe peu 
qu’elle ait lieu avec ou sans miroir, cet instrument devant être assi¬ 
milé aux auxiliares ordinaires de la chasse, tels que chiens d’arrêts, 
rabatteurs ou autres, lesquels facilitant seulement la chasse à tir, sans 
procurer par eux-mêmes la prise du gibier, ne rentrent pas dans la 
catégorie des engins prohibés; — considérant, à la vérité, que l’a¬ 
louette est généralement classée au nombre des oiseaux de passage, 
et que la loi du 3 mai 4844 et celle du 25 janv. 1874 attribuent aux 

Î iréfets le droit de prendre des arrêtés pour déterminer l’époque de 
a chasse de ces oiseaux, autres que la caille, et les modes et procédés 
de cette chasse ; mais que ce droit de réglementation, qu’il faut com¬ 
biner avec le principe ci-dessus rappelé, ne s’applique qu’aux 
moyens exceptionnels de chasse qu’il était nécessaire de permettre, 
suivant les lieux et les époques de l’émigration des oiseaux de pas¬ 
sage, afin d’en faire profiter les contrées traversées, en autorisant 
l’emploi de procédés plus efficaces que le fusil ou en prorogeant le 
temps ordinaire de la chasse; — que le législateur ne pouvait déter¬ 
miner lui-même par département les époques et les procédés parti¬ 
culiers de chasse à employer pour les diverses espèces d’oiseaux de 
passage et qu’il a dû nécessairement en laisser la fixation aux préfets, 
sans abandonner pour cela à leur discrétion le droit de chasse à tir, 
qui n’avait à recevoir aucune limitation à l’égard de cette sorte de 
gibier ; — qu’on ne saurait donc induire de la faculté donnée aux 
préfets d’autoriser la chasse des oiseaux de passage par des moyens 
et à des époques exceptionnels, le droit d’interdire de les chasser par 
les procédés autorisés par la loi, c’est-à-dire par l’emploi du fusil, 
pendant le temps accordé à la chasse de tout autre gibier ; —- consi¬ 
dérant, dès lors, que si le préfet de la Haute-Marne a pu limiter au 
1 er déc. et même interdire complètement la chasse de l’alouette avec 
filets, appelants, appeaux et gluaux, ce magistrat était sans qualité 
pour interdire ou limiter exceptionnellement au l or déc. la chasse à 
tir de cet oiseau, et que, sous ce dernier rapport, son arrêté est sans 
portée légale à l’égard de Desloges; — considérant que si l’art. 9 de 
la loi du 3 mai 1844, confirmée par la loi du 25 janv. 1874, donne 
encore aux préfets qualité pour s’opposer, par des arrêtés, à la des¬ 
truction des oiseaux et favoriser leur repeuplement, cette disposition 
ne peut recevoir d’application dans la cause, puisque l’arrêté du 
2 janv. 1874 n’a pas été rendu pour cet objet qui n’y est pas men¬ 
tionné ; que son but est au contraire de permettre la chasse de l’a¬ 
louette, et même celle des petits oiseaux, au fusil pendant le temps 
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où la chasse est ouverte ; — par ces motifs, faisant droit à l’appel, 
infirme, renvoie Desloges de la poursuite, etc... 


Du 17 mars 1875. — C. de Dijon. — M. Saverot, pr. — M. Cardot, 
av. gén. — M. Fremiet, av. 


art. 9881. 

VOL. — LETTRES MISSIVES 

La soustraction frauduleuse de lettres missives constitue un vol , alors 
même que ces lettres ne renferment aucune valeur , et ne contiennent ni 
obligation ni décharge (C. pén., 379 ) l . 


arrêt (Baugrand contre Min. publ.). 

La Cour ; — Considérant, en droit, que les lettres missives, alors 
même qu’elles ne renferment auctme valeur, qu’elles ne contiennent 
ni obligation, ni décharge, sont des écrits susceptibles d’un droit de 
propriété, comme tous autres objets mobiliers; et que ce genre de 
propriété qui, entre les mains du destinataire, a sa valeur et son im¬ 
portance, doit, comme les autres, être protégé, en cas de soustraction 
frauduleuse, par les dispositions des art. 379 et suivantes, C. pén. ; 
— considérant, en fait, que, le 28 oct. 1875, le facteur des postes 
remit à Breuil, au domicile du sieur de Pincemaille, et en l’absence 
de ce dernier, une lettre qui lui était envoyée de Paris par sa fille; 
que Baugrand, instruit par hasard de ce fait, s’empara subreptice¬ 
ment de la lettre, l’enleva et la conserva; qu’après l’avoir décachetée 
et lue, il en a divulgué le contenu ; — que cet appropriation fraudu¬ 
leuse n’ayant toutefois causé à Pincemaille qu’un minime préjudice, 
c’est le cas de reconnaître en faveur du prévenu l’existence de cir¬ 
constances atténuantes, et de réduire la durée de l’emprisonnement 
prononcé par les premiers juges; — par ces motifs, confirme, etc. 

Du 16 fév. 1876. — C. de Dijon. — M. Saverot, prés. — M. Poux- 
Francklin, av. gén. — M. Munschina, av. 


art. 9882. 

CHASSE. — NUIT. — APPRÉCIATION. 

En matière de délits de chasse , les tribunaux ont un pouvoir souverain 
pour apprécier, d après les faits et circonstances , si le délit a été commis 
pendant la nuit. — Spécialement , le fait de chasse accompli le 27 déc., 
à 7 heures 1/2 ou 7 heures 3/4 du matin , doit être réputé n avoir point 
eu lieu pendant la nuit, lorsqu’il est établi que les prévenus ont été re¬ 
connus à une certaine distance 2 . 


1. V. C. de cass., 2 avril 1864 {J. cr., art. 7892), et les observations qui 
accompagnent cet arrêt. 

2. V. Cour de Lyon, 24 janv. 1861 [J. cr., 1861, art. 7169), et l’observa¬ 
tion en note. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITE 


JUGEMENT. 


Le Tribunal ; — Attendu que si, en droit pénal, les expressions 
pendant la nuit s’entendent généralement de l’espace de temps com¬ 
pris entre le coucher et le lever du soleil, il en est autrement en 
matière de délit de chasse; — attendu qu’il résulte de la discussion 
de la loi du 3 mai 1844, que le législateur a entendu laisser aux tri¬ 
bunaux l’appréciation des faits et circonstances qui constituent le dé¬ 
lit de chasse commis pendant la nuit; — attendu qu’il est établi par 
l’information et par les dépositions des témoins entendus aux débats 
que, le 27 déc. dernier, les prévenus ont chassé avec des chiens cou¬ 
rants, vers 7 heures 1/2 ou 7 heures 3/4 du matin; qu'à ce moment, 
malgré un brouillard épais qui s’était élevé, il faisait jour, puisque 
le témoin Gilbert a reconnu, à une certaine distance, l’un des pré¬ 
venus qui se tenait en dehors de la propriété du sieur Lacroix, et en 
a aperçu un autre à une distance d’environ 100 mètres; — que, dès 
lors, le délit de chasse pendant la nuit imputé aux prévenus n’est pas 
suffisamment établi; — par ces motifs, le tribunal renvoie les pré¬ 
venus des lins de la prévention. 

Du 13 mars 1875. — Trib. de Mortain. — M. Quesnot, prés. — 
M. Simon, subst. 


art. 9883. 

INSTRUCTION CRIMINELLE. — MANDAT D’ARRÊT. — DÉFAUT DE NOTIFICATION. 

Le défaut de notification du mandat d'arrêt à la dernière habitation 
de l’inculpé absent vicie toute décision sur le fond'. 


ARRÊT (Cohue). 

La Cour; — Attendu qu’en matière de poursuite criminelle, quand 
l’inculpé n’est pas présent, indépendamment des recherches prescrites 
pour s’assurer de sa personne et des justitications exigées des agents 
de la force publique pour prouver qu’ils se sont sérieusement livrés 
à ces recherches, l’art. 109, C. inst. crim., veut que le mandat d’ar¬ 
rêt soit notifié à sa dernière habitation, atin de l’avertir de venir de¬ 
vant le magistrat instructeur donner ses explications dans un inter¬ 
rogatoire que la loi prescrit aussi bien dans l’intérêt de sa justification 
que dans celui de la poursuite ; — que l’absence de cette notification 
vicie toute décision sur le fond ; — attendu que, dans l’espèce, le 
mandat d’arrêt décerné contre Cohue a bien été suivi des recherches 
prescrites par les art. 105 et 109, C. inst. crim., et exhibé aux fonc¬ 
tionnaires indiqués ; mais que la notification exigée en outre ne ré- 


1. V. sur le mode de notification du mandat d’amener décerné contre 
un inculpé absent, C. de cass., 15 mars 1867, et les observations qui l’ac¬ 
compagnent (J. cr. t art. 8451). 
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suite d’aucun des actes de la procédure, et que, par suite, le juge 
d’instruction a précipitamment statué sur le fond et que son ordon¬ 
nance doit être annulée; — par ces motifs, annule l’ordonnance de 
compétence, rendue le 16 nov. courant par le juge d’instruction de 
Mortagne dans l’affaire dont il s’agit, etc... 

Du 22 nov. 1875. — C. de Caen. — M. Pellerin, pr. ; — M. Détour- 
bet, subst. du proc. gén. 


art. 9884. 

CONTREFAÇON. —NÉGOCIANT. — BONNE FOI. — EXPLOITATION INDUSTRIELLE. 

— USAGE COMMERCIAL. 

Le négociant ou fabricant qui achète une machine -pour en faire un 
usage commercial est contrefacteur , quelle que soit sa bonne foi i 2 . 

Mais le délit n’existe que lorsque , après l'achat de la machine , il en a 
été fait un emploi ou un usage commercial , et non, lorsqu’aprês un essai 
infructueux elle a été rendue à son auteur. 

Dans ce dernier cas le fabricant ne peut être complice du contre¬ 
facteur *. 


arrêt (Thierry c. Duchesne-Fournet). 

La Cour; —Attendu, en droit, qu’aux termes de l’art. l cp de la loi 
du 5 juil. 1844, sur les brevets d’invention, toute nouvelle découverte 
ou invention dans tous les genres d’industrie confère à son auteur, 
sous les conditions et pour le temps déterminés par la loi, le droit 
exclusif d’exploiter à son profit ladite découverte ou invention ; — 
que, d’après l’art. 40, le délit de contrefaçon consiste dans toute 
atteinte portée aux droits du breveté, soit par la fabrication des pro¬ 
duits, soit par l’emploi des moyens faisant l’objet de son brevet; — 
que l’art. 41 assimile aux contrefacteurs, en les frappant des mêmes 
peines, ceux qui ont sciemment recélé, vendu ou exposé en vente, 
ou introduit en France des objets contrefaits; qu’il ressort de la com¬ 
paraison de ces derniers textes aue le délit de contrefaçon propre¬ 
ment dit, à la différence du délit de recel, vente ou introduction d’ob¬ 
jets contrefaits, n’est pas effacé par la circonstance de l’ignorance ou 
de la bonne foi du prévenu; — attendu que d’après les termes 
mêmes de l’art. 40, ainsi que la jurisprudence l’a décidé, celui qui 
achète une machine contrefaite, pour en faire usage commercial, 
et qui, par cet usage illicite, fait une concurrence préjudiciable au 
breveté, doit être puni comme contrefacteur alors même qu’il serait 
de bonne foi; — qu’il faut en dire autant de celui qui fait installer 
chez lui une machine contrefaite, et qui en fait un usage pour les 
besoins de son industrie ; — mais qu’il importe de remarquer que le 
délit de contrefaçon n’existe dans ces cas que lorsqu’après l’achat ou 
l’installation de la machine contrefaite, on en fait un emploi ou un 


1. Jurisprudence constante, conf., C. de cass., 22 nov. 1872 (J. cr., 
art. 9451); 7 fév. 1873 (/. cr., art. 9482). 

2. V. C. de cass., 6 avril 1850 (J. cr., art. 4922), et la note. 
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usage commercial; — or, attendu qu’il résulte des faits de la cause 
qu’au mois d’août 1874, un nommé. Gratz, se prétendant inventeur 
breveté d’un appareil fumivore procurant une économie notable de 
combustible, s’est présenté chez Duchesne-Fournet, porteur de son 
brevet, et lui a demandé d’appliquer ses procédés, à l’essai, aux chau¬ 
dières de ses établissements; — attendu que Duchesne-Fournet a 
consenti à ces essais et qu’il a traité avec Gratz, mais sous la condi¬ 
tion expresse que dans le cas où l’on n’obtiendrait pas les résultats 
promis, Gratz serait tenu de démonter son appareil et de l’enlever; — 
attendu que Gratz a commencé ù poser son appareil sur l’une des 
chaudières ; qu’il a fait faire ce travail par un ouvrier travaillant pour 
son compte; qu’il a essayé de faire fonctionner cet appareil, les 24 
et 25 août; mais que ces deux essais sont restés infructueux; qu’il a 
prétendu alors que l’appareil n'était pas complet, et qu’il devait y 
ajouter un registre mobile; mais que le directeur de l’usine, con¬ 
vaincu que Gratz n’arriverait pas à un résultat utile, lui a fait enlever 
immédiatement son appareil, et qu’il n’en est rien resté dans l'usine; 

— attendu, par suite, qu’alors môme que les appareils dont l’essai 
a été fait dans l’usine de Duchesne-Fournet seraient une contrefaçon 
de ceux pour lesquels Thierry a obtenu les brevets d’invention, Du¬ 
chesne-Fournet ne peut pas être déclaré contrefacteur, pour avoir 
fait usage desdits appareils dans l’intérêt de son industrie, et pour 
avoir ainsi commis des actes de concurrence préjudiciables à Thierry, 
puis qu’il est établi qu’il ne les a jamais employés, et qu’ils n’ont 
fonctionné dans son usine que lors des essais faits par Gratz seul ; — 
attendu que Thierry objecte vainement que les ouvriers de l’usine 
ont procédé à leur travail ordinaire, pour faire marcher le généra¬ 
teur, et en même temps l’appareil fumivore, qui n’en est qu’un ac¬ 
cessoire; — qu’en effet, Gratz n’aurait pas pu faire fonctionner seul 
la machine sur laquelle il a fait l’essai ae son appareil, et que d’ail¬ 
leurs Duchesne-Fournet ne l’aurait pas laissé diriger ses machines, 
qu’il aurait pu détériorer; — attendu qu’il importe peu que le char¬ 
bon brûlé pour produire la vapeur nécessaire au fonctionnement de 
l’appareil Gratz ait été fourni par Duchesne-Fournet; qu’il n’en pou¬ 
vait pas être autrement, puisque celui-ci a continué sa fabrication 
pendant l’essai de l’appareil du nommé Gratz; — attendu que Thierry 
ne peut invoquer cette dernière circonstance pour prétendre que Du¬ 
chesne-Fournet a fait emploi de cet appareil ; qu’on ne peut pas sou¬ 
tenir qu’il devait, pour n’encourir aucune responsabilité, imposer un 
chômage à ses ouvriers et arrêter tout travail dans son usine, pen¬ 
dant que Gratz faisait des essais qui pouvaient ne donner aucun ré¬ 
sultat utile ; que le fonctionnement de l’usine a été indépendant des 
essais faits par Gratz ; — attendu que Thierry ne peut pas prétendre 
davantage que Duchesne-Fournet s’est rendu complice, par aide et 
assistance, du délit de contrefaçon qui aurait été commis par Gratz; 

— qu’en effet, les cas de complicité déterminé par les art. 41 et 43 
de la loi du 5 juil. 1844 sont limitatifs, et qu’on ne peut pas les 
étendre par application des dispositions générales des art. 59 et 60, 
C. pén. ; — par ces motifs, — la Cour — confirme le jugement du 
tribunal correctionnel de Lisieux du H mai dernier; quoi faisant, 
déclare mal fondée l’action en contrefaçon intentée par Thierry contre 
Duchesne-Fournet... 

Du 23 août 1875. — C. de Caen. — M. Piquet, prés. — M. Bigard, 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


rapp. — M. Lanfranc de Panthou, av. gén. ; — M #i Couteau et Tou- 
tain, av. 

art. 9885. 

PESAGE PUBLIC. — MAGASIN PARTICULIER. — PESEOR ÉTRANGER 

A LA VENTE. 

Celui qui opère dans un magasin particulier , pour le compte d'un tiers , 
le pesage de marchandises vendues , bien que nétant personnellement in¬ 
téressé ni à la vente ni à l'achat se rend coupable d'une contravention au 
privilège de l'administration du poids public l . 


arrêt (Teissèdre et Guibert c. Ville de Bordeaux). 

La Cour ; — Attendu qu’aux termes de Part. 3 de l'arrêté du pré¬ 
fet de la Gironde du 29 déc. 1809, sanctionné par le décret impérial 
du 22 avril 1811; — « il est défendu à tout individu d’établir des 
bureaux ou maisons de pesage, d’exercer les fonctions de peseur, 
jaugeur ou mesureur dans l’étendue de la ville de Bordeaux et de 
ses dépendances, et à tous acheteurs ou vendeurs, de les employer, 
à peine de poursuites par voie correctionnelle, conformément à l’ar¬ 
rêté du gouvernement du 7 brumaire an IX; » — que l’art. 12 repro¬ 
duit les mêmes prohibitions et défend : « toute immixtion dans les 
« fonctions de peseur, à peine, en outre, de la confiscation tant des 
« poids et mesures que des marchandises pesées, jaugées ou mesu- 
« rées, en contradiction aux présentes dispositions, contormément 
« aux lois et règlements concernant l’octroi municipal et de bien- 
• faisance de la ville, lesquels sont déclarés communs aux droits de 
« pesage, jaugeage et mesurage public; » qu’enûn, l’art. 4 dispose 
que le préposé public ne peut intervenir dans « les ventes qui se font 
dans les boutiques ou magasins particuliers, s’il n’y est appelé par 
une des parties contractantes et si le pesage se fait par un des inté¬ 
ressés à la vente ou à l’achat; » — attendu que le procès-verbal 
dressé le 28 juin 1875 constate que le même jour, dans un magasin 
situé rue du Noviciat, n° 19, succursale de l’entrepôt du sieur Gui¬ 
bert, place Sainte-Croix, n° 3, Ernest Teissèdre, en présence des em¬ 
ployés du Poids public, a pesé deux balles de peaux de mouton, l’une 
du poids de 400, l’autre du poids de 445 kilog.; que sur l’interpella¬ 
tion des agents de l’administration, il a été répondu qu’il opérait en 
qualité de portefaix pour le compte de M\1. Baour et C l °, négociants- 
armateurs, le pesage de plusieurs centaines de balles de la marchan¬ 
dise susdésignée, et qu’il allait continuer, parce qu’elles étaient ven¬ 
dues et qu’on allait les livrer; — attendu que le prévenu n’est pas 
le commis ni le serviteur à gages de la mai p on Baour ; qu’il résulte 
de ses réponses consignées tant dans le procès-verbal que dans son 
interrogatoire à l'audience, qu’il fait partie d'une association de 


1. V. Cass., 24 fév. 1855 (/. cr., art. 5942 et les notes); 14 juin 1855 et 
22 fév. 1856 {J. cr., art. 6193). 
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portefaix dont le siège est à Bordeaux, rue Dieu, lesquels se livrent 
à tous les travaux rentrant dans leur profession, et notamment à des 
opérations de pesage ; qu'enfin, le 28 juin dernier, il procédait, 
dans les magasins de Guibert, dans l’intérêt de Baour et C i0 , et 
moyennant 5 fr. par jour, au pesage d une grande quantité de peaux 
de mouton faisant l’objet d’une vente, et dont la livraison allait être 
effectuée ; — attendu que des énonciations du procès-verbal et des 
explications fournies par Teissèdre lui-même, il ressort que celui-ci 
a contrevenu aux art. 3 et 12 ci-dessus en remplissant les fonctions 
de peseur dans la ville de Bordeaux, et qu’il ne peut invoquer les 
dispositions de l’art. 4 du même règlement, puisqu’il a opéré dans 
un magasin particulier, pour le compte d'un tiers, le pesage de 
marchandises vendues, alors qu’il n’était personnellement intéressé 
ni à la vente, ni à l’achat ; — que c’est donc à bon droit que, à ce 
point de vue, en déclarant le prévenu coupable de l'infraction qui 
lui était imputée, le tribunal lui a fait application des dispositions 
des lois spéciales de la matière; qu’il y a heu, à son égard, de con¬ 
firmer purement et simplement la décision attaquée; — sur l’appel 
de Guibert : — attendu qu’il est établi que l’appelant n’a donné au¬ 
cun ordre, confié aucune mission à Teissèdre, qui, étranger à sa 
maison, n’est ni son serviteur ni son préposé ; qu’il ne peut donc 
être civilement responsable des faits accomplis par le prévenu pour 
le compte et dans l intérêt exclusif d’un tiers; — par ces motifs : — 
la Cour confirme le jugement dans toutes ses dispositions à l’égard 
du prévenu Teissèdre ; faisant droit, au contraire, de l’appel relevé 
par Guibert, met au néant la disposition qui a déclaré cet appelant 
responsable de l’infraction commise par Teissèdre ; émendant, 
réformant, le décharge de la condamnation prononcée contre lui à 
ce titre, etc., etc. 

Du 15 mai 1876. — C. de Bordeaux. — M. Vouzellaud, prés. — 
M. Guillaumin, subst. — M 0B Girard et Monteaud, av. 

art. 9886. 

1° ABUS DE CONFIANCE. — PREUVE DU MANDAT. — 2° PREUVES. — INTER¬ 
ROGATOIRES. — COMMENCEMENT DE PREUVE PAR ÉCRIT. 

.1° Le mandat dont Vexistence est déniée par le prévenu accusé d’abus 
de confiance doit être prouvé d’après les règles du droit civil avant tout 
examen au fond , et sa commercialité ne peut être établie par témoins. 

2° Dans une prévention d'abus de confiance , les interrogatoires du pré¬ 
venu peuvent constituer un commencement de preuve par écrit de l’exis¬ 
tence du mandat l . 

arrêt (Boissie). 

La Cour; — Attendu qu’enjoignant l’incident au fond, pour être 
statué sur le tout par un seul et même jugement, les premiers juges 


1. V. C. de cass., 5 août 1853 et 22 avril 1854 (/. cr., art. 5729 et la note). 
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ont méconnu le caractère préjudiciel de la question soulevée par le 
prévenu; que la dénégation faite par Boissie de l’existence du man¬ 
dat dont la violation lui était imputée imposait au tribunal l’obliga¬ 
tion de vérifier préalablement, suivant les règles du droit civil, la 
preuve proposée par le ministère public du mandat confié au pré¬ 
venu; que cette question devait être nécessairement résolue avant 
tout examen touchant le fond de la prévention ; — attendu qu’en * 
ordonnant l’audition des témoins, à l’effet de déterminer le carac¬ 
tère du mandat dont Boissie aurait abusé, le jugement dont est ap¬ 
pel ne s’est pas conformé aux règles juridiques de la matière; que le 
caractère civil ou commercial du mandat doit, comme son existence, 
être établi préalablement, en dehors d'une preuve testimoniale qui 
ne peut être autorisée qu’après avoir été déclarée recevable; que, 
spécialement, la commercialité du mandat doit résulter soit de la 
nature de l’acte, soit de tout document justificatif ; mais qu’il n’est 
pas possible d’en demander la démonstration à une enquête qui, dans 
le cas où le caractère commercial du mandat ne serait pas établi, 
constituerait une violation flagrante des règles du droit civil sur la 
preuve testimoniale et pourrait produire des effets contraires à la 
volonté la plus formelle du législateur ; qu’il s’agit donc d’examiner 
si le ministère public rapporte la preuve déjà établie de la commer¬ 
cialité du mandat allégué; — attendu que le texte des art. 631 et 632 
C. com. semblerait autoriser une solution affirmative de la question 
posée, puisqu’il s’agit incontestablement d’une obligation contractée 
par Boissie, négociant à Rio-Janeiro, envers Mitraud, négociant à 
Bordeaux, agissant au nom de Houlina, négociant à Paris; mais que 
la doctrine et la jurisprudence s'accordent, avec raison, à reconnaître 
que l’obligation d’un commerçant ne revêt nécessairement le carac¬ 
tère commercial, même à l’égard d’un autre commerçant, que si 
l’obligé a traité pour un acte se rapportant à son commerce habituel; 
qu’il serait aussi superflu que facile d’énumérer les nombreux con¬ 
trats qui peuvent intervenir entre des négociants, sans perdre leur 
caractère purement civil; que si, dans l’espèce, il paraît certain que 
Boissie ne limite pas ses opérations au commerce de la parfumerie, 
rien n’autorise à affirmer que, dans l’intention des parties, le man¬ 
dat qui lui aurait été donné et qu’il aurait accepté constituait une 
affaire commerciale ; que les démarches faites par Mitraud auprès de 
l’agent des Postes, avant d’avoir été mis en rapport avec Boissie, 
prouvent, au contraire, que Mitraud n’entendait pas nécessairement 
donner son mandat à un commerçant, et qu’il faisait appel bien 
plutôt à la complaisance qu’à l’intérêt personnel et aux habitudes 
commerciales du mandataire qu’il recherchait; que, par suite, il 
n’est pas possible de considérer comme établi le caractère commer¬ 
cial du mandat que Boissie aurait reçu de Mitraud le 20 août 1873;— 
attendu qu’en l’absence de toute justification préalable de l’existence 
ou de la commercialité du mandat, la preuve testimoniale ne peut 
être admise que si les documents produits fournissent un commen¬ 
cement de preuve par écrit; que les premiers juges n’ont trouvé l’ac¬ 
complissement de cette condition dans aucun des interrogatoires su¬ 
bis par Boissie, et, particulièrement, dans la confrontation du 22 avril 
1875 avec le témoin Ferrand; — attendu, en droit, qu’il est de prin¬ 
cipe que les tribunaux peuvent trouver un commencement de preuve 
par écrit dans les interrogatoires subis par un prévenu au cours 
d’une instruction criminelle, et spécialement dans les réponses éva- 
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sives, contradictoires, artificieuses, pleines d’une obscurité affectée, 
par lesquelles il manifeste involontairement son intérêt à dissimuler 
la vérité, rendant ainsi vraisemblable le fait allégué contre lui ; — 
attendu, en fait, qu’en consultant séparément chacun des interroga¬ 
toires de Boissie, les premiers juges ont négligé un examen compa¬ 
ratif auquel la Cour a dû se livrer, et qui a eu pour résultat de faire 
apparaître le commencement de preuve par écrit dont l’existence est 
déniée par la décision attaquée; qu’en effet, dans sa confrontation du 
13 avril avec Mitraud, le prévenu, à qui le juge d’instruction vient 
de faire connaître la déposition de ce témoin, soutient ne pas con¬ 
naître Mitraud, ne l’avoir jamais vu, n’avoir jamais reçu de lui et 
n’avoir, par suite, rien remis à la maison Houlina, de Rio-Janeiro, 
dont il a, dit-il, souffleté le chef en 1866; que, dans une seconde con¬ 
frontation avec le même témoin, le 22 avril, et après lecture d’une 
déposition dans laquelle Mitraud parle du rOle joué par Ferrand à 
l’occasion du mandat dont il s’agit, Boissie reconnaît bien être parti, 
le 20 août 1x73, de Bordeaux pour Rio-Janeiro, mais soutient de 
nouveau ne pas connaître Mitraud et ne l’avoir pas vu ce jour-là; 
que ces déclarations sont de nature à faire supposer que Boissie est 
la victime d'une erreur ou d’une ressemblance, et qu’il entend par¬ 
ler, pour la première fois, des diamants que Mitraud prétend lui 
avoir remis le 20 août 1873 ; mais que, le même jour, 22 avril, con¬ 
fronté avec le témoin Ferrand, il déclare avoir rencontré ce témoin 
sur le quai, au moment de son départ pour le Bré.-il, et avoir reçu 
de lui la proposition de se charger d’un paquet de diamants pour 
la maison Houlina, affirmant avoir refusé cette mission, parce 
qu’il ne voulait pas se compromettre et s’exposer à de fortes amen¬ 
des; qu’il reconnaît, d’ailleurs, l’exactitude des détails donnés par 
Bourillon, caissier de Mitraud, sur la couleur des vêtements et la dé¬ 
coration qu’il portait le jour de son départ, expliquant que ce té¬ 
moin a dû recevoir ces détails de la bouche de Ferrand; qu’il est 
difficile d’interpréter, dans un sens qui ne soit pas défavorable au 
prévenu, le langage par lui tenu devant Mitraud le 13 avril, et le si¬ 
lence absolu qu’il garde sur la proposition de Ferrand, au sujet de 
diamants qui étaient nécessairement ceux dont parlait Mitraud ; que 
cette réticence, inexplicable dans l’hypothèse où Boissie n’aurait pas 
à redouter la vérité, donne à sa déclaration un caractère évasif, ar¬ 
tificieux, plein d’une obscurité affectée qui rend vraisemblable la 
réalité du mandat qu’il a intérêt à contester ; que Boissie ne pour¬ 
rait même pas alléguer un défaut de mémoire que les explications 
de Ferrand auraient fait disparaître, puisque, dans sa confrontation 
du 26 avril avec le témoin Augilbert, il déclare savoir que des dia¬ 
mants destinés à la maison Houlina sont entre les mains de l’autorité 
brésilienne qui les a confisqués, comme objets de contrebande, entre 
les mains de M. Worms ; que le rapprochement de ces diverses dé¬ 
clarations de Boissie fait ressortir un commencement de preuve par 
écrit qui rend admissible la preuve testimoniale du mandat, et qui, 
par suite, impose à la Cour l’obligation de réformer le jugement 
qui lui est déféré, d’évoquer le fond et de passer outre à l’instruction 
orale de la prévention d’abus de confiance relevée contre Boissie ; — 
par ces motifs : — la Cour, disant droit de l’appel de Boissie et de 
celui formé à l’audience du 18 août courant par M. le procureur gé¬ 
néral, contre le jugement rendu, le 26 juillet 1875, par le tribunal 
correctionnel de Bordeaux, réforme ledit jugement ; émendant et 
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faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, dit qu’il n’y a 
pas lieu de joindre l’incident au fond; et statuant sur l’incident., dit 
que le caractère commercial du mandat n’est ni déjà prouvé, ni sus¬ 
ceptible de l’être par la preuve testimoniale que les premiers juges 
ont mal à propos ordonnée ; dit qu’il existe dans le rapprochement 
des interrogatoires du prévenu un commencement de preuve par écrit 
de l'existence du mandat allégué ; en conséquence, évoquant le fond, 
ordonne qu’il sera passé outre aux débats et au jugement de la pré¬ 
vention du délit d’abus de confiance imputé à Boissie, etc., etc. 

Du 25 août 1875. — C. de Bordeaux. — M. Bourgade, prés. — 
M. Fortier-Maire, av. gén. — M e Monteaud, av. 


art. 9887. 

1 ° DÉSISTEMENT. — INSTANCE CORRECTIONNELLE. — AVOCAT. — 2 ° CONTRE¬ 
FAÇON.— DESSINS DE MARQUES DE FABRIQUE.—NÉGOCIANT.—GRAVEUR. 

1° Dans une instance correctionnelle , l'avocat non assisté de V avoué n* a 
pas qualité pour représenter la partie civile et donner un désistement va¬ 
lable. 

2° Lorsqu'un graveur a fourni à des négociants des dessins de marque 
de fabrique , dont ceux-ci lui ont payé les planches et la composition , 
la propriété de ces dessins doit être considérée comme acquise à ces négo- 
ciantSy et le dépôt qui en a été fait au ministère de l'intérieur par le 
graveurj ne peut la lui conserver. 


arrêt (Appel). 

La Codr; — Statuant sur les appels formés par Appel, partie civile, 
et par M. le procureur de la République, près le tribunal de pre¬ 
mière instance de la Seine, du jugement de ce tribunal du 11 fév. 
dernier, ensemble sur les conclusions déposées devant la Cour par 
Appel et par Moré, et y faisant droit; — considérant que, devant le 
tribunal ae police correctionnelle, Appel a été représenté par des con¬ 
clusions écrites, signées par Vaudewalle, avoué, et tendant à la con¬ 
damnation de Moré et de Portail comme contrefacteurs ; — que le 
jour de la plaidoirie, M° Pataille, avocat d’Appel, a déclaré, au nom 
de son client non comparant, se désister de sa poursuite contre Moré 
et Portail, et que le tribunal, acceptant ce désistement comme valable, 
en a donné acte à Appel, et s'est borné à statuer sur les dommages- 
intérêts reconventionnellement demandés par Moré; — considérant 
que l’avocat, qui n’était pas assisté de l’avoué, n’avait pas qualité 
pour représenter la partie civile, et pour, en son nom, donner un 
désistement valable, et qu’il y avait lieu, par le tribunal, de statuer 
au fond sur la poursuite en contrefaçon dont il était saisi, et par la 
citation et par conclusions régulièrement déposées; — sur le fond : 
— considérant que Appel revendique la propriété des dessins intitu¬ 
lés : la Carolina, le Figaro et le Lion, que Moré a fait imiter et copier 
par Portail et par d’autres dessinateurs à Paris, et qu’à l’appui de sa 
poursuite en contrefaçon, il invoque le dépôt de dessins fait con- 
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formément à la loi de 1793; — considérant qu’il résulte des docu¬ 
ments produits que les dessins avaient été commandés à Appel dès 
les années 1870 et 1872, par des négociants et fabricants de la Ha¬ 
vane pour leur servir de marques de commerce et de fabrique, et 
que ceux-ci ne s’ôtaient pas bornés à payer la reproduction de ces 
aessins, mais en avaient aussi payé les planches et la composition, ce 
qui implique cette conséquence qu’ils avaient acheté la propriété de 
ces dessins; — que cette interprétation est d’autant plus certaine que 
ces dessins avaient la spécialité de marques de fabrique, et conte¬ 
naient les noms, désignations et mentions konoriliques de ceux qui 
les avaient commandés et payés, en sorte qu’on ne comprendrait pas 
l’intérêt qu’aurait eu Appel à conserver des dessins qui, à raison de 
leur spécialité, ne pouvaient être utilisés au profit d autres fabricants 
et commerçants sans commettre un délit de contrefaçon ; — qu’il suit 
de là, que le dépôt fait par Appel, en 1873, n’a pu Jui conserver la 
propriété de dessins qu’il avait aliénés précédemment, et que sa pour¬ 
suite en contrefaçon n’est pas fondée; — sur les dommages-intérêts 
reconventionnellement accordés à Moré par le jugement dont est ap¬ 
pel : — considérant que, sans avoir à décider à quel titre et dans 
quelles conditions à Fégard des commerçants de la Havane, Moré 
s’est occupé en France à faire faire de nouveaux dessins pour leur 
servir de marques de fabrique, il suffit, pour justifier sa demande 
reconventionnelle, de considérer que la poursuite dirigée contre lui 
par Appel est mal fondée, et qu’elle lui a causé un préjudice réel, 
tant par l'atteinte causée à sa réputation que par les entraves qu’elle 
a apportées à ses opérations commerciales; — que la somme allouée 
est en rapport avec le dommage souffert; — considérant qu’il n’a pas 
été statué par les premiers juges sur les saisies pratiquées à la re¬ 
quête d’Appel, et qu’il y a lieu de réparer cette omission; — par ces 
motifs, sans s’arrêter à la fin de non-recevoir invoquée par Moré 
contre l’appel de la partie civile, laquelle est rejetée ; — infirme le 
jugement de première instance, en ce au’il n’a pas statué sur le fond ; 

— évoquant, renvoie Moré et Portail ae la poursuite en contrefaçon 
dirigée contre eux par Appel; — confirme ledit jugement en ce qu’il 
touche les dommages-intérêts reconventionnellement fixés à la somme 
de 500 francs et y ajoutant, annule les saisies pratiquées suivant 
procès-verbaux de Mosnier, huissier, des 26 juin.et 1 er juill. 1875, aux 
domiciles de Portail, Barbier, Becker et Vreillemard; en fait main¬ 
levée et ordonne la restitution à Moré des objets saisis, laissés entre 
les mains des personnes ci-dessus ou déposés au greffe du tribunal 
correctionnel de la Seine; — condamne Appel aux frais de son appel, 
liquidés à 18 fr. 25 c., pour ceux avancés par le Trésor; et à 17 fr. 
70 c. pour ceux taxés au profit de M° Tourseiller, avoué de Moré, dont 
l’assistance dans la cause est reconnue utile. 

Du 14 mars 1876. — C. de Paris. — M. Rohault de Fleury, prés. 

— M. Vignon, rapp. — M. d’Herbelot, av. gén. — MM 0 * Pataille et 
Nérot, av. 

art. 9888. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES.— FRAUDE.— CONSTATATION.—PROCÈS-VERBAL. 

Les contraventions, en matière fiscale, peuvent être constatées tant que 
la prescription n'en est pas acquise. 
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Est régulier le procès-verbal qui , au lieu de contenir la constatation 
de la contravention elle-même , relate d'autres faits matériels qui en prou¬ 
vent directement l'existence. 

Est suffisante pour la validité du procès-verbal la description des objets 
saisis , faite avec toute la précision possible , eu égard aux circonstances. 

ARRÊT. 

La Codr ; -r- Sur le premier moyen, pris de la violation des art. 21 
et 34 du décret du 1 er germinal an XIII, en ce que l’écrit du 
21 oct. 1873, rédigé six mois après la prétendue contravention, et 
portant sur des faits dont les employés n’ont pas été témoins, n’au¬ 
rait aucun des caractères d’un procès-verbal ; — attendu qu’aucun 
délai n’étant indiqué pour la rédaction des procès-verbaux en matière 
fiscale, les contraventions peuvent être constatées tant que la pres¬ 
cription n’en est pas acquise; que, s’il est vrai, qu’en général les 
procès-verbaux contiennent la relation de faits dont les employés ont 
été personnellement témoins, rien ne s’oppose à ce que cette relation, 
au lieu de porter sur les faits mômes qui constituent la contraven¬ 
tion, ait pour objet d’autres faits matériels qui en prouvent directe¬ 
ment l’existence ; — attendu que, dans l’espèce, le procès-verbal du 
21 oct. constate de la manière la plus formelle : 1° le fait de l’arrivée 
à la gare de Saint-Quentin, le 1 er mai 1873, de 6 fûts de trois-six 
pesant ensemble 3,393 kilog. ; 2° l’affirmation des employés du che¬ 
min de fer portant que les fi fûts ne sont sortis, ni de la gare de 
Saint-Quentin, ni même du wagon dans lequel ils avaient été trans¬ 
portés; 3° la signature par Castan, agent du sieur Doublier, sur les 
registres de la gare de Saint-Quentin constatant la réception de 6 fûts, 
et leur réexpédition à Lyon, sans avoir été déchargés du wagon; 
4° le fait que cette réexpédition a eu lieu au moyen de l’acquit-à- 
caution n° 24 pris à Ileyrieux; — attendu que ce sont là autant de 
constatations matérielles faites de visu par les employés, et qui ont pu, 
dès lors, servir de base à un procès-verbal régulier; — sur le 
deuxième moyen, pris d’une prétendue violation de l’art. 21 du dé¬ 
cret du 1 er germinal an XIII, en ce que les conditions prescrites par 
cet article pour la rédaction des procès-verbaux n’auraient pas été 
observées; — attendu que le procès-verbal du 21 oct. constate régu¬ 
lièrement la date et les causes de la saisie, la déclaration qui en a 
été faite aux prévenus, les noms, la qualité et la demeure des saisis¬ 
sants, l’espèce, le poids et la mesure des objets saisis; en un mot, 
toutes les circonstances dont l’art. 21 de la loi du 1 er germinal an XIII 
exige la constatation, à peine de nullité; et que si la description n’a 
pas été faite avec tous les détails désirables, cela tient à ce que, la 
contravention remontant à six mois, les objets saisis n’étaient pas sous 
les yeux des employés qui n’ont pu en opérer que la saisie fictive ; 
qu’au surplus, la description en a été faite avec toute la précision 
possible, eu égard aux circonstances; qu’il suit de là que les condi¬ 
tions de l'art. 21 ayant été suffisamment observées, c’est avec raison 
que la Cour d’appel de Grenoble a refusé de prononcer la nullité du 
procès-verbal; — rej., etc. 

Du 25 juin 1875. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Guyho, rapp. — M. Desjardins, av. gén. —MM es Lesage et Ar- 
belet, av. 
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art. 9889. 

PRESSE. — CONTRAVENTIONS. — IMPRIMEUR. — SOLIDARITÉ. — AMENDE. 

— PEINE. 

Dans les cas de contravention prévus par Y art, 7 de la loi du 6 juill. 
1871, l'imprimeur du journal , responsable des amendes solidairement avec 
le propriétaire ou gérant, subit également , mais sans solidarité, la même 
responsabilité pénale *. 


arrêt. l r0 espèce. (Min. publ. c. Palmé et Martinet.) 

La Cour; — Sur le moyen unique, pris de la violation des art. 2 
et 7 de la loi du 8 juill. 1871 : — vu ces articles; —attendu que, 
d’après les dispositions de l’art. 5 du décret du 17 fév. 1852, toute pu¬ 
blication de journal sans cautionnement était punie d’une amende 
de 100 à 2,000 fr. et d’un emprisonnement d’un mois à deux ans; 
que celui qui avait publié le journal et l’imprimeur devaient être so¬ 
lidairement responsables ; — attendu que, par ces expressions, 
« celui qui aura publié le journal et l’imprimeur seront solidairement 
responsables», le législateur avait entendu rendre celui qui a publié 
le journal et l’imprimeur responsables, directement et au même titre 
des contraventions prévues par l’art 5, les rendre également passibles 
des peines de l’art. 5, avec solidarité relativement aux amendes; — 
attendu que les dispositions de l’art. 5 du décret du 17 fév. 1852, au 
point de vue de la responsabilité pénale du propriétaire et de l’im¬ 
primeur, ont été reproduites dans l’art. 7 de la loi du 6 juill. 1871, 
qui a abrogé le décret du gouvernement de la Défense nationale du 

10 oct. 1870; — qu’il résulte de la discusion à la laquelle a donné 
lieu, devant l’Assemblée nationale, la loi du 6 juill. 1871, que l’art. 7 
de cette loi a eu pour but de rendre l’imprimeur pénalement respon¬ 
sable, au même titre que le propriétaire ou gérant, des contraven¬ 
tions prévues et punies par cet article; — que si, dans le cours de la 
discussion, on a demandé et obtenu l’insertion des mots « des 
amendes », après les mots « solidairement responsables », cette ad¬ 
dition, dont tous les discours prononcés devant l’Assemblée nationale 
ont précisé et déterminé le sens et la portée, avait pour objet d’indi¬ 
quer surabondamment que la solidarité admise par la loi ne pour¬ 
rait s’appliquer qu’aux amendes et non aux peines corporelles ; d’où 

11 suit que l’art. 7 de la loi du 6 juill. 1871 a reproduit exactement, 
dans ses termes et avec son esprit, relativement à la responsabilité 
pénale et directe de l’imprimeur, l’art. 5 du décret du 17 fév. 1852, 
«t doit être interprété dans le sens susindiqué ; — attendu, en fait, 
qu’il résulte des constatations de l’arrêt (rendu par la Cour de Paris 
le 6 fév. 1875) que le journal l'Echo de Rome , feuille non cautionnée, 
a publié à Paris, au cours des mois de nov. et déc. 1874, spécialement 
le 5 déc., divers articles présentant tous les caractères, non contestés 
par les prévenus, d’une discussion politique ; — que l’arrêt a reconnu 
avec raison que ces faits constituaient, à la charge du propriétaire 


1. V. C. de c&ss., 26 juill. 1855 (J. cr., art. 6022), et la note. 
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dn journal, la contravention prévue par les art. 2 et 7 de la loi du 
6 juill. 1871; mais que la Cour d’appel a faussement interprété et a 
violé ces dispositions législatives, en décidant que l’imprimeur devait 
être renvoyé de la poursuite et en le déclarant seulement responsable 
de l’amende prononcée contre le propriétaire gérant de l'Echo de 
Rome ; — casse, etc. 

Du 26 fév. 1873. — G. de cass. — M. de Carnières, pr. — M. Saint- 
Luc-Gourborieu, rapp. — Thiriot, av. gén. 

arrêt. 2* espèce. (Min. pub. c. Cochet et Jouin.) 

La Cour; — Sur le moyen unique, tiré de la violation de l’art. 7 
de la loi du 6 juill. 1871, en ce que Cochet, imprimeur à Meaux du 
journal hebdomadaire Pans à l'eaa-forte , prévenu de défaut de dépôt 
d’exemplaires dudit journal au parquet du procureur de la Répu¬ 
blique de cette ville, a été relaxé de la poursuite et déclaré par rar- 
rèt attaqué seulement responsable de l’amende prononcée contre le 
gérant du journal : — vu les art. 6 et 7 de la loi du 6 juill. 1871 ; — 
vu l’art. 7 de la loi du 18 mai 1808 ; — attendu que ce dernier article, 
sans édicter de pénalité, prescrivait, au moment de la publication de 
chaque feuille ou livraison du journal ou écrit périodique, de faire le 
dépôt de deux exemplaires signés du gérant responsable, au parquet 
du tribunal civil de première instance; — attendu que, pour com¬ 
bler la lacune qu’il signalait dans cet article, le législateur de 1871, 
en maintenant en vigueur sans modifications, par l’art. 6 de la loi 
du 6 juill. 1871, la disposition principale qu'il contenait, au lieu de 
reproduire, quant à la pénalité, l’art. 8 de la loi du 18 juill. 1871, 
aux termes duquel le défaut de dépôt d’exemplaires du journal au 
parquet était puni de 500 fr. d’amende contre les gérants, a préféré 
faire revivre les dispositions pénales de l’art. 5 du décret du 17 fév. 
1851; — qu’en conséquence, l’art. 7 de la loi du 6 juil.. 1871 porte : 
« Toute infraction aux dispositions des art. 2, 3, 5 et 6 de la présente 
loi, sera punie d’une amende de 100 à 2,000 fr. et d’un emprisonne¬ 
ment de 6 jours à six mois. Celui qui aura publié le journal ou écrit 
périodique et l’imprimeur seront responsables des amendes. » —At¬ 
tendu qu’il résulte de la discussion qui a eu lieu devant l’Assemblée 
nationale, à l’occasion dudit article, que le législateur a entendu 
rendre celui qui publie le journal et l’imprimeur responsables direc¬ 
tement et au même titre de toutes les infractions auxquelles se ré¬ 
fère cet article, et dès lors passibles, comme coauteurs, des mêmes 
peines avec solidarité relativement aux amendes; — que telle était 
la portée juridique donnée à la responsabilité pénale du propriétaire 
ou gérant du journal et de l’imprimeur, résultant des expressions em¬ 
ployées à leur égard dans l’art. 5 du décret du 17 fév. 1852, et repro¬ 
duites par l’art. 7 de la loi du 6 juill. 1871, avec cette seule diffé¬ 
rence que les mots « des amendes » ont été ajoutés à la fin dudit 
article; — que cette addition, dont le sens a été précisé et déterminé 
lors de la discussion de cet article, a seulement pour objet d’indiquer 
qu'au cas de condamnation prononcée contre les deux coauteurs d’un 
même fait, la solidarité ne pourrait s’appliquer qu’aux amendes, et 
non aux peines corporelles; — attendu, en fait, qu’il est constaté que, 
depuis plus de six mois, aucun exemplaire du journal hebdomadaire, 
Paris à Veau-forte , imprimé à Meaux par Cochet, n’avait été déposé 
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au parquet du procureur de République de cette ville; — que l’arrêt 
attaqué a reconnu avec raison que ces faits constituaient à la charge 
du gérant du journal la contravention prévue par l’art. 7 de ladite 
loi; mais que cet arrêt a faussement interprété et violé ces articles en 
décidant que Cochet, imprimeur, prévenu des mêmes faits, devait 
être renvoyé de la poursuite, et en le déclarant seulement respon¬ 
sable de l’amende prononcée contre le gérant; — casse l’arrêt de la 
Cour d’appel de Paris, chambre correctionnelle du 19 déc. 1874, etc. 

Du 9 avril 1875. — C. de cass. — M. Zangiacomi, f. f. de pr. — 
M. Moignon, rapp. — M. Bédarrides, av. gén. — M° Jozon, av. 

art. 9890. 

CHASSE. — PERMISSION; — TERRAIN INDIVIS. 

L’un des copropriétaires d'un terrain indivis ne peut seul faire parti¬ 
ciper un tiers au droit de chasse , concurremment avec lui : le tiers qui 
chasse ainsi sur ce terrain, sans autorisation de Vautre copropriétaire, 
commet le délit prévu par Vart. 11 de la loi du 3 mai 1844 

arrêt (Chevallier-Piat c. Bussières). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation de l’art. 1 er , § 2, de 
la loi du 3 mai 1844, en ce que l’arrêt dénoncé a décidé que le co¬ 
propriétaire d’une propriété indivise n’avait pas le droit de pour¬ 
suivre pour délit de chasse sans son consentement, le tiers qui avait 
chassé sur cette propriété avec la seule autorisation donnée par l’au¬ 
tre copropriétaire ; vu les art. l ep , § 2, et H de la loi du 3 mai 1844; 
— attendu, en fait, que Bussières a été cité à la requête de Chevallier- 
Piat devant le tribunal correctionnel d’Issoudun, sous prévention 
d’avoir chassé, sans le consentement de celui-ci, sur le domaine de 
Villeray, qui appartenait par indivis au plaignant et aux époux Pi- 
nault; que, pour sa défense, le prévenu, en produisant une lettre 
par laquelle Pinault déclarait qu’il l’avait autorisé à chasser sur sa 
propriété, a soutenu que le fait de chasse que lui imputait Cheval¬ 
lier-Piat ne constituait pas le délit prévu et puni par l’art. 1 1 de la 
loi susvisée, puisqu’il justifiait du consentement aonné par l’un des 
copropriétaires ; — attendu que l’arrêt attaqué a admis cette préten¬ 
tion et a relaxé le prévenu des poursuites, en se fondant sur ce que 
Pinault, communiste de Chevallier-Piat, ayant pu à juste titre délé¬ 
guer à Bussières tout ou partie de son droit de chasse sur la pro- 

1. V. l’arrêt cassé (J. cr ., art. 9841). La Cour de cassation nous paraît 
s’être placée à un point de vue différent de celui envisagé par la Cour 
de Bourges, dont la décision nous semblait s’être conformée aux prin¬ 
cipes du droit civil en déclarant que chaque communiste peut jouir de 
son droit de chasse ou le faire exercer par qui bon lui semble ; la Cour 
de cassation a envisagé, en effet, l’hypothèse où l’un des copropriétaires 
fait un véritable abus de son droit en y faisant participer un tiers con¬ 
curremment avec lui et non celle où il cède à titre gratuit ou onéreux 
ce même droit à une personne au proht de laquelle il s’en dessaisit. 
(V. Giraudeau et Lelièvre, la Chasse, n° 141. — Petit Traité du droit de 
chasse, t. I« r , p. 300.) 
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priété indivise, le plaignant était sans droit pour intenter une action 
pour délit de chasse contre le tiers ainsi autorisé à chasser, comme 
il n’aurait pu le faire contre son copropriétaire ; — attendu qu’en 
statuant dans ces termes, l’arrêt de la Cour de Bourges a méconnu 
tout à la fois les principes en matière d’indivision, et faussement in¬ 
terprété les dispositions des articles de la loi susvisée;—qu’en effet, 
si, par suite de l’état d’indivision, chaque copropriétaire jouit à un 
titre égal des droits inhérents à la propriété qui sont compatibles 
avec la nature de la chose commune, l’un d’eux ne peut seul, au dé¬ 
triment des droits de l’autre, diminuer l’étendue de cette jouissance 
et de ses avantages, en y faisant participer un tiers, concurremment 
avec lui ; — attendu que le droit de chasse est un attribut de la pro¬ 
priété d’un caractère particulier, qui, à raison de sa nature et de son 
objet, appartient au propriétaire du terrain;— que l’art. l or , § 2, de 
la loi susvisée, déclare, en conséquence, que nul n'aura la faculté de 
chasser sur le terrain d’autrui, sans le consentement du propriétaire 
ou de ses ayant-droit; — que l’infraction à cette prohibition est pas¬ 
sible des peines édictées par l’art. H; — qu'il résulte de la combi¬ 
naison de ces dispositions avec les principes en matière d’indivision 
que les copropriétaires ont un droit égal de chasse sur la propriété 
commune ; — que le tiers qui fait acte de chasse sur cette propriété 
chasse nécessairement sur un terrain appartenant à l’un et à l’autre 
des communistes; — qu’ainsi, pour satisfaire aux prescriptions for¬ 
melles de la loi, le tiers doit obtenir le consentement de chacun des 
copropriétaires; — d’où il suit que l’arrêt dénoncé, en décidant que 
l’autorisation pure et simple, donnée seulement par Pinault au pré¬ 
venu, suffisait pour rendre inapplicables les dispositions de l'art. H, 
a violé lesdites dispositions et faussement interprété celles de l’art. 1 er , 
§ 2, de la loi du 3 mai 1844; — casse, etc. 

Du 19 juin 1873. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Moignon, rapp. — M. Thiriot, av. gén. — M° Mazeau, av. 


art. 9891. 

CONTREFAÇON. — DESSINS DE FABRIQUE. — DÉPÔT. — PRÉSOMPTION DE 
NOUVEAUTÉ. — FABRICATION A L’ÉTRANGER. — SAISIE. — VALIDITÉ. 

Il suffit , pour qu'il y ait contrefaçon d'un dessin de fabrique, que l'imi¬ 
tation soit assez complète pour amener une confusion. 

Le dépôt régulier d'un dessin de fabrique , celui-ci fut-il simplement 
au (rayon, donne au déposant un droit privatif sur l'objet du dépôt, tant 
à raison des détails qu'à raison de la combinaison spèciale d’éléments 
connus. 

Il établit au profit du déposant une présomption de nouveauté, qui , 
jusqu’à preuve contraire , doit lui assurer la propriété exclusive. 

Le dépôt régulier d’un dessin de fabrique en France donne à son au¬ 
teur le droit de poursuivre ceux qui introduisent des produits identi¬ 
ques provenant d'un pays étranger , même si ce dessin est tombé dans le 
domaine public dans ce dernier pays. 

Est régulière la saisie des marchandises contrefaites, pratiquée non en 
vertu des lois spéciales, mais suivant le droit commun après autorisation 
du président (art. 34 du décret du 30 mars 1808). 
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jugement (Deneubourg-Ligier c. Birkin et Sands). 

Le Tribunal; — Après en avoir délibéré conformément à la loi; 
attendu qu’il résulte d’un certificat du secrétaire des Prud’hommes 
du département de la Seine en date du 17 sept. 1875, enregistré, que 
Deneubourg-Ligier a déposé des échantillons et dessins de dentelles 
dont il a déclaré vouloir se réserver la propriété exclusive pendant 
cinq années; — qu’il résulte également d’un acte sous seing privé en 
date du 18 oct. 1875, enregistré, que Deneubourg-Ligier a concédé à 
Gaillard père et fils le droit exclusif de faire fabriquer lesdits des¬ 
sins en imitation et que, pour conserver leurs droits pendant trois 
années à partir du jour du dépôt, ces derniers ont déposé lesdits 
échantillons et dessins au secrétariat du Conseil des Prud’hommes de 
Saint-Pierre-les-Calais, les 29 oct. 1875 et 7 déc. suivant; que toutes 
les formalités prescrites par la loi, en cette matière ont été remplies; 
attendu que les demandeurs soutiennent que Birkin, Sands et C®, 
ont introduit et débité en France, des dentelles, dont le dessin est 
identique à celui des échantillons par eux déposé; — sur la question 
d’identité : — attendu que si les dentelles incriminées ne sont pas la 
reproduction servile et absolument exacte dans tous leurs détails, des 
échantillons déposés, il est néanmoins constant que 1 imitation est 
assez complète et assez caractérisée pour amener une confusion; que 
la disposition de la rose, l’agencement des’pétales, l’inflexion de la 
tige, la combinaison des pleins et des vides, l’aspect particulier et la 
physionomie des pièces soumises à la comparaison ne peuvent laisser 
de doute sur ce point, que la correspondance produite au procès dé¬ 
montre que sur la place de Paris, les négociants eux-mêmes ne recon¬ 
naissent aucune différence appréciable entre les dentelles dont Deneu- 
bourg et Gaillard se sont réservé la propriété et celles qui sont 
vendues à Paris par le représentant de la maison anglaise; — sur la 
question de nouveauté : — attendu qu’en principe, le dépôt régulier 
d’un dessin de fabrique établit au profit du déposant, une présomp¬ 
tion de nouveauté qui, jusqu’à preuve contraire, doit lui assurer la 
propriété exclusive; — attendu que cette preuve contraire n’est pas 
faite, que non-seulement les dessins produits comme antériorité par 
Birkin, Sands et C®, ne présentent pas des similitudes qui permettent 
de considérer les dessins revendiqués comme étant tombés dans Je 
domaine public, mais encore que ces prétendues antériorités n’ont 
aucune date certaine avant le dépôt. Qu’ainsi dans l’espèce en 
droit comme en fait, la nouveauté des dessins déposés doit être 
admise; — en ce qui concerne la bonne foi : — attendu qu’en admet¬ 
tant que les dessins de Deneubourg et Gaillard fussent tombés dans 
le domaine public en Angleterre, Birkin et Sands ne pouvaient igno¬ 
rer que les dentelles par eux fabriquées en Angleterre étaient l’objet 
d’un droit privatif en France ; — qu'en effet, il résulte des documents 
de la procédure qu’ils sont représentés à Paris par un sieur Loriot 
qui fait pour eux le commerce des dentelles, rue des Jeûneurs. 40, 
et que par suite, ils sont en France vis-à-vis de Deneubourg et Gail¬ 
lard dans la situation de tous les autres négociants français qui ne 
pourraient prétexter de l’ignorance du dépôt pour établir leur bonne 
foi ; attendu au surplus, que les pièces de dentelles vendues par De¬ 
neubourg et Gaillard portaient, suivant l’usage du commerce, une 
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étiquette avec ces mots : « Dentelle Princesse déposée » et indiquant 
avec les initiales L. D. L. le numéro du dessin (1019), que ces faits 
sont exclusifs de la bonne foi; — en ce qui concerne la nullité et le 
caractère vexatoire de la saisie ; — attendu qu’il est établi, en dehors 
du procès-verbal de saisie, que Loriot, représentant de Birkin et 
Sanas, a vendu à Paris, diverses pièces de dentelles contrefaites : 
qu’ainsi, en admettant que la saisie fût nulle, la preuve de l’introduc¬ 
tion et du débit en France des marchandises contrefaites, n’en serait 
pas moins établie. Que, du reste, cette saisie ayant été autorisée par 
le juge, est régulière, et ne révélé dans l’espèce aucune intention 
vexatoire; qu’il ressort de ce qui précède, que la demande reconven¬ 
tionnelle de Birkin et Sands n’est pas fondée ; — par ces motifs, donne 
acte à Birkin et Sands de ce que le débat ne porte que sur le fait 
d’introduction et de débit en France des marchandises incriminées; 
dit que la saisie pratiquée par Deneubqurg et Gaillard est régulière 
en la forme et bien fondée; dit que Birkin et Sands ont introduit et 
débité en France des dentelles contrefaites à l’étranger, délits prévus 
et réprimés par la loi du 18 mars 1806, et les art. 486 et 487, C. pén. ; 
— faisant application de ces articles dont la lecture a été donnée par 
le président; condamne Birkin et Sands*solidairement à 200 fr. d’a- 
roende; ordonne la confiscation des échantillons saisis et décrits; — 
statuant sur l’action de la partie civile : — condamne Birkin et Sands 
solidairement envers Deneubourg et Gaillard à des dommages-inté- 
rôts à fixer par état; ordonne l’insertion du présent jugement dans 
uatre journaux, aux choix des demandeurs et aux frais des con- 
amnés, et condamne Birkin et Sands solidairement aux dépens, 
lesquels avancés par la partie civile sont liquidés à 14 fr. 45 c. ; fixe 
à deux mois la durée de la contrainte par corps, s’il y a lieu de l’exer¬ 
cer pour le recouvrement de l’amende et des dépens. 

Du 18 mai 1876. — Trib. de la Seine, 8 e ch. — M. Carlet, prés. — 
M. Mariage, subst. du pr. de la Rép. — M ea Huard et Pataille, av. 


1 


Sur l’appel de ce jugement, la Cour de Paris a rendu un arrêt 
ainsi conçu : 

ARRÊT. 

La Cour; — Vu les conclusions posées au cours des débats devant 
la Cour par M e Pavie, avoué de Birkin et Sands, et par M° Bailly, 
avoué de Deneubourg-Ligier et de Gaillard père et iils ; — vu toutes 
les pièces de procès et vidant le délibéré ordonné à la dernière au¬ 
dience; — statuant sur l’appel interjeté par Birkin et Sands du juge¬ 
ment du tribunal correctionnel de la Seine, 8 e Chambre, susdaté et 
énoncé, ensemble sur les conclusions posées par les parties devant la 
Cour; — en ce qui touche le tulle Princesse portant le n° 0730; — 
considérant que si le tribunal a visé dans le jugement dont est appel 
des dépôts faits par Deneubourg-Ligier et Gaillard, il n’a fait men¬ 
tion, lorsqu’il s’est agi de préciser la contrefaçon, que de la dentelle 
Princesse déposée portant le n° du dessin 1019; — qu’il ne s’est pas 
prononcé sur la contrefaçon du tulle Princesse portant le n° 0730 ; 
— qu’il n’y a donc pas chose jugée à cet égard, puisqu’il n’y a pas 
eu de décision judiciaire; mais que les intimés n’ayant pas interjeté 
appel du jugement, il n’échet de statuer sur la question de contrefa- 
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çon de tulle Princesse;— en ce qui touche la nullité de la saisie pra¬ 
tiquée à la requête des intimés ; — considérant qu’il a été procédé 
à cette mesure non pas en vertu ni par extension des lois spéciales 
de 1844 et de 1857, mais par suite des règles du droit commun et en 
vertu de l’autorisation accordée par le président du tribunal civil de 
la Seine, conformément à l’art. 54 du décret du 30 mars 1808 pour 
les cas d’urgence; que la saisie est donc régulière; — adoptant au 
surplus sur ce chef et sur le caractère prétendu vexatoire de ladite 
saisie, les motifs des premiers juges; — en ce qui touche la nullité 
du dépôt fait par Deneubourg-Ligier le 17 sept. 1875; — con¬ 
sidérant que, si l’objet déposé est un dessin au crayon, ce dépôt a 
toujours été considéré comme tout aussi valable que le serait celui 
d’un échantillon ; — en ce qui touche la nullité du dépôt fait par 
Gaillard le 29 nov. 1875; — considérant que Birkin et Sands n’établis¬ 
sent pas qu’entre cette date et celle du dépôt fait par Deneubourg- 
Ligier, l'objet déposé ait été mis dans le commerce ; — qu’il n’est 
donc pas exact de dire que les dépôts postérieurs faits par Gaillard 
n’avaient aucune valeur à l’égard de tout ce qui se trouvait dans la 
dentelle fabriquée par Deneubourg; — qu’en conséquence lesdits dé¬ 
pôts sont réguliers et valables; — en ce qui touche : — 1° la ques¬ 
tion d’identité entre les dentelles incriminées et les dentelles dépo¬ 
sées ; — 2° le défaut de nouveauté des dentelles déposées; — 3° les 
antériorités : — adoptant les motifs des premiers juges et considérant 
que l’expertise demandée est inutile, qu’en effet, en ce qui concerne 
les antériorités sans dates, opposées par Birkin et Sands, les experts 
ne seraient pas plus en mesure de préciser les dates que ne l’ont été 
ces derniers eux-mêmes, et qu’il n’est pas possible d’admettre que la 
partie qui devient demanderesse en soulevant une exception puisse 
se soustraire à l’obligation de la preuve qui lui incombe et qu’elle 
n’est pas en état d’administrer en demandant que des experts soient 
chargés de la faire en son lieu et place ; — considérant, en ce qui 
concerne la comparaison à faire des divers échantillons produits au 
procès et opposés les uns aux autres à titre d’antériorités, que la Cour 

§ eut y procéder sans l’assistance d’experts ; — en ce qui touche Déten¬ 
ue au droit de Deneubourg-Ligier et Gaillard : — considérant que 
le dépôt du dessin fait par Deneubourg-Ligier le 17 sept. 1875, donne 
au déposant un droit privatif sur l’objet au dépôt tant à raison des 
détails qu’à raison de la combinaison spéciale d’éléments connus; — 
que c’est à la fois et sur cette combinaison et sur ces détails qu’a 

Î >orté la reproduction reprochée aux appelants; — en ce qui touche 
'excuse de bonne foi : — adoptant les motifs des premiers juges et 
considérant qu’en l’état de la cause il importe peu que la fabrication 
des dentelles dont s’agit fût libre en Angleterre, faute du dépôt du 
dessin dans le pays ; — qu’il n’y a pas lieu non plus, quant à présent 
du moins, de rechercher si les appelants ont cessé, depuis la saisie, 
d’expédier et de vendre en France les dessins incriminés; — adoptant 
au surplus les motifs des premiers juges non contraires à ceux qui 
précèdent ; — dit qu’il n’y a lieu de déclarer nuis les dépôts effectués 
et la saisie pratiquée à la requête des intimés ; — déclare au cons 
traire valable et non frustratoire la saisie dont s’agit ; — dit qu’il 
n’échet de donner acte aux appelants : — 1° de ce que la fabrication 
était libre en Angleterre ; — 2° de ce qu’ils prétendent avoir été de 
bonne foi ; — 3° de ce qu’ils auraient immédiatement après la saisie 
cessé toute expédition et vente en France; — dit qu’il n’y a pas chose 
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jugée sur le dessin n° 0730 et qu’il n’y a lieu à statuer sur la ques¬ 
tion de contrefaçon du tulle Princesse ; — dit qu’il n’y a pas lieu à 
expertise; — met l’appellation au néant; — ordonne que ce dont est 
appel sortira son plein et entier effet; — ordonne que l’insertion du 
jugement et du présent arrêt aura lieu par extrait dans quatre jour¬ 
naux aux choix des intimés et aux frais des appelants, sans pouvoir 
dépasser pour chaque extrait la somme de 250 fr. ; — condamne 
Birkin et Sands solidairement aux frais de leur appel liquidés à 
21 fr. 12 c. pour ceux avancés par le Trésor et à... pour ceux taxés 
au profit de M® Bailly, avoué des parties civiles, dont l’assistance dans 
la cause est reconnue utile; — fixe à six mois la durée de la con¬ 
trainte par corps, s il y a lieu de l’exercer contre Birkin et Sands pour 
le recouvrement des amendes et dépens ; — déclare les parties civiles 
personnellement tenues des dépens envers le Trésor, sauf leur recours 
de droit. 

Du 27 juill. 1876. — C. de Paris. — M. Rohault de Fleury, prés. 
— M. Try, rapp. — M. Dubois, av. gén. — M cs Huard et Bataille, av. 


art. 9892. 

C0CR D’ASSISES. — RÉPONSE DU JURY. — SIGNATURES. — PROCÈS-VERBAL. 

La signature de la déclaration du jury par le chef des jurés, sa remise 
au président des assises , le tout en présence des jurés , enfin la signature 
de cette déclaration par le président et le greffier sont des formalités subs¬ 
tantielles dont Vinobservation entraine la nullité de la condamnation 
(art. 349, C. inst. ci*.). 

L'arrêt basé sur un procès-verbal qui ne constate pas l'accomplissement 
des formalités précitées est entaché de nullité *. 

arrêt (Maxant). 

La Cour : — Sur l’unique moyen de cassation pris d’une violation 
de l’art. 349 du C. d’inst. cr. ; — vu ledit article, lequel est ainsi 
conçu : « la déclaration du jury sera signée par le chef et remise par 
lui au président, le tout en présence des jurés, le président la signera 
et la fera signer par le greffier; » — attendu que ces trois signatu¬ 
res peuvent seules donner à la déclaration du jury le caractère d’ir¬ 
révocabilité et d’authenticité nécessaire pour qu’elle serve de base 
légale à l’arrêt de condamnation; qu'elle doit avoir ce caractère au 
moment même oh il en est fait lecture par le greffier, en présence 
de l’accusé; qu’il faut, par conséquent, que la première de ces signa¬ 
tures soit apposée en présence des jurés et que toutes soient apposées 
avant la lecture de la déclaration à l’accusé; que ce sont des forma¬ 
lités substantielles dont 1 inobservation entraîne la nullité de la con¬ 
damnation; — attendu, en fait, que le procès-verbal ne constate pas 


1. V. dans le même sens, Cass., 6 juill. 1S76 ( suprà , art. 9838) : la Cour 
de cass. avait déjà affirmé la nécessité de l’apposition des trois signa¬ 
tures conformément aux prescriptions de l’art. 349, C. inst. cr. (Cass., 
8 mai 1870, J. cr., art. 9190); aujourd’hui elle considère le silence seul du 
procès-verbal sur ce point comme viciant la condamnation. 
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que la déclaration du jury ait été signée par le chef des jurés; qu’il 
ne constate pas non plus que le président ait signé cette déclaration 
et l’ait fait signer par le greffier; qu’à la vérité ces trois signatures 
existent au bas de la déclaration; mais qu’il ne résulte ni d'une 
mention expresse du procès-verbal, ni d’aucune autre pouvant la 
compléter ou la suppléer que lesdites signatures aient été apposées 
au bas de cette déclaration dans les conditions et au moment exigés 
par la loi ; qu’il y a, dès lors, présomption légale que ces formalités 
substantielles n’ont pas été remplies, d’oùil suit que l’art. 349précité 
a été violé ; casse. 

Du 28 août 1876. — C. de cas. — M. Barbier, rapp. —M. Desjar¬ 
dins, av. gén. — M e “ Godart et Sauvel, av. 

art. 9893. 

GARDE PARTICULIER. — ADJUDICATAIRE. — PÊCHE. — FIN DE BAIL. — DÉ¬ 
LIT. — COMPÉTENCE. 

La commission du garde 'particulier prend fin de plein droit avec l’ex¬ 
piration du bail dont était adjudicataire celui qui Va commissionné K 

Ce bail expiré , le garde ayant perdu sa qualité d'officier de police ju¬ 
diciaire, n’est plus justiciable de la première chambre de la Cour d’appel 
pour les délits commis par lui sur les eaux précédemment confiés à sa 
surveillance *. 

arrêt (Tihay). 

La Cour; — Attendu qu’adjudicataire du premier lot de pêche de 
la Moselle, jusqu’au 27 sept. 1873, le sieur Del, commissaire-priseur 
à Epinal, a, par commission du 11 juin 1869, chargé, comme garde 
particulier, Michel Tihay, de la surveillance de la portion de rivière 
à lui affermée;— qu’évidemment, dans la commune intention des 
parties, cette commission, illimitée en apparence, ne devait pas avoir 
une durée plus longue que l’adjudication, nul ne pouvant, même au 
point de vue d’une simple surveillance, conférer à un autre des pou¬ 
voirs plus étendus que les siens ; — qu’il importe peu qu’après une 
année d’intervalle, le 28 déc. 1874, le sieur Del soit devenu une se¬ 
conde fois adjudicataire; — que cette nouvelle adjudication n’a point 
fait revivre la commission primitive, alors même que les parties l’au¬ 
raient voulu, sans l’agrément de l’autorité administrative, intéressée 
à savoir si l’ancien garde était resté digne de sa confiance, et devait 
être par elle encore accepté; — que, dans ces circonstances, Michel 
Tihay se présente à la justice correctionnelle sans qu’on puisse lui 
imposer le privilège, plus onéreux que profitable, des articles 479 
et 483 du Code d’inst. crim., et que l’incompétence de la Cour, en ce 
qui le concerne, autorise J.-E. Dupré à soulever la même exception 
que lui; — par ces motifs; — se déclare incompétente et renvoie les 
inculpés sans dépens, sauf au ministère public à se pourvoir, s’il 
s’y croit fondé, devant les juges compétents. 

Du 29 juin 1876.— C. de Nancy. —M. Leclerc, pr. prés. —M. An- 
genoux, av. gén. — M° Henri Mengin, av. 


1.-2. V. Supra, art. 9833, et la note. 
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aht. 0894. 

Proposition de loi tendant à modifier les articles 420 et 421 du Code 

d'instruction criminelle. 

Un projet de loi d’un grand intérêt pour la procédure devant la 
Chambre criminelle de la Cour de cassation, vient d’être pris en con¬ 
sidération par le Sénat et sera soumis à son approbation définitive, 
puis au vote de la Chambre des Députés dans le cours de la session 
prochaine. 

Nous sommes heureux de pouvoir mettre aujourd’hui sous les yeux 
de nos lecteurs le rapport fait au nom de la Commission du Sénat, 
chargée de l’examen de ce projet, par M. Hérold, sénateur. 

# 

RAPPORT fait au nom de la Commission chargée d’examiner la 
proposition de loi de M. Hérold, tendant à modifier l’article 420 
et à abroger Varticle 421 du Code d’instruction criminelle , par M. Hé¬ 
rold, sénateur. 

Messieurs, 

Sur le rapport favorable de sa 3° Commission d’initiative, le Sé¬ 
nat, dans sa séance du 16 juin dernier, a pris en considération une 
proposition de loi ainsi conçue : 

« Dans l’article 420 du Code d’instruction criminelle, remplacer les 
mots : les condamnés en matière criminelle, par ceux-ci : les condam¬ 
nés à une peine emportant privation de la liberté. » 

« L’article 421 du Code d'instruction criminelle est abrogé. » 

La Commission chargée de l’examen définitif de la proposition, 
après avoir entendu M. le garde des sceaux, a cru devoir deman¬ 
der, par son intermédiaire, l’avis de la Chambre criminelle de la 
Cour de cassation et celui du parquet de la même Cour sur les modi¬ 
fications légales dont il s’agit. Ce double avis lui a été communiqué. 

La Commission, adoptant, à l’unanimité, la pensée du projet, 
mais s’inspirant des observations présentées, propose au Sénat une 
rédaction nouvelle de chacun des deux articles susmentionnés, qu'il 
importe d’étudier séparément. 

Occupons-nous d’abord de l’article 420. 

Le but et la portée du projet ont été exposés dans le rapport de la 
3° Commission d’initiative. Il s’agit d’étendre, en matière de pour¬ 
vois en cassation, à tous les condamnés frappés d’emprisonnement, 
la dispense d’amende que la loi actuelle n’accorde qu’aux condam¬ 
nés en matière criminelle proprement dite. L’auteur de la proposi- 

J. cr., Septembre-Octobre 1870. 17 
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tion a pensé que, dès que la liberté de l’homme est eu jeu, peu im¬ 
porte la juridiction qui a prononcé et peu importe la durée de la 
peine : le condamné use d’un droit en poussant sa défense jusqu’au 
bout; pourquoi cet obstacle de l’amende élevé devant le pauvre ? 
Partout il peut y avoir des innocents. 

A la proposition de modification de l’article 420, M. le garde dos 
sceaux a objecté la crainte de la multiplicité des pourvois en cassa¬ 
tion. La Chambre criminelle de la Cour de cassation, tout en parta¬ 
geant cette crainte, sans vouloir d’ailleurs en tirer un argument 
décisif, a pensé que l’inconvénient serait suffisamment atténué ot 
que satisfaction, suffisante aussi, serait donnée à l’idée de la propo¬ 
sition, si l’on accordait la suppression de la consignation préalable 
de l’amende, en maintenant la condamnation à l’amende en cas do 
rejet du pourvoi. Le parquet a émis le même avis. 

La Commission croit que le plus grand nombre de pourvois no 
saurait être opposé à une mesure législative fondée sur des intérêts 
graves. Mais elle a reconnu que la suppression de la consignation 
préalable détruit l’obstacle qui s’élève devant les demandeurs en 
cassation; si un condamné s’arrête devant la crainte d’une condam¬ 
nation pécuniaire ultérieure, il témoigne ainsi, lui-même, n’attacher 
au pourvoi qu’une importance secondaire : d’après cette considéra¬ 
tion, si le maintien de la condamnation après rejet empêche un cer¬ 
tain nombre de pourvois, il n’y a là qu’avantage. La Commission 
s’est donc rangée à l’avis de la Cour de cassation. 

C’est dans ce sens que la Commission a adopté la rédaction nou¬ 
velle de l’article 420, qui sera proposée par elle au Sénat. 

En ce qui touche l’art. 421, la proposition consistait à supprimer 
entièrement l’article et par conséquent la « mise en état » qu’il or¬ 
ganise. 

L’auteur de la proposition a signalé, après bien d’autres, l’extrême 
rigueur de cette disposition légale qui contraint, le demandeur en 
cassation à subir l’exécution d’une condamnation qui n’est pas encore 
devenue définitive, et qui pourra, plus tard, être reconnue prononcée 
à tort L 


1. Voici comment s’exprimait dans le rapport sommaire fait au nom 
de la 3* Commission d’initiative l’honorable auteur de la proposition : 

L’obligation imposée en principe, par cet article, au demandeur en 
cassation, de se constituer prisonnier est ce qu’on appelle la mise en état 
Elle est fort dure, car elle le force à subir l’emprisonnement avant qu’il 
soit certain qu’il y est régulièrement condamné ; et, par le fait, toutes 
les fois qu’il y a cassation et que, par la décision de la juridiction devant 
laquelle l’affaire est renvoyée, le demandeur en cassation est relaxé de 
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M. le garde des sceaux s’est déclaié partisan de l’innovation. Ce¬ 
pendant, elle avait déjà rencontré dans la Commission une résistance 
qui consistait non pas à la repousser totalement, mais à en limiter 
l’étendue, lorsque l’avis de la Cour de cassation est venu fortifier les 
objections. Ce n’est pourtant pas à l’opinion de la Chambre crimi¬ 
nelle, contraire à toute modification de l’article 421, que s’est rangée 
la Commission, mais à l’opinion du parquet, qui croit que l’on peut 
sans inconvénients dispenser de la mise en état les demandeurs en 
cassation dont la peine ne dépasse pas un temps assez court d’empri¬ 
sonnement, mais qu’il faut continuer à l’infliger à ceux qui sont frap¬ 
pés de condamnations plus graves. 

La Commission, placée en face de plusieurs systèmes, a dû les exa¬ 
miner tous. 

Pour le maintien absolu de la mise en état, on peut faire valoir 


la poursuite, il se trouve que ce demandeur a subi sa peine ou une par¬ 
tie de sa peine sans l’avoir légalement encourue. 

Cette loi est si rigoureuse que, dans la pratique, la Cour de cassation 
elle-même n’a pas hésité à en tempérer l’application. Tandis que l’ar¬ 
ticle 421 exige la mise en état préalablement à la déclaration de pourvoi, 
la Cour se conténte, en fait, de la production de l’acte d’écrou au mo¬ 
ment où l’affaire est appelée ; de sorle, il est vrai, que le plus souvent 
le demandeur, s’il obtient cassation, ne passe que peu de temps en pri¬ 
son. Mais Ce peu est encore trop. En outre, il est parfois arrivé que, par 
suite de retards inattendus dans le jugement, des demandeurs ont sé¬ 
journé des setnnines en prison, et même accompli leur peine entière, 
peine qu’un arrêt ultérieur peut déclarer et déclare quelquefois pronon¬ 
cée à tort. Dans tous les cas, et même réduit à l’écrou immédiat, l’ar- 
ticle 421 constitue encore une disposition draconienne, que d’éminents 
criminalistes ont justement critiquée. 

Nous nous bornerons à citer l’opinion de M. Faustin Hélie : 

« Cette mesure, dit-il, comme l’amende, est une disposition emprun¬ 
tée à notre ancien droit... Etait-il nécessaire de la reprendre quand le 
législateur de 1791 et celui de l’an IV l’avaient également écartée? Quel 
est son but? Ou ne peut la considérer que comme un acte de soumission 
envers la justice et comme une garantie qu’en cas de rejet le demandeur 
subira sa peine. Les rédacteurs de notre Code paraissent avoir eu cette 
double pensée.... L'un et l’autre motif nous paraissent peu puissants. 
Comment vouloir que le demandeur obéisse aux décisions qu’il attaque, 
quand son pourvoi a pour effet d’en suspendre l’exécution ? Et pourquoi 
lui imposer une garantie de cette exécution, quand les juges chargés de 
l'instruction ou quand la loi elle-même n’ont pas jugé cette garantie né¬ 
cessaire pour la poursuite ? Exiger l’obéissance, c’est déclarer que le 
pourvoi n’est pas suspensif et qu’il y a lieu d’exécuter une condamnation 
qui n’est pas encore exécutoire; exiger une garantie, c’est déclarer que 
les garanties qui ont entouré l’instruction étaient insuffisantes. La mise 
en état, qui est rarement utile, a souvent pour résultat d’empêcher les 
recours des petits coudamnés, et peut-être, sous ce rapport, cette me¬ 
sure a-t-elle été au-delà des prévisions du législateur. » 
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une considération théorique : l’exécution de la condamnation est un 
hommage rendu aux décisions des juges du fait. Cette .considération 
a une force particulière quand il s’agit de condamnés qui se sont 
soustraits à l’exécution d’un mandat décerné contre eux. On ajoute 
une considération pratique : cette exécution rend plus difficile la dis¬ 
parition des condamnés qui n’ont recours à des moyens dilatoires 
que pour préparer leur fuite. 

Mais la première considération ne cède-t-elle pas à un principe plus 
puissant, qui est l’effet suspensif du pourvoi en cassation ? Comment 
admettre qu’une condamnation qui n’est pas encore définitive, qui 
peut être ultérieurement reconnue prononcée à tort, soit exécutée? 
Il y a eu, il y a, il y aura toujours des arrêts cassés, quelque bien 
rendue que soit la justice. Toutes les fois qu'un arrêt est cassé et 
que par la décision du juge saisi à nouveau, l’inculpé est renvoyé 
de la poursuite, comment nier que l’exécution déjà subie par lui 
de tout ou partie de sa peine soit non-seulement une rigueur, mais 
une injustice? — Quant à la considération tirée de la crainte de cer¬ 
taines disparitions, elle doit céder à des raisons d’un ordre aussi élevé. 

Ces réponses conduiraient au système de l’abrogation absolue de 
la mise en état. 

\ 

Tel n’a pas été cependant le résultat de la délibération de la Com¬ 
mission. Personne n’a admis le maintien complet de l’article 421; 
mais la suppression de la mise en état dans tous les cas n’a pas été 
approuvée par la majorité. 

C’est la crainte de favoriser la fuite de quelques condamnés qui a 
déterminé l’opinion de la Commission. Si la condamnation est lé¬ 
gère, si la durée de l’emprisonnement est courte, l’évasion semble 
peu probable; mais il en est autrement dans le cas contraire. La 
ressource de la mise en liberté provisoire, avec ou sans caution, 
atténue d’ailleurs pour les condamnations graves l’inconvénient 
d’une exécution anticipée. Ajoutons que dès que la mise en état ne 
s’applique qu’à des peines d’une certaine durée, on n’a plus à crain¬ 
dre, vu la rapidité d’expédition des pourvois, que la peine entière 
soit subie avant leur jugement. 

La minorité de la Commission, reconnaissant la valeur de ces 
objections et craignant de compromettre la réforme proposée par 
des exigences trop absolues, n’a pas prolongé sa résistance et l’ac¬ 
cord s’est formé sur le principe d’une disposition intermédiaire. 

Mais à quel taux de condamnation la dispense de mise en état 
serait-elle accordée ou refusée ? 

Le parquet de la Cour de cassation avait indiqué la limite de trois 
mois d’emprisonnement. La majorité delà Commission a préféré celle 
de six mois. La limite d’un an, proposée aussi, a été rejetée. 
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Ces solutions art ôtées, la Commission avait terminé sa tâche, à ne 
s’en tenir qu’à la proposition qui lui avait été renvoyée. Mais le par¬ 
quet de la Cour, de cassation ayant eu l’heureuse inspiration de lui 
indiquer des modifications de détail à introduire dans les articles 420 
et 421, elle s’est empressée de les examiner, et, les trouvant parfaite¬ 
ment justifiées, elle les a adoptées. 

Il suffira, pour motiver son appréciation à cet égard, de repro¬ 
duire les termes mômes des observations de M. le procureur général 
à la Cour de cassation : 

« Aux termes de l’article 420, l’indigent est tenu, pour être dis¬ 
pensé de la consignation d’amende, de produire un certificat d’in¬ 
digence délivré par le maire, visé par le sous-préfet et approuvé par 
le préfet du département. 

« Cette double formalité du visa et de l’approbation me paraît su¬ 
perflue, car elle entraîne des lenteurs regrettables et quelquefois des 
difficultés d’exécution. Mon parquet pense qu’il serait préférable de 
soumettre le certificat, délivré par le maire, à l’unique approbation 
soit du sous-préfet, soit du préfet. 

« L’article 421, § 3, ne permet au demandeur en cassation de se 
constituer dans la maison de justice du lieu où siège la Cour de cas¬ 
sation, qu’autant que le recours est motivé par l’incompétence. Mais, 
dans la pratique, la Cour ne fait aucune distinction, et dans tous les 
cas elle admet la mise en état dans la maison de justice de Paris. La 
jurisprudence étant favorable aux condamnés, la première ligne d 
§ 3 de l’article 421 : « Néanmoins lorsque le recours en cassation sera 
« motivé sur l'incompétence, » pourrait être supprimée. » 

Enfin, la Commission a cru devoir confirmer législativement les 
améliorations apportées par la jurisprudence de la Cour de cassation 
aux dispositions de l’article 421, relativement à la faculté de dispen¬ 
ser de caution le condamné qui réclame la liberté provisoire 1 , et re¬ 
lativement à la date obligatoire de sa mise en état, quand elle reste 
nécessaire. 

En conséquence, votre Commission a l’honneur de proposer au 
Sénat l’adoption de la proposition de loi suivante : 


1. La Cour de cassation a décidé que depuis la loi du 14 juillet 1865 
modifiant les art. 113 et 114 du C. inst. cr. la mise en liberté sans cau¬ 
tion régulièrement ordonnée par la juridiction compétente équivalait, 
aussi bien que la liberté avec caution, à la mise en état (V. C. de cass., 
27 juill. 1867, et les observations de M. Ach. Morin sur cet arrêt. J. «*., 
art. 8472). 
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PROPOSITION DE LOI 


Les articles 420 et 421 du Code d’instruction criminelle seront modifiés 

ainsi qu’il suit : 


RÉDACTION ACTUELLE. 

Art. 420. 

Sont dispensés de l’amende : 
1° les condamnés en matière cri¬ 
minelle; 2° les agents publics 
pour affaires qui concernent di¬ 
rectement l’administration et les 
domaines de l’Etat. 

A l’égard de toutes autres per¬ 
sonnes, l’amende sera encourue 

Ï >ar celles qui succomberont dans 
eurs recours. Seront néanmoins 
dispensées de la consigner celles 
qui joindront à leur demande en 
cassation : 1° un extrait du rôle 
des contributions constatant qu'el¬ 
les paient moins de six francs, ou 
un certificat du percepteur de leur 
commune portant qu’elles ne sont 
point imposées; 2° un certificat 
d’indigence à elles délivré par le 
maire de la commune de leur do¬ 
micile ou par son adjoint, visé par 
le sous-préfet et approuvé par le 
préfet de leur département. 


Art. 421. 

Les condamnés, même en matière 


RÉDACTION PROPOSÉE. 

Art. 420. 

Sont dispensés de l’amende : 
1° les condamnés en matière cri¬ 
minelle ; 2° les agents publics 
pour affaires qui concernent di¬ 
rectement P administration et les 
domaines de l’Etat. 

A l’égard de toutes autres per¬ 
sonnes, l’amende sera encourue 
par celles qui succomberont dans 
leurs recours. Seront néanmoins 
dispensées de la consigner : 1° les 
condamnés en matière correctionnelle 
et de police à une peine emportant 
privation de la liberté; 2° les per¬ 
sonnes qui joindront à leur de¬ 
mande en cassation, première¬ 
ment , un extrait du rôle des 
contributions constatant cu’elles 
paient moins de six francs ou un 
certificat du percepteur de leur 
commune, portant qu’elles ne sont 
point imposées, et, deuxièmement, 
un certificat d’indigence 1 à elles 
délivré par le maire de la com¬ 
mune de leur domicile ou par son 
adjoint, approuvé par le sous-préfet 
de l'arrondissement ou, dans l'ar¬ 
rondissement du chef-lieu du dépar¬ 
tement, par le préfet. 

Art. 421. 

Seront déclarés déchus de leur 


1. Il a été présenté par M. Bozérian, sénateur, un amendement 
tendant à remplacer ces mots par : 

« Deuxièmement, un certificat constatant qu’elles sont, à raison de leur 
indigence, dans l’impossibilité de consigner l’amende. Ce certificat leur 

sera délivré par.» 

(La suite comme au projet.) 
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correctionnelle ou de police, à une 
peine emportant privation de la li¬ 
berté, ne seront pas admis à se pour¬ 
voir en cassation lorsqu'ils ne seront 
pas actuellement en état ou lorsqu'ils 
n’auront pas été mis en liberté sous 
caution. 

L’acte de leur écrou ou de leur 
mise en liberté sous caution sera 
annexé à l'acte de recours en cassa¬ 
tion. 

Néanmoins, lorsque le recours en 
cassation sera motivé sur l'incom¬ 
pétence, il suffira au demandeur, 
pour que son concours soit reçu, 
de justifier au’il s’est actuelle¬ 
ment constitué dans la maison de 
justice du lieu où siège la Cour de 
cassation: le gardien de cette mai¬ 
son pourra l’y recevoir sur la re¬ 
présentation de sa demande adres¬ 
sée au procureur général près de 
cette Cour, et visée par ce magis¬ 
trat. 

art. 9895. 

TÉMOIN. — COUR D’ASSISES. — PARTIE CIVILE. — INSTANCE PENDANTE. 

Ne peut être entendu comme témoin dans une instance criminelle , ce¬ 
lui qui a engagé contre l’accusé une action encore pendante devant la ju¬ 
ridiction civile pour réparation du préjudice à lui causé par le crime dont 
est prévenu l'accusé *. 

arrêt (Bru). 

La Cour; — Attendu que par des conclusions prises en son nom, 
Bru s’oppose à l’audition comme témoins de Bucli, Lafon et Dalcuf, 
syndics de la faillite Ravaillic; — attendu qu’il soutient que Buch, 
Lafon et Daleuf ont introduit contre lui, en leur qualité, une action 
civile en remboursement ou restitution des sommes par lui détour¬ 
nées, sommes qui sont identiquement les mêmes que celles sur les¬ 
quelles porte l’action criminelle, et que l’action civile n’a été suspen¬ 
due que par l’effet des dispositions de l’art. 3 du C. d’inst. crim. ; 
— attendu qu’il est certain que l’instance intentée par Buch, Lafon 
et Daleuf ès qualité, le 13 oct. 1875, et qui est pendante devant le 
tribunal de première instance d’Albi, a pour but d’obtenir de Bru la 
réparation d’un préjudice causé à Ravailhe à raison d’un fait qua¬ 
lifié crime; que le procès civil porte sur le môme objet que le procès 
criminel; que dès lors les syndics de la faillite Ravailhe ont un in¬ 
térêt manifeste à. se prévaloir des avantages résultant d’une condam¬ 
nation qui peut être prononcée et à en revendiquer plus tard le 
bénéfice;— attendu que, si les prohibitions de l’art. 322 du C. d’inst. 


pourvoi en cassation les condamnés 
à une peine emportant privation de 
la liberté pour une durée de plus de 
six mois, qui ne seront pas en état , 
ou qui n'auront pas été mis en li - 
berté provisoire avec ou sans cau¬ 
tion. 

L’acte de leur écrou ou de leur 
mise en liberté sera produit devant 
la Cour de cassation, au plus tard 
au moment où l'affaire y sera ap¬ 
pelée. 

Il suffira au demandeur, pour 
que son recours soit reçu, de jus¬ 
tifier qu’il s’est actuellement con¬ 
stitué dans la maison de justice 
du lieu où siège la Cour de cas¬ 
sation : le gardien de cette maison 
pourra l'y recevoir sur la repré¬ 
sentation de sa demande adressée 
au procureur général près cette 
Cour, et visée par ce magistrat. 


1. V. Rép. ci\ , v° Partie civile, n° 8, C. de cass., 4 sept. 1862 (J. cr., 
art. 1558) et 13 juill. 1861 ( J. a\, art. 7468), et infra, art. 9910. 
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crim. sont restrictives en ce qui touche les incapacités de témoi¬ 
gnage, en telle sorte que les conclusions de Bru ne sont point rigou¬ 
reusement justifiées par un texte formel de loi, il est néanmoins de 
principe que nul n’est admis à déposer comme témoin dans sa propre 
cause, et qu’entre les fonctions de témoin et la qualité de partie de¬ 
manderesse dans un procès déjà commencé, il existe une incompati¬ 
bilité qui dérive, en l’état, de la similitude des actions civile et 
publique;—attendu d’ailleurs que Bru allègue à l'appui de son oppo¬ 
sition l'intérêt de sa défense; que M. le procureur de la République 
n’insiste point et ne met pas obstacle à sa réclamation; qu’il y a donc 
accord entre le ministère public et l’accusé pour renoncer à l’audi¬ 
tion des syndics comme témoins; qu’il convient d’accueillir les con¬ 
clusions de Bru;—par ces motifs,— la Cour, après en avoir délibéré, 
prononçant publiquement, — ordonne que les dépositions des syn¬ 
dics Buch, Lafon et Daleuf ne seront pas reçues et que leurs noms 
seront retranchés de la liste des témoins signifiée à la requête du 
ministère public. ’ 

Du 8 sept. 1876. — C. d’assises du Tarn. — M. Auzies, prés. — 
M. le baron Desazar, proc. de la République. — M° Fabreguettes, av. 

A HT. 9806. 

DIFFAMATION. — MAGISTRAT. — COMPÉTENCE. — INTENTION DE NUIRE. 

Le fait par un journal de signaler , en le qualifiant de conversion inlè- 
ressée , le changement d'opinion politique d'un magistrat constitue une 
imputation étrangère aux fonctions de celui-ci et de la compétent e du 
tribunal correctionnel 1 . 

En matière de diffamation il appartient à la Cour de cassation de con¬ 
trôler l’appréciation des juges du fait en ce qui concerne les éléments cons¬ 
titutifs du délit tels qu'ils se dégagent de l'article incriminé 2 . 

L'intention de nuire est un des éléments essentiels du délit de diffama - 
tion, et, si elle doit être présumée , cette présomption peut être détruite 
par les faits et circonstances de la cause 3 . 

arrêt ( Messager du Midi). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation des art. 2 et 3 de la 
loi du 15 avril 1871, en ce que la diffamation aurait été dirigée contre 
un fonctionnaire public, et serait, à ce titre, de la compétence de la 
Cour d’assises : — attendu que les articles publiés les 12 et 13 avril 
1871 dans le journal le Messager du Midi , et qui ont fait l’objet de la 


1. Y., dans le môme sens, Cour de cass., 28 fév. 1845 cr. y art. 3743) 
et la note. 

2. V., dans le même sens, C. de cass., 11 janv. 1873 {J. cr. y art. 0472) ; 
23 avril 1863 (/. cr., art. 7713). 

3. Y., sur le caractère essentiel de l’intention de uuire, C. de cass., 
10 août 1867 {J. cr., art. 8636), C. de Paris, 20 nov. 1861 ( J. cr. } art. 7323) ; 
21 avril 1864 ( J. cr., art. 7902), et 23 avril 1863 ( J. cr., art. 7713) ; 
la Cour de cassation a aussi jugé que cette intention doit être présumée 
et qu’elle ne peut être détruite par une simple affirmation contraire non 
appuyée de faits justificatifs (2 août 1873. J. cr., art. 9593). 
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plainte, signalent le changement survenu dans les opinions politiques 
de Grille, changement qui, en présence de sa nomination aux fonc¬ 
tions de président du tribunal de Mmes, au lendemain du 4 sept. 
1870, est qualifié de « conversion intéressée » ; — attendu que cette 
imputation est étrangère aux fonctions remplies par ce magistrat; 
qu'aucun acte de sa vie judiciaire n’est attaqué; que l’intérêt qui 
aurait accompagné ou déterminé la conversion ayant reçu satisfaction 
par l'obtention des fonctions auxquelles il s’attachait, est nécessaire¬ 
ment antérieur à leur exercice; que, conséquemment, c’est comme 
simple particulier et non comme fonctionnaire public que le plai¬ 
gnant aurait été ditFamé, et que, dès lors, c’est à juste titre qu’il a 
saisi de sa plainte la juridiction correctionnelle dont il est mal fondé 
à décliner actuellement la compétence, les dispositions de l’art. 2 de 
la loi du 15 août 1871 attribuant en termes formels aux tribunaux 
correctionnels la connaissance des délits de diffamation et d’injures 
concernant les particuliers; — sur le moyen tiré de la violation de 
l’art. 13 de la loi du 17 mai 1819, en ce que l’arrêt attaqué aurait 
refusé à tort de reconnaître dans l’imputation dirigée contre Griffe 
les éléments du délit de diffamation : — attendu qu’aux termes de 
l’art. 13 précité, toute allégation ou imputation d’un fait qui porte 
atteinte à l’honneur ou à la considération de la personne à laquelle 
le fait est imputé est une diffamation, et que c’est porter atteinte à 
la considération d’une personne que de donner à un changement 
dans ses sentiments politiques la qualification de « conversion inté¬ 
ressée » ; — attendu qu’en matière de diffamation, il appartient à la 
Cour de cassation de contrôler et de rectifier les appréciations des 
juges du fait en ce qui concerne les éléments légaux constitutifs du 
délit, tels qu’ils se dégagent d’un article publié dans un journal; — 
niais attendu que, si la diffamation et même l’injure, quand elle est 
passible de peines correctionnelles, ne cessent d’être délictueuses 
lorsqu’il y a eu simplement provocation, il n’en est pas de même 
dans le cas où l’auteur de la diffamation ou de l’injure n'a point agi 
avec l’intention de nuire, qui est un élément essentiel du délit; — 
qu’à la vérité, les imputations de nature à nuire à l’honneur sont ré¬ 
putées de droit faites avec une intention coupable; mais que cette 
présomption, qui ne serait, pas détruite par une simple affirmation 
contraire, peut disparaître en présence de faits justificatifs suffisants 
pour faire admettre la bonne foi ; — attendu que pour proclamer la 
bonne foi du prévenu l’arrêt attaqué ne s’est point borné à une sim )le 
affirmation, mais qu’il a déduit l’absence de toute intention coupable 
des faits suivants, savoir : que signalé par Griffe comme auteur d un 
article méritant des poursuites, Gras avait intérêt à faire tomber cetle 
dénonciation ; que, pour prouver qu’elle n’avait aucune valeur, il 
s’est cru autorisé à publier qu’elle était uniquement inspirée par le 
dépit que la fidélité de Gras à ses anciennes convictions faisait éprou¬ 
ver à Griffe qui, lui, avait changé d’opinion, et que cette publication, 
bien que faite dans des termes d’une vivacité regrettable, n’avait eu 
pour mobile qu’un intérêt de défense, et non l’intention d’injurier 
ni de diffamer; — attendu que, dans de telles circonstances, l’arrêt 
attaqué a pu légitimement admettre la bonne foi, et que cette appré¬ 
ciation, ainsi motivée, ne saurait encourir la censure de la Cour de 
cassation ; — rejette, etc. 


Du 13 uov. 
M. Gast, rapp. 


1873. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. 
- M. Desjardins, av. gén. — M® Mimerel, av. 
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art. 9897. 


SURVEILLANCE DE LA HAUTE POLICE. — COUR D’ASSISES. — CASSATION 

PARTIELLE. 

. C'est à tort qu'une Cour d'assises appelée à statuer sur un fait pouvant 
donner lieu à la mise en surveillance de la haute police, déclare qu’il n'y 
a pas lieu de s'en occuper parce que le condamné se trouve déjà en sur- 
veillance à vie par l'effet d'une condamnation antérieure. Dans ce cas , 
le condamné a intérêt à être renvoyé devant une autre Cour d'assises qui 
délibérera spécialement sur ce point. 


arrêt (Milon). 

La Cour: — Sur le moyen relevé d’oflîce et relatif à la surveillance 
de la haute police : — vu les art. 40 et 47 du C. pén. ; — attendu 
({ue, d’après l’art. 40, les coupables condamnés aux travaux forcés 
sont, de plein droit, après avoir subi leurs peines, et pendant vingt 
années, sous la surveillance de la haute police, à moins que l’arrêt 
de condamnation ne les dispense de cette peine accessoire ou n’en 
réduise la durée; — qu’aux termes de l’art. 47, si l’arrêt qui pro¬ 
nonce la peine des travaux forcés ne contient pas dispense ou réduc¬ 
tion de la surveillance, mention doit être faite, à peine de nullité, 
qu’il en a été délibéré; — attendu que l’arrêt attaqué décide qu’il n'v 
a pas lieu de prononcer contre Milon la peine de la surveillance par 
le motif qu’il se trouve déjà en surveillance à vie, par l’effet d'une 
condamnation en six anuées de réclusion prononcée contre lui le 
i;> février 1870; — mais attendu qu’en dehors des cas régis par l’ar¬ 
ticle 30o, § 2, du C. d’inst. crim., le juge est tenu d’appliquer au dé¬ 
lit déclaré constant la peine édictée par la loi pour ce délit, et de se 
conformer aux prescriptions légales relatives à cette peine; —qu’il 
importe peu qu’à raisou de condamnations antérieures, temporaires 
ou perpétuelles, cette peine puisse ne pas être exécutée; —que cette 
circonstance ne modifie eu rien le devoir du juge ; — attendu, d’autre 
part, qu’en déclarant qu'il n’y a pas lieu de prononcer la surveil¬ 
lance contre Milon, l’arrêt attaqué n’affranchit pas le demandeur de 
cette peine, puisqu'elle résulte de plein droit, et sans que le juge la 
prononce, de la condamnation à la peine des travaux forcés à temps; 
— que, dès lors, dans le cas où, en vertu de l’art. 48 du C. pén., re¬ 
mise serait faite à Milon, en tout ou en partie, de la surveillance per- 



vingt ans, saus que la Cour d’assises ait examiné dans une délibérà- 
tion spéciale, s’il y avait lieu de l’en dispenser ou d’en réduire la du¬ 
rée ; — que Milon a donc intérêt à être renvoyé devant une autre 
Cour d’assises, qui délibérera, spécialement sur ce point, conformé¬ 
ment à la loi ; — par ces motifs, — casse, seulement dans la disposi¬ 
tion relative à la surveillance de la haute police, etc. 

Du 28 sept. 1876. — C. de cass. — M. Thiriot. rapp. — M. Robi¬ 
net de Cléry, av. gén. 
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ART. 0898. 


1° PREUVE. — TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE. — RELAXE. — CONNAISSANCE 
PERSONNELLE. — NULLITÉ. — 2° PROCÈS-VERBAL. — GENDARMERIE. — 
KOI DUE. — 3° PROCÈS-VERBAL. — ARCHITECTE-VOYER. — CONTRAVEN¬ 
TION DE VOIRIE. — PREUVE CONTRAIRE. 

1° Le juge ne doit former sa conviction que par les débats qui ont 
lieu devant lui pour relaxer le prévenu, il ne peut se fonder sur des ren¬ 
seignements dont il ii indique pas la source et sur des renseignements à 
lui personnels, même s'il s'appuie en outre sur des témoignages recueillis 
à l'audience (l ro et 2 e espèces). 

2° Le juge de simple police ne peut contester les constatations d'un 
pi'ocès-verlal de la gendarmerie, alors que la preuve contraire n'est pas 
régulièrement faite (2 e espèce) 1 . 

3° Le juge de simple police ne peut relaxer un inculpé prévenu d'avoir 
élevé des constructions en dehors des conditions prescrites par le décret 
du 27 juillet 1869 alors que la contravention est constatée par un procès- 
verbal régulier non déballa par la preuve contraire. 


l rc espèce, arrêt (Macliebeuf). 

La Cour; — Sur le moyen relevé d’ofiiee, et pris de la violation dos 
art. 153, loi, loo, 408 cl 413 du C. d’inst. crim.. en ce que le juge 
de police a basé sa décision, non-seulement sur les résultats de l'en¬ 
quête régulièrement opérée à son audience, mais encore sur des ren¬ 
seignements recueillis par lui, et sur sa connaissance personnelle des 
lieux; — attendu qu’il résulte de la combinaison desdits articles que 
la conviction du juge ne doit se former que par les débats qui ont 
lieu devant lui, et en présence des parties ou elles dûment appelées; 

— qu’il ne peut, dès lors, se déterminer d’après des renseignements 
acquis en dehors du débat, ou sur sa connaissance personnelle, soit 
des lieux, soit d une circonstance quelconque du fait qui motive l’in¬ 
culpation; — attendu que, dans l’espèce, et pour prononcer l'acquit¬ 
tement du sieur Macliebeuf, le tribunal de simple police de Taiu s’est 
fondé non-seulement sur les témoignages recueillis à l’audience, mais 
encore sur des renseignements dont il n’a pas indiqué la source, et 
sur sa connaissance personnelle des lieux; — qu’il n’est pas possible 
de déterminer la part d’influence que ces derniers motifs ont eue sur 
la décision attaquée : — par ces motifs, et sans qu’il soit besoin de 
statuer sur les autres moyens, casse et annule, etc. 

Du 17 juin 1870. — C. de cass. — M. Pierrev, rapp. —- M. Desjar¬ 
dins,.av. gén. 

2° espèce, arrêt (Fontanaud). 

La Cour; — Vu l’art. 14 du décret du 10 août 18o2, lequel porte : 

— «Tout voiturier ou conducteur doit se tenir constamment à portée 


1. Wép. cr., v» Procès-verbaux, n° 31, et les arrêts cités, et aussi C. de 
"Rss., 5) fèv. I83G (./. cr., art. G213, .9 e espèce). 
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de ses chevaux ou bêtes de trait et en position de les guider; » — at¬ 
tendu que Fontanaud était traduit devant le tribunal de simple po¬ 
lice, à la suite d’un procès-verbal régulier dressé par la gendarmerie 
le lu mars 1876, constatant que ledit Fontanaud, conducteur d'une 
charrette vide attelée de deux bœufs, était monté dans cette charrette, 
et que, dans cette position, il ne se trouvait pas à portée de les con¬ 
duire; — attendu que le juge de police a prononcé le relaxe, alors 
qu’il n’était administré ni même proposé aucune preuve contraire à 
l’encontre du fait matériel constaté par le procès-verbal, et qu’il s’est 
fondé exclusivement sur des considérations tirées de la facilité que, 
suivant l’opinion du juge, aurait un conducteur de bœufs à guider 
ces animaux du haut de la voiture sur laquelle il est monté; — at¬ 
tendu que le relaxe prononcé ne repose sur aucune base juridique ; 
que, d’une part, en effet. Je juge de police se fonde sur des rensei¬ 
gnements à lui personnels et pris en dehors de la cause; et que, 
d’autre part, il méconnaît formellement la foi due à un procès-verbal 
régulier non débattu par la preuve contraire ; — par ces motifs, 
casse et annule. 

Du 30 juin 1876. — C. de cass. — M. Barbier, rapp. — M. Desjar¬ 
dins, av. gén. 

3° espèce, arrêt (Chazette et autres). 

La Cour; — Attendu qu’il résulte d’un procès-verbal régulier, ré- 
• digé par l’architecte commissaire-voyer aajoint du onzième arron¬ 
dissement de la ville de Paris, qu’un bâtiment construit en aile sur 
une cour appartenant au sieur Chazette a été élevé en dehors des 
conditions réglementaires déterminées par le décret du 27 juillet 
1830; — attendu que, les sieurs Chazette, Laporte et Cochelin ayant 
été cités devant le tribunal de simple police à raison de cette contra¬ 
vention, le ministère public requit contre eux la condamnation à l’a¬ 
mende et la démolition des constructions élevées, en contravention 
audit décret de 1839; — attendu que les trois inculpés furent ac¬ 
quittés sous le prétexte que leurs prétentions méritent examen, et 
que, dès lors, l’existence de la contravention étant contestée et étant 
mise en doute par des arguments sérieux, il n’y a lieu de prononcer 
ni l’amende ni la démolition demandée; — attendu que ces motifs 
sont sans aucune valeur juridique, qu’ils ne peuvent justifier l’ac¬ 
quittement des inculpés, et que, la contravention étant établie par 
un procès-verbal régulier non débattu par la preuve contraire, le 
juge de simple police ne pouvait se dispenser de prononcer l’amende 
et d’ordonner la démolition des constructions élevées en contraven¬ 
tion; — casse et annule, etc. 

Du 17 mars 1876. — C. de cass. — M. Guyho, rapp. — M. Thiriot, 
av. gén. 

art. 9890. 

COUR d’assises. — TÉMOIN AU DEGRÉ PROHIBÉ. — POUVOIR DU PRÉSIDENT 

DES ASSISES. 

Le président des assises peut ordonner que le témoin au degré prohibé 
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ne sera pas entendu, et la Cour ne doit intervenir que lorsqu'il s'élève un 
incident contentieux, c’est-à-dire lorsque le défenseur de l'accusé pose des 
conclusions formelles *. 

arrêt (Marion de La Martinière). 

La Cour ; — Vu le mémoire produit à l’appui du pourvoi par M® 
Bosviel, avocat en la Cour, se fondant en la violation de l’art. 315 
du C. d’instr. crim., en ce que le président des assises aurait, 
sans arrêt de la Cour, éliminé des débats un témoin qui était 
acquis à l’accusé;—attendu qu’il résulte du procès-verbal des débats, 
que la dame de La Martinière citée comme témoin à décharge et 
notifiée, s’étant présentée pour déposer, le ministère public a déclaré 
s'opposer à l’audition de ce témoin, en sa qualité de mère de l’ac¬ 
cusé, que le défenseur a présenté quelques observations à la suite 
desquelles le président des assises a déclaré que la dame de La Mar¬ 
tinière ne serait pas entendue; — attendu que cette décision fondée 
sur la prescription de l’art. 322 du C. d’instr. crim. n’aurait pu don¬ 
ner lieu à un incident contentieux, que dans le cas d’une contesta¬ 
tion de la part du défenseur; — attendu que les observations du dé¬ 
fenseur ne peuvent ni constituer ni suppléer des conclusions formelles 
et précises destinées à discuter l’opinion du ministère public et à for¬ 
muler ainsi une question judiciaire qui aurait dû être tranchée par 
un arrêt de la Cour; — attendu que le caractère contentieux ne se 
trouvant pas dans l’incident,le présiden t des assises n’a fait qu’user do son 
droit, en décidant seul que le témoin serait éliminé du débat ; — 
qu’en agissant ainsi, il n’a pas violé l’art. 315 du C. d’instr. crim.; 
— attendu, d’ailleurs, que la procédure esl régulière et que la peine 
a été légalement appliquée aux faits reconnus constants par le 
jury; — par ces motifs, rejette, etc. 

Du 23 juin 1876. — C. de cass. — M. Falconnet, rapp — M. Ro¬ 
binet de Cléry, ay. gén. — M® Bosviel, av. 


art. 9900 . 

1° COUR d’assises. — DROIT DE DÉFENSE. — ABSENCE D’INTERROGATOIRE 
DANS L’INSTRUCTION. — 2 ° EXTRADITION. — CONVENTION DIPLOMATIQUE. 

1 ° L’accusé n'est pas recevable à prétendre , sur son pourvoi contre l'ar¬ 
rêt de condamnation , qu'il n'a pas été interrogé dans le cours de 
l'instruction, ce moyen n'étant recevable que sur le pourvoi contre l'arrêt 
de la chambre d'accusation. 

2 ° Il rfy a pas lieu d examiner si l'extradition sur un chef d’accusa¬ 
tion a été régulièrement accordée, lorsqu'un autre chef d'accusation ayant 
fait l'objet de l’acte d’extradition justifie la peine qui a été prononcée 
contre l'accusé 2 . 


L V., dans ce sens, C. de cass., 20 déc. 1861 (J. cr., art. 7411), et Résu¬ 
mé de jurisprudence, 1855, J. cr., art. 5753, p. 244-248. 

2. V. suprà, art. 9872 et la note. 
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arrêt (Brandoly). 

La Cour; — Sur le pourvoi dirigé contre l’arrêt incident du 25 juil. 
187G : — attendu que cet arrêt n’a stal ué sur aucun point, soit de droit, 
soit de fait, qu’il s est borné à donner acte à l’accusé, conformément au 
vœu des conclusions prises dans son intérêt, des réserves qui y étaient 
formulées au sujet de la limitation des droits dérivant, pour l’action 
publique et pour la Cour d’assises, de l’objet restreint de son extra¬ 
dition ; — attendu que le demandeur est par suite non recevable à se 
pourvoir contre ledit arrêt; — en ce qui touche l’arrêt du même 
jour par lequel il a été statué sur le fond : — sur le premier moyen, 
pris d’une prétendue violation des art. 91, 94, 209 et 408 du C. d’inst. 
crim., 08 et 09 du C. de proc. civ., en ce (pie la procédure a été 
close, et le demandeur renvoyé devant la Cour d’assises, sans qu’il 
ait été interrogé ni mis en demeure de répondre à l’inculpation 
dont il était l'objet ; — attendu qu’au moment où la poursuite a 
commencé, le prévenu était en fuite, et que les mandats d’amener 
et d’arrêt décernés contre lui n’ont pu, par l'effet de son absence, 
être mis à exécution ; — que cette absence s’est continuée pendant 
tout le cours de l’information, et. après l’arrêt de renvoi intervenu 
contre lui; — qu’à la suite de son extradition, et à la date du 13 juin 
1870, cet arrêt lui a été signifié; — que ne l’ayant pas attaqué dans 
le délai légal, il est aujourd'hui non recevable à exciper des nullités 
qui pouvaient être inhérentes à la procédure antérieure; — attendu, 
au surplus, qu’avant de comparaître devant la Cour d’assises, il a été 
soumis à l’interrogatoire prescrit par l’art. 293 du C. d’inst. crim.; 
— sur le deuxième moyen, tiré d’une prétendue violation des art. 3 
et 7 de la convention relative à l'extradition, conclue le 20 avril 1850, 
entre la France et l’Espagne, en ce que le demandeur a eu à répon¬ 
dre aux accusations de faux en écriture de commerce et de banque¬ 
route frauduleuse, alors que son extradition n’aurait été consentie 
que pour le seul crime de faux en écriture privée; — attendu qu’il 
ressort de documents officiels, émanés du ministère de la justice et 
du ministère des affaires étrangères, que ladite extradition a été de¬ 
mandée et obtenue, non-seulement à raison de faits de faux en écri¬ 
ture privée, mais encore à raison du fait de banqueroute fraudu¬ 
leuse; — que, déclaré coupable des deux crimes relevés à sa charge 
par l’arrêt de renvoi, le demandeur a été condamné à quatre mois 
d'emprisonnement et 500 francs d’amende; — que cette peine est 
justifiée par le seul fait de la condamnation pour banqueroute frau¬ 
duleuse, condamnation, que, par suite de l’admission de circonstan¬ 
ces atténuantes, autorisait l'application cumulative de l’emprisonne¬ 
ment et de l’amende dans la mesure déterminée par l’art. 401 du 
C. pén.; — attendu qu’il est dès lors sans intérêt et sans objet d’exa¬ 
miner si le demandeur a pu être légalement accusé et condamné 
aussi à raison du crime de faux en écriture de commerce; — par ces 
motifs, — dit non recevable îc premier pourvoi de Brandely, et 
rejette le second comme mal fondé. 

Du 25 août 1870. — C. de cass. — M. Pierrey, rapp. — M. Des¬ 
jardins, av. gén. — M c Dcmasure, av. 
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ART. 9901. 

COMPLICITÉ. — INTENTION CRIMINELLE. — CULPABILITÉ. 

Est nul l'arrêt qui condamne un individu comme complice d'une dé¬ 
nonciation calomnieuse , tout en reconnaissant qu'tn écrivant la dénoncia¬ 
tion il n'a été qu’un instrument passif et inconscient i . 


arrêt (Bomardi). 

* 

La Cour; —Sur l’unique moyen de cassation, pris de la violation des 
art. 59, 60 et 373, C. pén., en ce que le demandeur aurait été con¬ 
damné comme coupable de complicité du délit de dénonciation ca¬ 
lomnieuse, alors qu’il résulterait de l’arrêt attaqué lui-même, # qué 
les éléments légaux de la complicité ne se rencontraient pas dans 
l’espèce; — attendu que l’arrêt attaqué déclare : qu’à la suite d'une 
dénonciation par écrit contre M. Conti, juge de paix du canton de 
Luri, lui imputant des faits qui pouvaient présenter le caractère de 
bris de scellés et autres délits, une instruction judiciaire eut lieu et 
aboutit à un arrêt de la chambre des mises en accusation de la Cour 
d’appel de Bastia, lequel déclarait qu’il n’existait ni indices, ni char¬ 
ges contre ce magistrat dénoncé, et qu’au contraire la dénonciation 
rédigée contre lui paraissait être l’œuvre de la malveillance et de la 
mauvaise foi; —attendu que le demandeur en cassation fut cité, 
avec deux autres coinculpés, devant le tribunal correctionnel de 
Bastia, sous prévention de dénonciation calomnieuse; — attendu 
qu’un jugement de ce tribunal, rendu à la date du 21 mars 1870, 
constate, en fait, que la dénonciation, signée par le nommé Grégori, 
rédigée entièrement par le nommé Alessandrini, a seulement été 
écrite par Bernardi, le demandeur en cassation ; que ce jugement 
ajoute : qu’en ce qui concerne Bernardi, on peut considérer ce pré¬ 
venu comme un instrument passif et inconscient de ce qui a été fait 
contre M. le juge de paix Conti ; d’où le jugement conclut qu’on peut 
se montrer particulièrement indulgent à son égard, et le condamne 
à vingt-cinq francs d’amende; — attendu que, sur les appels res¬ 
pectifs du demandeur en cassation et du ministère public, l’arrêt at¬ 
taqué a déclaré que les premiers juges ont fait une juste et exacte 
appréciation des faits de la cause, ce qui équivaut à une adoption de 
leurs motifs, puisqu'à défaut de cette adoption, l’arrêt qui ne contient 
pas d’autres motifs, devrait être considéré comme n’étant pas motivé; 
qu’en conséquence, ledit arrêt conlirme le jugement et réduit toute¬ 
fois à seize francs d’amende la peine prononcée contre Bernardi ; — 
attendu que les déclarations de l’arrêt attaqué ne justifient l’applica¬ 
tion d’aucune pénalité contre le demandeur en cassation; qu’en effet, 
une condamnation quelconque contre un individu reconnu instru¬ 
ment passif et inconscient du fait matériel qui a motivé la prévention, 


1. V. Rép. cr. } v° Dénonciation calomnieuse, il" 14, C. de eass., 10 nov. 
1853 (J. or., art. 5625), et /. cr., art. 3546 et 3716. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 





manque absolument de base légale, et qu'il ne saurait être déclaré 
coupable, soit comme auteur, soit comme complice, la culpabilité 
impliquant nécessairement, dans l’un et dans l’autre cas, la 
conscience de la criminalité de l’acte qualifié délit: — par ces motifs, 
casse et annule, etc. 


Du 22 juin 1876. 
de Cléry, av. gén. 


C. de cass.—M. Barbier, rapp. — M. Robinet 


art. 9002. 


COUR D’ASSISES COLONIALE.— ILE DE LA RÉUNION. — EXCUSE LÉGALE. 

— MAJORITÉ. 

Est nul l'arrêt d’une Cour d'assises coloniale (dans Vespèce , lie de la 
hcunion), qui refuse de poser une question d excuse legale, sans men¬ 
tionner que cette décision est rendue à la majorité de plus de quatre voix K 


arrêt (Annibal). 

La Cour; — Sur le deuxième moyen de cassation pris de la vio¬ 
lation de l’art. 344 du C. d’inst. cr. colonial; — vu ledit article ; — 
attendu, en fait., que le nommé Annibal dit Joseph était traduit de- 
vantla Cour d’assises de l’arrondissement du Vent (île delà Réunion) 
comme accusé d’avoir commis volontairement et avec préméditation 
un homicide sur la personne de sa femme, la nommée Soulia ; — 
attendu qu’à la suite de la lecture donnée par le président des 
assises des questions posées par la Cour et telles qu’elles résultaient 
de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation, le défenseur de l’accusé 
a pris et déposé des conclusions tendant à ce qu’il plût à la Cour 
poser une double question d’excuse, à savoir: 1° si, dans les termes 
du premier paragraphe de l’article 324 du C. pén., la vie de l’accusé 
n avait pas été mise en danger au moment même où le meurtre de 
l’épouse avait eu lieu; 2 U si, dans les termes du deuxième paragra¬ 
phe du même article 324, le cas d'adultère prévu par l’art. 336 ne 
rendait pas excusable le meurtre commis par l'époux sur l’épouse; 
— attendu que le procès-verbal d’audience consiate que sur ces con¬ 
clusions la Cour a rendu une décision signée par le président et le 
greffier, décision dans laquelle n’apparaît aucun dispositif, mais où 
on lit ce motif : que les faits invoqués par l’accusé ne sauraient 
constituer l’excuse admise par la loi ; — attendu qu’il résulte de 
l’examen de la feuille de questions, qu’aucune question d’excuse n’a 
été posée; — attendu, en droit, qu’aux termes de l’art. 344 précité, 
la déclaration de culpabilité ne peut être prononcée qu’à la majo¬ 
rité de cinq voix sur sept, à peine de nullité, aux termes de l’art. 417 
du même Code; — attendu que l’admission d’une excuse légale a 
pour résultat de modifier la culpabilité, en déterminant l’application 
d’uncpeine non moins rigoureuse ; qu’ainsi la décision qui statue sur 
la demande de l’accusé teudaut à obtenir la position d’une question 


1. V. G. de cass., 4 juin 18G3 ( J. cr., art. 7788). 
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d'eicuse impliquant nécessairement une déclaration de culpabilité ne 
peut être rendue qu’à la majorité de plus de quatrevoixet que l’exis¬ 
tence de cette condition essentielle ae sa validité doit être constatée 
expressément ; — attendu, dès lors, qu’il était indispensable que la 
décision de la Cour d’assises, pour justifier le refus qu’elle prononce 
de poser les questions d’excuse dont la position était demandée, 
exprimât qu’elle avait été rendue à la majorité de plus de quatre 
voix; que son silence à cet égard est un vice entraînant la nullité 
de cette décision et de l’arrêt de condamnation qui en a été la suite : 
— par ces motifs et sans qu’il soit besoin de statuer sur le premier 
moyen de cassation, casse, etc... 

Du 22 juin 1876. — C. de cass. — M. Barbier, rapp. — M. Robinet 
de Cléry, av. gén. 

art. 9903. 

CONTREFAÇON. — DISSEMBLANCES. — APPRÉCIATION SOUVERAINE. 

En matière de contrefaçon , les juges du fond peuvent déclarer souve¬ 
rainement, en fait , que les dissemblances signalées par le prévenu , ne 
sont qu’apparentes et ne constituent pas une application nouvelle, de na¬ 
ture û faire disparaitre la contrefaçon. 

arrêt (Gérard). 

La Cocr ; — Sur l’unique moyen de cassation, pris de la fausse 
interprétation de l’art. 2 de la loi du 5 juill. 1844 et de la violation 
des art. 40 et 49 de la même loi, en ce que l’arrêt attaqué a con¬ 
damné les frères Gérard comme contrefacteurs du briquet Catou, alors 
que la différence des agencements consignés dans leur brevet, cons¬ 
tituait légalement une application nouvelle qui faisait disparaître 
toute contrefaçon;—attendu que l’arrêt attaqué, après avoir reconnu 
le caractère de brevetabilité de l’invention Catou, caractère qui n’est 

S as contesté par les demandeurs, s’est livré à l’analyse du brevet 
e Catou, analyse dont les demandeurs reconnaissent également 
l’exactitude; —"attendu qu’après avoir ainsi déterminé le but et la 
portée du brevet invoqué par l’inventeur, qui se plaignait d’une 
contrefaçon, les juges du fond se sont livrés à la comparaison du 
briquet faisant l’objet de l’invention avec celui des frères Gérard, 
argué de contrefaçon ; — qu’ils ont déclaré qu’il existe en appa¬ 
rence quelques dissemblances entre les deux instruments, et qu’a¬ 
près avoir énuméré ces dissemblances apparentes, ils ont ajouté que 
ces modifications ne sont pas essentielles et n’ont rien de nouveau, 
qu’elles sont plutôt l’imitation des procédés inventés par Catou ; — 
qu’elles ont été introduites en vue de tromper les yeux et qu’enfin 
elles semblent n’avoir eu d’autre objet que de dissimuler la contre¬ 
façon ; — attendu que l’appréciation de la valeur des dissemblances 
qui peuvent apparaitre entre l’objet breveté et l’objet argué de con¬ 
trefaçon rentre dans le pouvoir souverain des juges du fait; que cette 
faculté d’appréciation est la condition essentielle de l’exercice du droit 
qu’ils tiennent de la loi de prononcer souverainement sur les délits de 
contrefaçon et les atteintes portées à la loi du brevet; — attendu qu’il 

J. cr. Septembre-Octobre 1876. 18 
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suit de là qu’en se refusant à voir dans le briquet des frères Gérard 
une application nouvelle de nature à faire disparaître toute contre¬ 
façon, r arrêt attaqué n’a nullement violé les articles de la loi de 1844, 
invoqués par le pourvoi, ni aucune autre disposition légale ; — re¬ 
jette, etc. 

Du 23 juin 1876. — C. de cass. — M. Barbier, rapp.— M. Robinet 
de Clery, av. gén. — M® Bozérian, av. 


art. 9904. 

FORÊTS. — BOIS DES PARTICULIERS. — DÉCLARATION ADMINISTRATIVE. ~ 

DÉFENSABIL1TÉ. 

La défensabilité des bois des particuliers ne peut être reconnue que 
par convention entre le propriétaire et les usagers , ou par déclaration 
de l’administration forestière , et la déclaration une fois acceptée ne 
peut être modifiée que par les mêmes moyens. 

Le propriétaire ne peut de sa propre autorité mettre en défends des 
bois reconnus défensables , et les usagers ne commettent aucune infraction 
lorsque , malgré cette prohibition , ils continuent d'exercer leur droit de 
pâturage f . 

arrêt (Lamoureux). 

La Cour; — Sur le moyen tiré d’une violation des art. 272, 199, et 
119 du Code forestier et de l'art. 151 de l’ordonnance du 1 er août 
1827 ; — attendu qu’il est constaté par l’arrêt attaqué que plusieurs 
communes de l’arrondissement de Bagnèrc ont des droits de pâtu¬ 
rage dans la forêt de la Barousse, appartenant à un particulier; que 
le 27 mai 1827, les agents forestiers avaient déclaré aéfensables cer¬ 
tains cantons de cette forêt; que cette déclaration, acceptée parle 
propriétaire et les usagers, avait, depuis cette époque, réglé l’exer¬ 
cice des droits de ces derniers; que, le 28 avril 1875, le sieur La¬ 
moureux, nouveau propriétaire, leur lit connaître par une circulaire, 
qu’il mettait en défends un grand nombre de cantons déclarés dé- 
fcnsables en 1865, et que, les usagers n’ayant pas tenu compte de 
cet avertissement, il fit dresser un procès-verbal contre le sieur Ba¬ 
lat, pâtre de la commune de Saléchan, et contre le maire de cette 
commune, comme civilement responsable, et les poursuivit devant la 
juridiction correctionnelle;— attendu, en droit, que la défensabilité 
des bois des particuliers ne peut être reconnue que par deux moyens 
légaux, ou une convention entre le propriétaire et les usagers, ou à 
défaut de convention, une déclaration de l’administration forestière, 
rendue conformément à l’art. H 9 du Code forestier, sauf recours aux 
tribunaux, en cas de contestation, que l’art. 69 du môme Code qui 
exige que la déclaration de défensabilité soit renouvelée chaque an¬ 
née pour les bois de l’Etat, n’est pas applicable aux bois des particu¬ 
liers; qu’il en résulte que pour ces bois, la déclaration une fois ac¬ 
ceptée, conserve sa valeur et ses effets tant qu’elle n'a pas été modifiée, 


1. V. C. de cass., 7 oct. 1847 (/. cr., art. 4183). 
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soit par une convention, soit par une nouvelle déclaration; que c’est 
à la partie intéressée à cette modification à la provoquer, en se pour¬ 
voyant devant l'administration forestière, mais qu’il ne saurait ap¬ 
partenir, ni aux propriétaires, ni aux usagers, de changer de leur 
autorité privée les conditions fixées par une déclaration existante 
pour l’exercice de leurs droits réciproques ; — attendu, dès lors, 
qu’en décidant que le demandeur n’avait pu par sa seule volonté en¬ 
lever aux usagers le bénéfice de la déclaration intervenue en 1865, 
et en refusant d’appliquer au pâtre de la commune de Saléchan, les 
peines de l’article 199 du Code forestier, l’arrêt attaqué, loin de vio¬ 
ler les dispositions de loi précitées, en a fait une juste et saine appli¬ 
cation; — par ces motifs, rejette, etc... 

Du 16 juin 1876. — C. de cass. — M. Dupré-Lasale, rapp. — M. Des¬ 
jardins, av. gén. — M° Dareste, av. 


art. 9905. 

VOIRIE. — CONSTRUCTION SANS AUTORISATION. — PLAN D’ALIGNEMENT. — 

AMENDE. — DÉMOLITION. 

En matière de petite voirie la démolition des travaux faits sans auto¬ 
risation ne peut être ordonnée qu autant que cts travaux ont été exécutés 
m contravention à un plan d'alignement régulier, ayant ce caractère à 
l'époque où ils ont eu lieu i. 

l ro espèce, arrêt (Lecarpenticr.) 

La Cour, sur le moyen unique, tiré de la violation de l’édit de dé¬ 
cembre 1607, en ce que le jugement, après avoir constaté une con¬ 
travention de voirie et condamné le prévenu à l’amende, n’a pas 
ordonné la démolition des travaux : — attendu que, en matière de 
petite voirie, la démolition des travaux faits sans autorisation ne 
peut être ordonnée qu’autant que ces travaux ont eu lieu en contra¬ 
vention à un plan d'alignement approuvé; — attendu qu’il est cons¬ 
taté par le jugement attaqué que, à l’époque où les constructions ont 
été terminées, il n’existait aucun plan d’alignement pour la com¬ 
mune d’Orbec, et que c’est postérieurement que le plan préparé pour 
cette commune a reçu, après l’accomplissement de toutes les forma¬ 
lités légales, l’approbation du préfet ; — attendu que ce plan n’a pu 
avoir d’effet rétroactif et lier, avant d'être légalement approuvé, les 
habitants de la commune d’Orbec, lors même qu’ils l’auraient connu 
pendant sa préparation et qu’ils auraient fait un dire à l'enquête ; — 
attendu, dès lors, que, en refusant d’ordonner la démolition des tra¬ 
vaux comme faits en contravention à ce plan, le jugement attaqué, 
loin de violer les dispositions de l’édit de décembre 1607, en a fait 
une saine et juste application; — par ces motifs, — rejette le pour- 


1. Ces deux arrêts fixent définitivement la jurisprudence de la Cour de 
cassation dans la voie indiquée par son arrêt du 11 déc. 1869 (V. J. cr ., 
art. 9033, et la note sur la jurisprudence antérieure). 
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voi du procureur de la République de Lisieux contre le jugement 
du tribunal correctionnel ae Lisieux en date du 20 décembre 1874. 

Du 12 février 1875. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Dupré-Lasale, rapp. — M. Thiriot, av. gén. 


2 e espèce, arrêt (Bailly). 


La Cour; —Sur l’unique moyen pris de la violation des art 5 de l’é¬ 
dit de décembre 1607 et 161 du C. d’inst. crim., en ce que le juge¬ 
ment attaqué, en condamnant le nommé Bailly à un franc d’amende 
pour avoir, sans autorisation, élevé des piliers en pierres de taille, 
îoignant une rue de la ville de Vienne, n avait pas ordonné la démo¬ 
lition des travaux ; — attendu qu’il est de principe, en cette matière, 
que la démolition des travaux faits sans autorisation ne doit être or¬ 
donnée qu’autant qu’ils ont été exécutés en dehors de l’alignement 
fixé par un plan régulier;—attendu qu’il est constant en fait, et 
reconnu tant par le demandeur en cassation que par le jugement 
attaqué, que Bailly « en élevant les piliers de façade de sa maison 
sise sur la rue des Serruriers, a suivi les indications du plan général 
d’alignement pour la ville de Vienne, approuvé le 7 février 1830; — 
attendu, il est vrai, que le ministère public excipe, à l’appui de son 
pourvoi, d’une délibération prise, le 16 mai dernier, par le conseil 
municipal de Vienne, ayant pour objet l’élargissement de cette même 
rue des Serruriers, projet dont la réalisation laisserait les construc¬ 
tions entreprises par Bailly en saillie de deux mètres sur la voie pu¬ 
blique ; — mais, attendu que cette délibération postérieure en date à 
celle des travaux commencés par le prévenu n’avait, au jour du ju¬ 
gement, été soumise ni aux formalités de l’enquête préalable ni à 
l’approbation du préfet du département; qu’à ladite époque, le plan 
général d’alignement du 7 février 1830, aux prescriptions duquel il 
n’est pas contesté que Bailly se soit conformé, était donc le seul titre 
légalement obligatoire; — attendu, dans ces circonstances, qu’en 
prononçant une amende contre le prévenu pour avoir, sans autorisa¬ 
tion, élevé des constructions joignant la voie publique, mais en re¬ 
fusant d’ordonner la suppression des travaux exécutés en conformité 
d’un plan d’alignement qui n’avait pas cessé d’être exécutoire, le juge 
de police, loin d’avoir violé les articles prérappelés de l’édit de 1607 
et du C. d’inst. crim. en a fait au contraire une saine interprétation; 
— rejette, etc. 


Du 7 juillet 1876. — C. de cass. 
• M 0 Robinet de Clery, av. 


M. Robert de Chenevière, rapp 


art. 9906. 

COUR d’assises. — RÉCIDIVE. — MAXIMUM. 

En cas de récidive, la Cour d’assises doit appliquer à l’accusé le maxi¬ 
mum de la peine *. 


l.La récidive est suffisamment établie par l’extrait du casier judiciaire 
et par l’aveu du prévenu (V. C. de cass., 4 fév. 1860, J. cr., art. 7038). 
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arrêt (Bouchon). 

La Cour; — Vu les articles 2, 381, 384, 19 et 56, C. pén.; — at¬ 
tendu que Bouchon a été déclaré coupable par le jury d’avoir, en 
1876, commis une tentative de vol à l’aide d’escalade dans un lieu 
clos, crime puni, par l’art. 384, C. pén., de la peine des travaux for¬ 
cés à temps ; qu’il était alors en état de récidive légale, ayant été 
condamné à dix ans de travaux forcés en 1853 et à cinq ans de ré¬ 
clusion en 1868; — attendu qu’il résulte du procès-verbal des dé¬ 
bats et d’un arrêt incident rendu le même jour, 12 juin, par la Cour 
d’assises, que deux extraits<lu casier judiciaire relatant les déclara¬ 
tions génératrices de la récidive, et deux interrogatoires dans lesquels 
Bouchon reconnaît que ces condamnations lui sont applicables, ont 
été produits par le ministère public devant cette Cour avant qu’elle 
rendit l’arrêt attaqué ; que cet arrêt incident constate encore qu’à 
l’audience du 12 juin, Bouchon a reconnu de nouveau devant la Cour 
avoir subi les condamnations relatées dans les deux bulletins du 
casier judiciaire; — attendu que la Cour d’assises, ainsi avertie 
de l’état de récidive légale de Bouchon, ne pouvait, aux termes de 
l’art. 56, C. pén., prononcer contre lui une peine inférieure au 
maximum delà peine des travaux forcés à temps, qui est de vingt 
années; — attendu qu’elle l’a condamné en douze années de travaux 
forcés ; qu’elle a ainsi violé ledit art. 56 ; — par ces motifs, la Cour, 
faisant droit au pourvoi du procureur général près la Cour d’appel 
d’Agen; casse et annule, etc... 

Du 17 juillet 1876. — C. de cass. — M. Thiriot, rapp. — M. Ro¬ 
binet de Clery, av. 


art. 9907. 

AUDIENCES. — COUR D’ASSISES. — HUIS CLOS. — TÉMOINS. — COLONIES. 

Lorsque , dans Vintérêt de Vordre public une Cour d'assises ordonne le huis 
dos , la défense est sans intérêt comme sans droit à élever aucune critique 1 
relativement à la mesure dans laquelle ce huis clos a reçu son exécution. 

Un témoin resté présent à l'audience avant de déposer , peut être en¬ 
tendu en vertu du pouvoir discrétionnaire du président , sans presta¬ 
tion de serment , et seulement à titre de renseignement. 


arrêt (Bazilet). 


La Cour, — Sur le moyen pris de ce qu’après la prononciation de 
l’arrêt ordonnant le huis clos, une personne serait restée présente 
aux débats : — attendu qu’il appartient aux magistrats d’ordonner 
que les débats auront lieu à huis clos, et ce dans l’intérêt de l’ordre 


1. Mais il est nécessaire que la Cour ait déclaré que cette 
prise dans l’intérêt de l’ordre public et des mœurs (C. de a 
1867, J. cr ., art. 8433; 30 juill. 1852, J. <v., art. 5430). 


nesure était 
cass., 11 janv. 
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public ; — que, lorsque*cet intérêt supérieur leur commande de faire 
exception à la règle de la publicité des débats judiciaires, publicité 
ui seule intéresse la défense, celle-ci est sans intérêt comme sans 
roit à élever aucune critique relativement à la mesure dans laquelle 
le huis clos ordonné a reçu son exécution; — sur le moyen pris de 
l’audition d’un témoin qui serait resté présent à l’audience avant de 
déposer : — attendu que le procès-verbal constate que le témoin 
dont il s’agit a été entendu en vertu du pouvoir discrétionnaire du 
Résident, sans prestation de serment, et seulement à titre de ren¬ 
seignement; — qu’il n’y a eu dès lors que l’exercice légitime du 
pouvoir discrétionnaire attribué par la loi au président, et que la 
violation alléguée de l’art. 417 du C. d’inst. crim. colonial n’est 
nullement fondée ; — sur le moyen pris de la fausse application pré¬ 
tendue de l’art. 331 du C. pén. colonial : — attendu qu’il.résulte de 
la déclaration de fait de la Cour d’assises, que le demandeur est re¬ 
connu coupable d’avoir commis un attentat à la pudeur, consommé 
ou tenté sans violence, sur la personne d’un enfant alors Agé de 
moins de onze ans; — que cette déclaration de fait justitie pleine¬ 
ment l’application de l’art. 331 du C. pén. colonial pour laGuadeloupe; 
— et, attendu, d’ailleurs, que la procédure est régulière, — la Cour 
rejette le pourvoi de Bazilet. 


Du 12 oct. 1876. 
M. Barbier, rapp. - 


- C. de cass. — M. de Salneuve, f. f. de prés. 
M. Robinet de Clery, av. gén. 


art. 9908. 

1° DÉLIT RURAL. — CHASSE. — LOCATAIRE. — PASSAGE SUR TERRAINS EN¬ 
SEMENCÉS. — 2° POURVOI. — ACTION PUBLIQUE. — CASSATION. - INTÉ¬ 

RÊTS CIVILS. 

\ 1° Le passage sur un terrain ensemencé constitue une aggravation du 

^ délit de chasse ». 

î De la part de celui qui a le droit de chasse il constitue une simple con - 
\travention *. 

2° Faute par le ministère de se pourvoir , l'action publique est éteinte 
et la cassation ne peut être prononcée que quant aux intérêts civils. 


arrêt (Rebiffé). 

La Cour; — Sur le premier moyen du pourvoi, fondé sur la viola¬ 
tion des art. 471, n° 13, et 473, n° 10, C.pén., et la fausse application 
de l’art. 11, § 3, de la loi du 3 mai 1844; — vu lesdits articles; — 
attendu que les art. 471 et 473 du Code pénal punissent de peines de 
simple police quiconque, sans avoir le droit, passe ou lait passer des 
animaux de trait, de charge ou de monture sur un terrain ensemen¬ 
cé ou chargé d’une récolte; — attendu que le propriétaire d’un bien 


1. V. C. de cass., 31 mars 1832 (/. cr., art. 854); 5 avril 1856 (J. cr. 
art. 8270. 

2. V. dans le même sens, Cass., 4 juill. 1845 (/. cr., art. 3797). 
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rural qui donne à bail le droit de chasse sur ce bien, ne donne pas 
au preneur, par cela seul et à moins de stipulation expresse, le droit 
de passer en action de chasse sur les parties de l’héritage qui sont 
ensemencées ou chargées de fruits; que, si le locataire de la chasse 
les traverse, il le fait sans droit et, par conséquent, commet les con¬ 
traventions prévues et encourt les peines édictées par les textes ci- 
dessus visés; — attendu que la loi du 3 mai 1844 a voulu que le 
passage dans les récoltes d’autrui fût plus sévèrement puni lorsque 
l’inculpé aurait en même temps porté atteinte à la propriété du droit 
de chasse; que, dans ce but, elle en a fait une circonstance aggra¬ 
vante du délit qui consiste à chasser sur un terrain, sans permission 
du propriétaire de la chasse (art. U, § 3); qu’il résulte de cette dis¬ 
position que, lorsque celui qui chasse dans les récoltes d’autrui n’a 
ni la permission du propriétaire de la chasse, ni la permission du 
propriétaire des récoltes, le passage sur le terrain chargé de fruits 
doit être déféré au tribunal correctionnel avec le délit de chasse, qu’il 
aggrave et dont il est inséparable; mais qu’on ne peut conclure de 
cet art. 11 que le passage dans les récoltes d’autrui échappe à toute 
pénalité et ne donne lieu qu’à une réparation civile, lorsqu’il se pro¬ 
duit, au contraire, dans le cours d’une action de chasse licite; qu’en 
ce cas, en effet, le dommage causé aux fruits de la terre est réprimé 
comme contravention de police par le C. pén., puisqu’il n’est pas 
atteint par les dispositions plus sévères de la loi du 3 mai 1844; — 
attendu que Rebiffé, fermier de Thirouin, était tenu, par une clause 
de son bail, de souffrir l’exercice de la chasse sur toutes les terres de 
la ferme, « alors même qu’elles seraient ensemencées en sainfoin, 
trèfles et luzernes, excepté dans les blés et autres céréales qui se¬ 
raient encore sur pied » ; que le droit de chasse sur cette ferme avait 
été loué par Thirouin aux sieurs de Saint-Périer père et lils; que 
ceux-ci ont été poursuivis par le ministère public aevant le tribunal 
de simple police d’Etampes, Rebiffé intervenant comme partie civile, 
sous l’inculpation d’avoir, étant en action de chasse, passé tantôt à 
pied, tantôt à cheval, sur des terres de la ferme ensemencées en cé 
réales, à diverses reprises pendant le cours de l’année 1875, et no¬ 
tamment aux mois de septembre et d’octobre et à la date du 31 dé¬ 
cembre, contraventions prévues et punies par les art. 471, n° 13, et 
475, n° 10, du C. pén. ; que cette inculpation résulte de la plainte de 
Rebiffé, de la citation qui s’y réfère, des réquisitions et conclusions 
du ministère public et de la partie civile à l’audience du tribunal de 
simple police; — attendu que le tribunal de police correctionnelle 
d’Etampes, statuant comme juge d’appel, a renvoyé les inculpés des 
poursuites, sans examiner les faits de passage incriminés dans leurs 
rapports avec la clause susindiquée du bail de Rebiffé, et en se fon¬ 
dant uniquement sur ce motif que les inculpés auraient, d’après la 
prévention même, « commis en action de chasse et pour la chasse, » 
les actes qualifiés de contraventions, et qu’en droit, le locataire d’une 
chasse ne commet aucune contravention lorsqu’il traverse enchâssant 
les récoltes existant sur l'héritage dont la chasse lui est louée; qu’il 
est seulement tenu de réparer le dommage qu’il a pu causer; — at¬ 
tendu qu’en décidant ainsi, le jugement attaqué a violé les disposi¬ 
tions des art. 471, n° 13, et 475, n° 10, C. pén., et faussement appli¬ 
qué l’art. 11, § 3, de la loi du 3 mai 1844; — attendu que l’action 
publique est éteinte, le ministère public ne s’étant pas pourvu en 
cassation contre ce jugement; — par ces motifs et sans qu’il soit be- 
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soin de statuer sur le second moyen de pourvoi, casse et annule, 
seulement en ce qui concerne les intérêts civils, etc... 


aïs 


Du 6 juil. 1876. — C. de cass. — M. Thiriot, rapp. — M. Robinet 
de Cléry, av. gén. — M e * Charles Périer et Larnac, av. 


art. 9909. 

1° ARMES PROHIBÉES (PORT D’) HORS DU DOMICILE. — LIEU PUBLIC. 
DÉLIT. — 2° CASSATION. — PEINE JUSTIFIÉE SUR UN CHEF. 


1 0 Le délit prévu par la loi du 24 mai 1834 existe dès que Von est trouve 
hors de son domicile , porteur d'une arme prohibée, sans qu'il y ait à re¬ 
chercher si l'on était dans un lieu public. 

2° Il n'y a pas lieu à cassation lorsque la peine est justifiée sur un 
chef*. 

arrêt (Piétri). 


La Cour; — Sur le moyen tiré d’une prétendue violation de l’ar¬ 
ticle l or de la loi du 24 mai 1834, en ce que l’arrêt attaqué n’aurait 
pas constaté que le demandeur ait été porteur de l’arme prohibée 
dans un lieu public; — attendu, en fait, qu’il résulte de l’arrêt atta¬ 
qué, que Mathieu Piétri, au jour et au lieu indiqués, avait frappé 
avec violence à la porte de la maison de la veuve Alessandri, et qu'il 
y est entré tenant à la main un pistolet de poche et menaçant de 
mort un individu qu’il cherchait ; qu’il était donc nanti du pistolet 
dans la rue avant de pénétrer dans la maison : — attendu, en droit, 
que la loi n’exige pas que l’arme prohibée ait été portée dans un lieu 
public, et que le délit existe dés qu'on est trouvé porteur de l’arme 
en dehors de son domicile; d’où il suit que, loin de violer l’art. I er 
de la loi du 24 mai 1834, l’arrêt attaqué en a fait une juste et saine 
application; — et attendu que la peine de quatre mois de prison et 
de 16 francs d'amende prononcée par l’arrêt ne dépasse’ pas le 
maximum des peines édictées par l’art. 1 er de la loi précitée; qu’il 
n’échet dès lors d’examiner les autres moyens relatifs au délit d’ou¬ 
trage aux bonnes mœurs dont le demandeur a été aussi déclaré cou¬ 
pable, puisque la peine est justifiée par la pénalité applicable au délit 
de port d’arme prohibée; — attendu au surplus que l’arrêt est régu¬ 
lier en la forme; — par ces motifs, rejette, etc. 


Du 13 juill. 1876. —C. de cass. — 
M. Desjardins, av. gén. 

art. 9910. 


M. Dupré-Lasale, rapp. — 


TÉMOINS. — PARTIE PLAIGNANTE. — PARTIE CIVILE. — REPROCHE. 


> La qualité de plaignant n'est pas un motif légal de reprocche. Seul le 
(témoignage de la partie civile doit être écarté du débat *. 


1. V. infra, art. 9912. 

2. V. dans le même sens, C. de cass., 16 avril 1868 (/. cr., art. 8866), et 
aussi supra, art. 9895. 
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àbrêt (Bertal). 

La Codr ; — Sur le moyen tiré de la violation de l’art. 154, C. d’inst. 
crim., en ce que statuant sur le reproche formulé par le prévenu, le 
juge aurait refusé d’entendre Auguste Bertal, régulièrement appelé 
comme témoin, parce que c’était sur lui qu’auraient été exercées les 
violences faisant l’objet du débat et qu’il aurait porté plainte; — at¬ 
tendu que la qualité de plaignant n’est pas un motif légal de reproche ; 
que c’est seulement le témoignage de la partie civile qui doit être 
écarté du débat; qu’aucune disposition de loi n’interdit d’entendre les 
victimes des méfaits poursuivis soit spontanément, soit sur une 
plainte de leur part, sauf au juge à mesurer le degré de confiance que 
méritent leurs déclarations; que, dès lors, il y a eu violation de 
l'art. 154, C. inst. crim. ; casse et annule, etc. • 

Du 1 er juill. 1876. — C. de cass. — M. Camescasse, rapp. —M. Des¬ 
jardins, av. gôn. 

art. 9911. 

1° JUGE DE PAIX (SUPPLÉANT). — NOTAIRE. — ABCS DE CONFIANCE. -- 

INSTRUCTION SPÉCIALE. — 2° CASSATION. — POURSUITE ANNULÉE. — 

RENVOI. 

1° Le notaire prévenu d'abus de confiance commis dans Vexercice de sa 
profession , alors qu'il était suppléant de justice de paix, a droit aux ga¬ 
ranties spécifiées par l'art. 480, C. instr. crim., et l'arrêt rendu sur des 
poursuites suivies en violation de cet article est entaché de nullité. 

2° En cas d'annulation d'un arrêt de chambre de mise en accusation 
rendu sur des poursuites radicalement nulles, la Cour de cassation ne doit 
pas prononcer de renvoi. 

arrêt (Rambaud). 

La Cour; — Après en avoir délibéré en chambre du conseil, sur le 
premier moyen de pourvoi, pris de la violation des art. 479 et 480 du 
C. d’instr. crim. : — attendu que les compétences établies par ces 
dispositions sont d’ordre public; — attendu que Rambaud est accusé 
d’abus de confiance commis dans l’exercice de sa profession de no¬ 
taire, et qu’il ressort d’un document officiel, émané du ministère 
de la justice, qu’aux époques où se seraient perpétrés les faits incri¬ 
minés, ledit officier public était, en même temps, suppléant du juge 
de paix de l’un des cantons de Bordeaux; — qu’à raison de cette 
qualité il avait droit, bien qu’aujourd’hui démissionnaire, aux ga¬ 
ranties spécifiées dans l’art. 480 ci-dessus visé; — que, néanmoins, 
les magistrats qui ont exercé à son égard les fonctions d'officier de 
police judiciaire et de juge d’instruction n’étaient pas pourvus des 
délégations qui leur étaient nécessaires pour ainsi procéder; — qu’il 
suit de là que l’arrêt attaqué s’est fondé sur une procédure radicale¬ 
ment nulle, et se trouve, par suite, atteint lui-même de nullité ; — 
par ces motifs, et sans qu’il soit besoin de statuer sur le second moyen 
du pourvoi, casse et annule ledit arrêt, et ordonne la restitutioù de 
l’amende consignée, — et attendu qu’il n’y a pas eu de poursuite va- 
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lablement introduite, dit qu’il n’y a lieu à renvoi, sauf au procureur 
général près la Cour d’appel de Bordeaux à procéder ainsi qu’il avi¬ 
sera et conformément à la loi. 

Du 20 juil. 1876. — C. de cass. — M. Pierrey, rapp. — M. Robinet 
de Clery, av. gén. — M® Mimerel, av. 


art. 9912. 

1° CRIS SÉDITIEUX. — PROCÉDURE DE FLAGRANT DÉLIT. — CARACTÈRE POLI¬ 
TIQUE. — 2° CASSATION. — PEINE JUSTIFIÉE SUR UN CHEF. 

1 0 Les cris séditieux sont compris dans les délits politiques auxquels 
n'est pas applicable la procédure de flagrant délit organisée par la loi du 
20 mai 1863 4 . 

2° Il n'y a pas lieu à cassation lorsque la peine est justifiée sur un 
chef *. 


arrêt (Alstolfi et Orsini). 

La Cour; — Sur le moyen, tiré d’une violation de l’art. 7 delà loi 
du 20 mai 1863 : — attendu que le nommé Astolli, arrêté parla 
gendarmerie, au moment où il proférait des cris séditieux, a été 
conduit devant le procureur de la République de Calvi qui, en vertu 
de la loi du 20 mai 1863, l’a immédiatement traduit devant le tribu¬ 
nal correctionnel de Calvi; mais que, par jugement du 17 fév. 1876, 
ce tribunal s’est déclaré incompétent par le motif que le délit de cris 
séditieux ayant un caractère politique, ne pouvait être soumis à la 
procédure spéciale des flagrants délits ; — attendu que le même 
Astolli et le nommé Orsini ayant été renvoyés par ordonnance du 
juge d’instruction devant le tribunal correctionnel de Calvi sous 
l’inculpation commune de rébellion envers un agent de la force pu¬ 
blique dans l’exercice de ses fonctions, et Orsini, en outre, sur l’in¬ 
culpation décris séditieux, le tribunal, par jugementdu 9 mars 1876 
a déclaré que le délit de rébellion n’était pas établi et a seulement 
condamné Orsini à 10 francs d’amende pour cris séditieux; — atten¬ 
du que, saisie par les appels du ministère public contre ces deux ju¬ 
gements, la Cour d’appel de Bastia a ordonné la jonction des instan¬ 
ces, que sur le motif que le délit de cris séditieux n’avait rien de 
politique et pouvait être poursuivi par la procédure des flagrants 
délits elle a inlirmé le jugement du 16 fév., èt évoqué le fond; 
qu’elle a également inlirmé le jugementdu 9 mars, et que, statuant 
sur le tout par un seul et même arrêt, elle a déclaré Astolû et Or¬ 
sini coupables de rébellion et de cris séditieux, et, ayant visé l’art. 365 
du C. d’instr. crim., les a condamnés chacun à quinze jours d’empri¬ 
sonnement.; — attendu, en ce qui touche le chef de rébellion com¬ 
mun aux deux demandeurs et le chef de cris séditieux, relatif à Or¬ 
sini, qu’aucun moyen n’est présenté et qu’aucun n’est relevé d’office; 


1. V. l’Arrêt cassé, Suprà, art. 9820. 

2. Jurisprudence constante. V. Suprà, 13 juill. 1876, art. 9909. 
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— attendu, en ce qui touche le chef de cris séditieux spécial à Orsini, 
que les délits de cris séditieux, par leur but, parleur mobile et par la 
nature de leur manifestation, appartiennent à la classe des délits 
politiques que l’art. 7 de la loi du 20 mai 1863 excepte de l’applica¬ 
tion de cette loi; d’où il suit, qu’en décidant le contraire et en infir¬ 
mant le jugement du 16 février pour évoquer le fond, l’arrêt attaqué 
a violé l’article susvisé;—mais, attendu qu’il n’y a pas lieu d’annuler 
cet arrêt, la peine prononcée étant justifiée par la pénalité applicable 
au chef de rébellion et la condamnation ayant dès lors une base lé¬ 
gale ; — attendu, à la vérité, que l’arrêt attaqué, condamnant les deux 
demandeurs pour rébellion et cris séditieux, et visant l’art. 365 du 
C. d’instr. crim., aurait dû appliquer la peine la plus forte qui est 
celle édictée pour les cris séditieux par l'art. 8 de la loi du 25 mars 
1822, et joindre une peine d’amende à la peine de l’emprisonnement; 
mais que les deux demandeurs, qui se sont seuls pourvus sont sans 
intérêt, et, par suite, non recevables à invoquer un moyen qui, s’il 
était accueilli, pourrait avoir pour effet d’entraîner contre eux une 
pénalité plus grave : — par ces motifs, rejette, etc... 

Du 21 juil. 1876. — C. de cass. — M. Dupré-Lasale, rapp. — M. Ro¬ 
binet de Cléry, av. gén. 

art. 9913. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — AVOUÉ. — MINISTRE DE LA JUSTICE. — 

FAUSSETÉ DES FAITS. — INTENTION. 

Le ministre de la justice apprécie souverainement les faits imputés 
à un avoué et susceptibles de répression disciplinaire l . 

Mais la fausseté de ces faits étant souverainement déclarée par lui , 
les juges correctionnels doivent apprécier la mauvaise foi ou l'intention 
coupable du dénonciateur d'après les débats , et ne peuvent baser leur 
jugement sur la seule decision ministérielle. 

l or arrêt (Ànnoque c. Min. pub.). 

La Cour; —Sur le premier moyen, tiré de la prétendue violation 
de l’art. 373, C. pén., en ce que le demandeur a été condamné pour 
délit de dénonciation calomnieuse contre un avoué, quoique la faus¬ 
seté des faits n’eût pas été préalablement déclarée par l’autorité 
compétente : — attendu que les faits imputés par le demandeur ne 
pouvaient donner lieu contre l’avoué Caron, s’ils étaient reconnus 
fondés, qu’à des peines disciplinaires; — qu’il appartenait à M. le 
garde des sceaux, ministre de la justice, à qui la dénonciation avait 


1. V. dans le même sens, C. de cass., 23 janv. 1858 (/. cr., art. 6607) et la 
note ; la Cour de cassation a décidé que cette appréciation appartenait 
nu préfet à l’égard d’un maire (16 août 1867, J. cr., art. 8670; 9 aéc. 1864, 
J. cr., art. 7975 et la note), ou d’un instituteur primaire (21 nov. 1868, 
J. cr., art. 8909), à la chambre de discipline à l’égard d’un huissier 
(17 nov. 1867, J. cr., art. 8634), à la chambre des notaires et au tribunal 
vis-à-vis d’un notaire (24 avril 1874, J. cr., art. 9733); V. aussi J. cr., 
art. 8747 et 8680, et les arrêts cités en note, et 6862. 
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été adressée, de les apprécier souverainement, aux termes des 
art. 102, 103 et 104 du décret du 30 mars 1808; — que ce ministre, 
par sa lettre du 14 juin 1875, a déclaré que la dénonciation était 
fausse et calomnieuse ; — d’où il suit qu’en admettant comme consta¬ 
tation légale de la fausseté des faits articulés dans la dénonciation, 
la lettre de M. le garde des sceaux, l’arrêt attaqué n’a violé ni 
l’art. 373, C. pén., ni les règles de compétence en matière discipli¬ 
naire en ce qui concerne les avoués; — rejette ce moyen; — sur le 
second moyen, tiré de la violation du même art. 373, en ce que l’arrêt 
attaqué a déclaré a que les faits dénoncés ont été reconnus faux et 
mal fondés, suivant la décision de M. le garde des sceaux du 44-jiiin 
1876, il s’ensuit que la dénonciation dont Annoque est l’auteur, est 
calomnieuse, et que, par suite, celui-ci s’est rendu coupable du délit 
prévu et puni par l’art. 373, C. pén. » ; — vu ledit art. 373; — atten¬ 
du que le délit de dénonciation calomnieuse se compose de deux 
éléments distincts, savoir : la fausseté des faits imputés et la mau¬ 
vaise foi ou intention coupable de celui qui les a dénoncés; —at¬ 
tendu que, lorsque, comme dans l’espèce, la fausseté des faits a 
été appréciée et déclarée par l’autorité compétente, le second et in¬ 
dispensable élément, savoir, la mauvaise foi ou intention coupable 
du dénonciateur, ne peut être appréciée et déclarée que par les tri¬ 
bunaux ; que c’est sur ce point que l'instruction et les débats doivent 
porter, et que c’est uniquement dans cette instruction et ces débats 
que les juges doivent puiser leur conviction ; que s’ils doivent même 
surseoir au jugement jusqu’à ce que cette décision soit intervenue, 
ils ont, au contraire, relativement au jugement de lïntention du 
dénonciateur, la même latitude que celle qui leur est laissée pour 
l’appréciation et le jugement de tout autre délit; qu’ils ne sauraient 
jamais être liés sous ce rapport par la déclaration de l’autorité 
compétente sur la fausseté des faits, alors même qu’elle aurait dé¬ 
claré la dénonciation calomnieuse, parce que, au point de vue de la 
vindicte publique, cette autorité cesse d’être compétente pour dé¬ 
cider que le dénonciateur avait agi de mauvaise foi; — que, dès 
lors, la décision du ministre, ne pouvant porter que sur la fausseté 
des faits, n’a pas été un motif suflisant et légitime de l’arrêt de con¬ 
damnation ; — que la Cour d’appel de Douai, qui ne s’est détermi¬ 
née que sur cette décision, à laquelle elle était étrangère, au lieu 
d’apprécier la dénonciation, et d’en déclarer la nature et les carac¬ 
tères d’après son intime conviction, puisée dans les circonstances de 
l’affaire et dans les débats qui avaient eu lieu devant elle, n’a pas 
donné une base légale à la condamnation qu’elle a prononcée; 

S u’elle a faussement appliqué et en même temps violé l’art. 373, 

. pén.; — casse l’arrêt rendu le 28 juill. 1876 par la Cour d’appel 
de Douai, etc... 

Du 6 janv. 1876. — C. de cass. — M. Lascoux, f. f. de pr. — 
M. Salneuve, rapp. —M. Desjardins, av. gén. — M e Larnac, av. 

La Cour d’Amiens, saisie par le renvoi de la Cour de cassation, a 
statué en ces termes : 

ARRÊT. 


La Cour; — Considérant que, le 28 nov. 1875, Annoque a adressé 
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au ministre de la justice un mémoire signé de lui, dans lequel l’a¬ 
voué Caron, chargé d’occuper pour lui dans une instance civile, est 
dénoncé comme persistant à retenir, par suite d’un concert fraudu¬ 
leux avec la partie adverse, des pièces appartenant à son client ; — 
considérant que, par une lettre du procureur général de la Cour de 
Douai, en date du 14 juin 1875, le garde des sceaux a déclaré fausses 
les articulations susénoncées et décidé en conséquence qu’il ne 
serait donné aucune suite à la plainte d’Annoque; — considérant 
qu’il est établi d’ailleurs, par 1 instruction et les débats, qu’en adres¬ 
sant au ministre de la justice une dénonciation basée sur des faits 
susceptibles de motiver des mesures disciplinaires, alors que lesdits 
faits étaient faux et que la fausseté lui en était connue, Annoque 
a agi méchamment et avec l’intention de nuire à l’avoué Caron ; — 
par ces motifs, etc... 

Du 10 fév. 1876. — C. d’Amiens. — M. de Cassières, pr. — M. Ges- 
bertde La Noë-Seiche, 1 er av. gén. 

Nouveau pourvoi en cassation par Annoque. 


2 e ARRÊT. 

La Cour; — attendu qu’il résulte des constatations de l’arrêt atta¬ 
qué que le demandeur a dénoncé par écrit à M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice, M® Caron, avoué, pour des faits qui, s'ils eus¬ 
sent été prouvés, auraient exposé cet officier ministériel à des peines 
disciplinaires; — qu’il en résulte également que les faits dénoncés 
ont été délarés faux par le ministre; — que l’arrêt déclare, en outre, 
que le dénonciateur a agi de mauvaise foi; — que c’est donc avec 
raison que la Cour d’appel d’Amiens a condamné le demandeur 
comme coupable du délit de dénonciation calomnieuse; — re¬ 
jette, etc... 

Du 28 avril 1876. — C. de cass. — M. de Carnières, pr. — M. Sal- 
neuve, rapp. — Desjardins, av. gén. 


art. 9914. 

1° LOTERIE. — EMPRUNTS. — PRIMES. — JOURNAUX. — DÉLIT. — BONNE 
FOI. — 2° LOI PÉNALE. — RÉTROACTIVITÉ. — CASSATION. 

1° Tout emprunt avec primes ou lots faisant naître Vespérance d un gain 
qui sera acquis par la voie du sort est prohibé par la loi du 21 mai 1 f 36 *. 

Ne tombe pas sous le coup de cette loi rémission d'obligations de che - 
miris de fer, toutes remboursables à un taux supérieur, avec tirage au 
sort déterminant seulement l’époque'du remboursement. 

Les gérants de journaux qui, en publiant des listes de tirage, font con - 


1. V. sur les spéculations qui tombent sous le coup de cette loi, Disser¬ 
tation, J. cr., art. 8201 et les arrêts cités notamment C. de cass., 10 fév 
et 24 mars 1866 ; Paris, 23 mars 1870 (J. cr., art. 9021). 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 




— 286 — 

naître l'existence d'emprunts prohibés , sont passibles des peines édictées 
par l'art. 4 de la même loi. 

Ce délit constitue une infraction purement matérielle et les juges n'ont 
pas à se préoccuper de la bonne ou mauvaise foi des prévenus. 

2° Lorsqu'une loi nouvelle intervenue depuis la condamnation prononce 
une peine plus douce, la Cour de cassation , en rejetant le pourvoi , doit 
renvoyer le condamné devant le tribunal correctionnel pour que la nou¬ 
velle peine lui soit appliquée. 


arrêt (Ropiquet et autres). 

La Coür; — Joignant les pourvois et statuant par un seul et même 
arrêt; — sur l’unique moyen de cassation tiré de la fausse interpré¬ 
tation des art. 3 et 4 de la loi du 21 mai 1836, en ce que l’arrêt atta¬ 
qué a jugé que toutes les valeurs à lots, sans distinction, constituent 
la loterie prohibée par ladite loi de 1836, et de la fausse application 
dudit art. 4, ainsi que de la violation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 
1810, en ce que l’arrêt a prononcé contre les demandeurs une con¬ 
damnation pour un fait réputé délit sans relever à leur charge l’in¬ 
tention qui constitue seule la culpabilité, et qu’il a omis de statuer 
sur cet élément essentiel du délit, bien que la Cour d’appel eût été 
mise en demeure par des conclusions expresses, de statuer sur ledit 
élément; — en ce qui concerne la première branche du moyen prise 
de la fausse interprétation des art. 2 et 4 de la loi du 21 mai 4836 ; 

— attendu que la loi du 21 mai 1836, après avoir prohibé dans son 
art. l or les loteries de toutes espèces, leur assimile par son art. 2 
certaines opérations qui ne constituent pas, à proprement parler, de 
véritables loteries; — que cet art. 2 qui prévoit trois cas, dispose en 
effet : « Sont réputées loteries et interdites comme telles : 1° les 
ventes d’immeubles, de meubles ou de marchandises effectuées par 
la voie du sort; 2° les ventes des mêmes obiets auxquelles sont réu¬ 
nis des primes ou autres bénéfices dus au hasard ; 3° entin généra¬ 
lement toutes opérations offertes au public, pour faire naître l’espé¬ 
rance d’un gain qui serait acquis par la voie du sort » ; qu’il résulte 
évidemment de ces expressions : « réputées loteries et interdites 
comme telles », que les opérations qui sont l’objet de la disposition 
ne sont pas par elles-mêmes des loteries, mais bien qu’elles leur sont 
assimilées ; — que si, dans le premier cas prévu par l’art. 2, il faut 
que la vente soit effectuée par la voie du sort, cette condition n’est 
pas exigée dans les autres ; qu'il suffit qu’il se réunisse à la' vente ou 
à toute autre opération une prime ou gain acquis par la voie du sort; 

— que les termes de la loi sont généraux et absolus; qu'ils ne distin¬ 
guent pas entre les lots ou primes, objet principal de l’opération, et 
ceux qui n’en sont que l’occasion; que l’esprit de la loi est con¬ 
forme à %on texte, de telle sorte que la vente ou l’opération, quelle 
qu’elle soit, quoique parfaitement légale en elle-même, est réputée 
loterie et interdite comme telle, s’il s’y joint un gain acquis par la 
voie du sort ; — qu'il suit de là que tout emprunt offert au public 
avec primes ou lots pour faire naître l’espérance d’un gain qui sera 
acquis par la voie du sort, rentre dans les prévisions de la troisième 
disposition de l'art. 2 de la loi de 1836; — que, si des villes ou des 
compagnies françaises out été autorisées à faire des emprunts offrant 
au public des primes ou lots qui seraient acquis par la voie du sort, 
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elles l’ont toujours été par des lois spéciales empoitant dérogation à 
la loi générale; que les emprunts de cette nature, lorsqu’ils n’ont pas 
été légalement autorisés, ne sauraient être assimilés aux obligations, 
émises par les chemins de fer; que les lots dans le premier cas, ne 
sont acquis qu’à un certain nombre d’obligations dont les numéros 
sont désignés par le sort, tandis que dans le second, la prime de rem¬ 
boursement est acquise sans distinction à tous les prêteurs dès qu’ils 
ont versé le montant de leurs prêts et que, pour ceux-ci, le sort n’in¬ 
tervient qu’à l’effet de déterminer l’époque de remboursement des 
obligations ; que les emprunts des chemins de fer ne peuvent, dès 
lors, être considérés comme assimilés aux loteries prohibées, parce 
que la loi n’interdit que les opérations où la voie du sort est la 
condition de l’acquisition du gain et non celles où le gain étant 
déjà acquis, le sort ne fait que fixer le terme où il sera payé ; 

— attendu qu’il résulte des constatations de l’arrêt attaqué, que 
les demandeurs ont fait connaître en France l’existence d’emprunts 
émis par des villes ou puissances étrangères avec primes ou lots, 
qui ne sont acquis que par la voie du sort, en publiant dans les 
journaux dont ils sont gérants, les numéros des obligations ga¬ 
gnant les lots attachés à ces emprunts; que, par conséquent, en con¬ 
damnant les demandeurs à raison de ces faits, par application des 
art. 2 et 4 de la loi du 21 mai 1836, l’arrêt attaqué en a fait une juste 
et saine interprétation; — en ce qui concerne la seconde branche du 
même moyen prise de la fausse application de l’art. 4 de la loi du 
21 mai 1836 et de la violation de 1 art. 7 de la loi du 20 avril 1810 ; 

— attendu que, si l’infraction prévue par le 2 e §, art. 4, de la loi du 
21 mai 1836, étant punie de peines correctionnelles, cette infraction, 
d’après le droit commun, constitue un délit, il n’en résulte pas né¬ 
cessairement que ce délit ne soit caractérisé que par la réunion de 
l’intention coupable au fait matériel de l’anDonce de l’existence d’une 
loterie prohibée ; que cette infraction est toute matérielle, en ce sens 
que le juge n’a point à s’occuper du but de l’annonce et de sa mora¬ 
lité, ni de l’intention des prévenus; qu’il sutlît que, par un moyen 
de publication quelconque, ils aient fait connaître l’existence d’une 
loterie interdite et aient eu la volonté de la faire connaître, que cette 
volonté d’ailleurs résulte virtuellement du fait même de l’insertion 
dans un journal de l’annonce ou de l’avis de cette existence; que, dès 
lors, la Cour d’appel n’a pas eu à se préoccuper de la bonne ou mau¬ 
vaise foi des prévenus; qu’il lui a suffi, pour répondre à leurs con¬ 
clusions, de déclarer que les articles et les annonces par eux publiés, 
font évidemment connaître l’existence de loteries prohibées dans les 
termes de la loi; que, d’ailleurs, les prévenus s’étaient bornés à de¬ 
mander dans leurs conclusions l’infirmation du jugement de pre¬ 
mière instance qui les avait condamnés et leur renvoi des fins de la 
plainte; que ce n’est que comme argument qu’ils ont invoqué leur 
Donne foi et l’absence de toute intention délictueuse de leur part; — 
rejette les pourvois de Jean-Ulysse Delbreil, dit Michelet, de Charles- 
Narcisse Duval, d’Emile-Ernest Dubois, de Louis-Emile Robert et de 
Charles Ropiquet, contre l’arrêt rendu le 19 mars 1875, par la Cour 
d’appel de Paris, Chambre correctionnelle, et les condamne à 
l’amende envers le Trésor public; — mais statuant sur les conclu¬ 
sions subsidiaires prises par les demandeurs tendant à ce qu’il leur 
soit fait application de la loi du 3 nov. 1875 ; — attendu qu’il est de 
principe général en matière criminelle, que, dans le cours de deux 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITE 



— 288 — 

lois, l’une ancienne, sous l’empire de laquelle une infraction pénale 
a été commise, et l’autre nouvelle promulguée depuis et avant qu’il soit 
intervenu un jugement définitif, on doit appliquer la nouvelle loi si 
elle édicte une peine moins sévère ; — que dans le cas de pourvoi en 
cassation, ce pourvoi étant suspensif, le prévenu ou accusé ne sau¬ 
rait perdre le bénétice de ce principe d’humanité, alors même que 
la nouvelle loi aurait été promulguée depuis la condamnation, mais 
avant qu’il eût été statué sur ledit pourvoi ; — que la loi du 25 frim. 
an VIII, qui attribue aux tribunaux correctionnels la connaissance 
de divers délits jusque-là qualifiés crimes et punis de peine afflic¬ 
tives ou infamantes, après avoir, dans son art. 18 fait application du 
principe ci-dessus spécifié au cas où il n’est pas encore intervenu de 
jugement de condamnation, trace dans son art. 19 la marche à suivre 
pourfaire profiter les accusés dubénéûcedelanouvelle loi, lorsqu’il est 
déjà intervenu un jugement de condamnation frappé d’un pourvoi en 
cassation; que, dans ce dernier cas, aux termes dudit art. 19, si la 
Cour rejette le pourvoi, elle doit renvoyer devant le tribunal criminel, 
pour appliquer au condamné la peine mentionnée en ladite loi; que, si 
elle annule, elle doit renvoyer l’affaire devant le tribunal de police 
correctionnel du lieu où l’acte d’accusation a été dressé; que cette 
disposition législative est générale comme le principe lui même; 
qu’elle doit être appliquée dans tous les cas, où une nouvelle loi pro¬ 
nonçant des peines plus douces que la loi antérieure, est promul¬ 
guée avant la décision sur le pourvoi contre l’arrêt ou le jugement 
de condamnation ; — et attenau que, à l’époque où ont été commis 
les délits dont les demandeurs ont été déclarés coupables et à la date 
de l’arrêt attaqué rendu le 19 mars 1875, ceux qui avaient été dé¬ 
clarés coupables des délits prévus par les art. 410 et 411 du C. pén., 
et par la loi du 21 mai 1836, ne devaient pas, aux termes de l’art. 13, 
§ H, du décret du 2 fév. 1852, être inscrits sur les listes électorales; 
— que cette disposition a été abrogée par le 2 e § de l’art. 22 de la loi 
du 3 nov. 1875, promulguée le 31 déc. suivant, lequel porte : « De¬ 
meure également abrogé fe § 11 de l'art. 15, du décret organique 
du 2 fév. 1852, en tant qu’il se réfère à la loi du 21 mai 1836 sur les 
loteries, sauf aux tribunaux à faire aux condamnés l’application de 
l’art. 42 du C. pén. » — que cette loi ayant rendu facultative l’inter¬ 
diction du droit de vote et d’élection qui était antérieurement en¬ 
courue, de plein droit, est plus douce que le décret du 2 fév. 1852; 
que, par conséquent, les demandeurs qui se trouvent sous le coup de 
cette interdiction et dont le pourvoi était suspensif, doivent bénéfi¬ 
cier de la nouvelle loi; — renvoie, tout en maintenant la déclaration 
de culpabilité et l’amende prononcée, desdits Delbreil, Duval du bois, 
Robert et Ropicruet avec les pièces du procès devant la Cour d’appel 
de Paris, Chambre correctionnelle, pour être par ladite Cour statué 
conformément à l’art. 22, § 2, de la loi du 3 nov. 1875, et décidé si 
le droit de vote et d’élection leur sera interdit. 

Du 14 janv. 1876. — C. de cass. — M. Salneuve, rapp. — M. Thi- 
riot, av. gén. — MM«* Bosviel, Quecq et Jozon, av. 
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ART. 9915. 

1° QUESTION PRÉJUDICIELLE. — CARACTÈRE PERSONNEL. — 2 Ô PATURAGE. — 

SERVITUDE. — VAINE PATURE. — COMMUNE VOISINE. — ARRÊTÉ DU 

MAIRE. 

# 

1° La question de savoir s'il existe une servitude riciproque.de com¬ 
mune à commune dite de parcours forme une question préjudicielle pure¬ 
ment civile , échappant à l'appréciation des tribunaux de répression. 

Mais cette question n'est pas admissible lorsque les prévenus, loin 
dtexdpev d'un droit personnel , prétendent faire valoir individuellement 
un droit appartenant à la commune *. 

2° La délibération d'un conseil municipal , régulièrement appi'ouvée par 
le préfet, et relative à la vaine pâture est obligatoire pour les habitants 
d'une commune voisine ayant sur les communaux de la première un droit 
de parcours. 

arrêt (Lebailly et autres). 

La Cour; — Sur le premier moyen, pris de la violation de l’art. 182 
du C. for., des règles de la compétence et de l’art. 479, n° 10, 
du C. pén., en ce que le jugement attaqué a déclaré exister, de 
temps immémorial, un droit de parcours réciproque de la commune 
de Saint-Aubin à la commune de Gaillon, alors que ce droit était 
contesté : — vu l’art. 182 du C. for. et l’art. 479, n° 10, du C. pén.; 
— attendu qu’il est constaté pàr un procès-verbal régulier du garde 
champêtre, non débattu par la preuve contraire, que Lebailly, Lohy 
et Delavigne, habitants ae la commune de Saint-Aubin, avaient en¬ 
voyé leurs troupeaux, sous la conduite de Saunier, leur berger, 
paître sur le territoire de la commune de Gaillon; — que le fait de 
pâturage n’a pas été méconnu par les inculpés; que leur système de 
défense a été de soutenir qu’il existait, de temps immémorial, un 
droit de parcours entre les deux communes; qu’ils ont, en consé¬ 
quence, conclu à leur acquittement et, subsidiairement, à leur ren¬ 
voi devant l’autorité compétente, conformément à l’art. 182 du C. for., 
pour faire vider la question préjudicielle qu’ils soulevaient; — que 
ce prétendu droit communal a été contesté à l’audience et la con¬ 
damnation des inculpés requise par le ministère public; — que, par 
jugement du 26 oct. 1875, le juge de police a consacré la prétention 
des inculpés; qu’il a déclaré, en se fondant sur un prétendu titre du 
30 juin 1714, l’existence de la servitude réciproque de parcours par 
eux alléguée, et les a renvoyés des fins de la poursuite ; —- attendu, 
en droit que la question de savoir si la servitude réciproque de com¬ 
mune à commune, dite de parcours, dont parle l’art. 2, sect. IV, 
tit. I er , de la loi des 28 sept.-6 oct. 1791, existe réellement, forme 
une question préjudicielle purement civile, hors des attributions des 
tribunaux de répression, et dont l’examen et le jugement >ie sau¬ 
raient appartenir qu’à la juridiction civile; — qu’aux termes de 
l’art. 182 précité du C. for., qui n’est que la déclaration d’un prin¬ 
cipe de droit commun antérieur, fondé sur la maxime : Fed, sed jure 


1. V. dans ce sens, Cass., 18 janv. 1850, 25 janv. et 13 sept. 1850 [J. 
art. 4855), et Rép. cr., v* Questions préjudicielles, n° 20 et suiv. 

J. cr. Septembre-Octobre 1876. 19 
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feciy les tribunaux de répression sont sans pouvoir pour apprécier au 
fond les titres de propriété ou faits de possession invoqués par le 
prévenu; qu’ils ne peuvent prendre la propriété, ou tout autre droit 
réel allégué, comme base de leur décision, et statuer sur la pour¬ 
suite comme si la propriété avait été légalement reconnue ; qu’ils 
doivent se borner à renvoyer l’inculpé devant les tribunaux civils; 
qu’ils ne doivent même prononcer ce renvoi qu’autant que le droit 
allégué est personnel audit inculpé; — attendu que, dans l’espèce, 
les prévenus n’excipaient pas d’un droit à eux personnel ; qu’ils pré¬ 
tendaient faire valoir individuellement, en Pabsence du maire et 
sans s’être conformés aux prescriptions de l’art. 49 de la loi du 
48 juill. 4837, un droit dont l’exercice n’appartient qu’à la commu¬ 
nauté des habitants, représentée par le maire légalement autorisé; 
que, dès lors, la question préjudicielle n’était pas même admissible, et 
ne pouvait donner lieu à un renvoi à tins civiles; que le juge de police 
devait statuer au fond et condamner les prévenus, puisque la contra¬ 
vention était prouvée par le procès-verbal du garde champêtre, et 
qu’elle n’était pas déniée par les prévenus; — d’où il suit qu’en les 
relaxant de ce chef, le jugement attaqué a violé les règles de la com¬ 
pétence et les art. 182 au C. for. et 479, n° 40, du C. pén. ; — sur le 
second moyen, pris de la violation des art. 19-20 de la loi du 18 juill. 
1837, 43 de la loi des 26 sept.-6 oct. 1791, 13, tit. II, de la loi des 
16-24 août 1790 et de l’art. 471, n° 15, du C. pén., en ce que le ju¬ 
gement attaqué a refusé force obligatoire à un règlement sur le par¬ 
cours et la vaine pâture, pris par un conseil municipal et approuvé 
par le préfet: — vulesditsarticles et le règlement précité du 12 sept. 
1871; — attendu que, par délibération du conseil municipal de la 
commune de Gaillon, en date du 12 sept. 1871, portant règlement 
sur l'exercice du parcours et de la vaine pâture, il a été prescrit aux 
possesseurs de moutons de ne mener à la vaine pâture qu'un nombre 
correspondant à trois têtes par hectare de terres qu’ils font valoir et 
qui ne sont frappés de défense ni par la loi ni par l’usage; — que, 
par cette même délibération, le maire a été invité à sanctionner ce 
règlement en forme d’arrêté municipal; — que ladite délibération a 
été approuvée par le préfet, le 18 déc. 1873 ; — que le maire, de son 
côté, a pris, le 23 du même mois, un arrêté conformément à la dé¬ 
cision du conseil municipal, et que cet arrêté a été également ap¬ 
prouvé; — attendu que les défendeurs au pourvoi étaient inculpés, 
en supposant que la commune de Saint-AuDin eût un droit de par¬ 
cours sur les terres de celle de Gaillon, d’avoir contrevenu au 
règlement du conseil municipal précité, pour avoir mené ou fait 
mener au pâturage un nombre de moutons supérieur au nombre dé¬ 
terminé par ledit règlement; — que le jugement attaqué les a re¬ 
laxés de ce chef, sur le motif que la délibération du conseil munici¬ 
pal de Gaillon n’était pas obligatoire pour les habitants de la commune 
de Saint-Aubin, cette commune n’ayant pas été appelée à y concourir; 

— attendu que, aux termes des art. 19 et 20 de la loi du 48 juill. 
1837, les délibérations des conseils municipaux sur le parcours et la 
vaine pâture sont exécutoires sur l’approbation du préfet ; — que, 
d’après l’art. 13, sect. IV, tit. I er , de la loi des 28 sept.-6 oct. 1791, 
ces conseils sont appelés à fixer dans chaque commune, à tant de 
bêtes par hectare, proportionnellement à l’étendue du terrain, la 
quantité de bétail qui sera menée au parcours et à la vaine pâture ; 

— qu’il résulte de ces dispositions que la délibération du conseil 
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municipal de Gaillon et l’arrêté d’approbation du préfet étaient pris 
dans les limites de leurs attributions ; que cette délibération, ainsi 
approuvée, avait le caractère d’un règlement de police obligatoire, 
non-seulement pour les habitants de la commune de Gaillon, mais 
encore pour les tribunaux et pour les habitants de la commune de 
Saint-Aubin, faisant paître leurs troupeaux sur le territoire de ladite 
commune de Gaillon, tant que cette délibération n’avait pas été rap¬ 
portée par l’autorité supérieure; — que si la commune de Saint- 
Aubin était lésée dans son prétendu droit de parcours, c’était à elle 
à se pourvoir, conformément à l’art. 46 de la loi des 19-22 juill. 1791: 
mais qu’il n’appartenait pas au juge de police de refuser force obli¬ 
gatoire à un règlement pris par le conseil municipal et approuvé 
par le préfet dans l’exercice de leurs attributions, et, par suite, d’ac¬ 
quitter les prévenus de ce chef; en quoi faisant, il a violé les dispo¬ 
sitions des lois susvisées; — casse et annule, etc... 

Du 17 mars 1876. — C. de cass. — M. Salneuve, rapp. — M. Thi- 
riot, av. gén. 

art. 9916. 

MARQUES DE FABRIQUE. — CONTREFAÇON. — IMPRIMEUR. — COMMANDE. 

— PROPRIÉTAIRE. — ABSENCE DE PRÉJUDICE. 

Il y a délit de contrefaçon de marque de fabrique dans le fait par un 
imprimeur d'exécuter pour le compte d'un tiers des étiquettes régulière¬ 
ment déposées comme marques de fabrique par un commerçant , même 
lorsque la commande a été faite par une personne chargée par celui-ci 
d'arriver ainsi à la constatation du fait délictueux. 

L'absence de préjudice ne fait pas disparaître le délit , et l'action pu¬ 
blique reste en ce cas indépendante de l'action civile *. 

arrêt (Wolf et autres c. Reynal et autres). 

La Cour; — Sur l’unique moyen de cassation, pris de la violation 
de l’art. 7, § 1 er , de la loi du 23 juin 1857 ; — attendu que le pourvoi • 
appuie cette prétendue violation sur les deux propositions suivantes: 
— 1° la contrefaçon d’une marchandise, prévue par l’article pré¬ 
cité, suppose qu’il y a eu imitation de la marque d’autrui, tandis 
que, dans l’espèce, il y aurait eu reproduction, autorisée par les 
propriétaires eux-mêmes, de la marque véritable, d’où la consé¬ 
quence, qu’en supposant même une intention frauduleuse, la base 
essentielle du délit, c'est-à-dire le fait matériel, ferait défaut; — 
2° toute possibilité de préjudice ferait également défaut dans l’espèce, 
et, par suite, tout principe d’action de la part des plaignants; — 
attendu, sur le premier point, qu’il résulte en fait des constatations 
souveraines de l’arrêt attaqué, qu’en août 1874, une dame Dudot, se 
disant mandataire d’un sieur Engelmann, de Mulhouse, a commandé, 
pour le compte de ce dernier, des étiquettes commerciales destinées 
à la vente de divers produits pharmaceutiques, et qui n’étaient au- 


1. V. Pouillet, tr. des Marques de fabrique, n<> 144. 
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très que les marques de fabrique régulièrement déposées par les 
parties civiles; que le demandeur a accepté la commande sans de¬ 
mander aucune explication ni justification ; qu’il a livré une partie 
de ces étiquettes à la femme Dudot, et que d’autres, en grand nom¬ 
bre, ont été ultérieurement saisies dans ses ateliers, ainsi que les 
pierres lithographiques qui avaient servi à les fabriquer; que l’ar¬ 
rêt ajoute, d’une part, que toutes les circonstances de la cause, énu¬ 
mérées avec soin par ledit arrêt, démontrent la mauvaise foi du 
demandeur ; et, d'autre part, que ledit demandeur n’articule aucun 
fait, ni aucune manœuvre de la femme Dudot, ayant pu surprendre 
sa bonne foi et surprendre sa confiance; — attendu qu’en cet état des 
faits et sans qu’il y ait lieu pour la Cour d’apprécier, soit pour les 
approuver, soit pour les blâmer, les moyens employés par les par¬ 
ties civiles pour arriver à la constatation de ces faits, il est impossi¬ 
ble de soutenir, sans méconnaître l’intention des propriétaires des 
marques, qu’ils aient autorisé la reproduction ae ces marques; 

’en effet, le mandat qu’ils ont donné à la femme Dudot était de 
aire la commande, non pour leur compte, mais pour le compte 
d’un tiers, et que c’est dans ces termes que ladite commande a été 
acceptée et exécutée par le demandeur; qu’ainsi, le fait matériel 
pi'évu par l’art. 7 de la loi de 1857, de la contrefaçon d’une marque, 
appartenant à autrui, loin de faire défaut dans l’espèce, est nette¬ 
ment établie; qu’à ce dernier point de vue, l’art. 7 de la loi précitée 
n’a donc pas été violé ; — attendu, sur le second point, que si l’arrêt 
attaaué déclare que les marques contrefaites n’ont pas servi à faire 
vendre des produits autres que ceux fabriqués par les parties ci¬ 
viles, et qu’il n’est résulté pour elles, de cette contrefaçon, aucun 
préjudice réel, l’arrêt, loin de nier la possibilité du préjudice et le 
principe d’action des parties civiles, valide, conformément à leur 
demande, la saisie pratiquée sur les étiquettes et les pierres ayant 
servi à les pratiquer, en ordonne la confiscation et la destruction, et 
condamne le demandeur aux dépens, à titre de dommages-intérêts; 
— attendu, au surplus, qu’en dehors de tout dommage privé, l’ac¬ 
tion publique, absolument indépendante de l’action civile, trouve sa 
base dans le seul fait de la contrefaçon de la marque, constitutif du 
délit prévu par l’art. 7 de la loi susvisée; — rejette le pourvoi formé 
contre l’arrêt de la Cour de Paris, du 19 mars 1875. 


Du 15 janv. 1876. - 
M. Barbier, rapp. — M. 
Bozérian, av. 


- C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
Thiriot, av. gén. — MM 6 * Bosviel, Monod et 

art. 9917. 


1° FAUSSE MONNAIE. — EMISSION. — FAUSSETÉ. — CONNAISSANCE. — 
QUESTION. — COUR D’ASSISES. — 2° CASSATION. — RENVOI. 

1° La connaissance de la fausseté des monnaies , pièces ou effets contre¬ 
faits ou falsifias de la part de celui qui en fait usage , est un élément es¬ 
sentiel et constitutif de la criminalité, et doit être mentionnée dans la 
question posée au jury sur le chef démission de fausse monnaie 1 (1 ,B et 
2 e esp.). 


1. Rép.cr., ▼«> Fausse monnaie, n» 5; C. de cass., 5 juill. 1867 (J. ci \, 
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2° En cas d'acquittement sur le seul chef d’accusation que contenait 
Varrêt de renvoi , la cassation sur la question posée par le président comme 
résultant des débats , ne doit pas être suivie de renvoi 1 (2 e esp.). 


l r8 espèce. — arrêt. (Le Ret). 

La Coür; — Sur le moyen relevé d'office et pris de la violation des 
art. 135, § 1 er et 163, C. pén.; — vu lesdits articles; — attendu qu’il 
résulte de ces dispositions légales que la connaissance de la fausseté 
des monnaies, pièces ou effets quelconques contrefaits ou falsiflés, 
de la part de celui qui fait usage de la chose fausse, est un élément 
essentiel et constitutif de la criminalité ; — attendu qu’à la suite de 
l’accusation portée contre Le Ret, demandeur en cassation, le jury a 
été interrogé sur les deux questions suivantes : 1° Le Ret est-il cou¬ 
pable d’avoir contrefait des monnaies d’argent ayant cours légal en 
France? 2° Le Ret est-il coupable d’avoir participé à l’émission des 
monnaies d'argent ayant cours légat en France, lesquelles étaient 
contrefaites? — attendu aue le jury a résolu négativement la pre¬ 
mière et affirmativement la seconde de ces questions; —attendu qu’à 
la vérité, si le demandeur avait été reconnu coupable de la contre¬ 
façon des monnaies dont il s’agit, il s’cn fût suivi, comme conséquence, 
qu’en participant à l’émission des pièces par lui contrefaites, il au¬ 
rait eu pleine connaissance de leur fausseté ; — mais attendu oue 
le fait de contrefaçon et celui de participation à l’émission étant dis¬ 
tincts par eux-mêmes et par la loi, les jurés ont dû être interrogés 
sur chacun d’eux séparément ; — attendu que le fait d’émission, pris 
isolément et indépendamment du fait de contrefaçon, ne pouvait, 
aux termes des articles susvisés, prendre le caractère de criminalité 
qu’autant que la fausseté des monnaies émises aurait été connue de 
l’accusé; — attendu que la question posée à l’égard de la participa¬ 
tion à cetle émission n’a pas porté sur la connaissance que le de¬ 
mandeur pouvait avoir de la fausseté ou de la contrefaçon des mon¬ 
naies émises, et s’est bornée à énoncer que les monnaies étaient 
contrefaites; qu’ainsi, les jurés n’ont pas été mis à même de faire 
de déclaration sur le point de savoir si l’accusé avait connaissance de 
la fausseté desdites monnaies, circonstance essentielle et indispensa¬ 
ble pour caractériser le crime ; que, dès lors, la seule question ré¬ 
pondue affirmativement a été insuffisante et incomplète et n’a pu 
servir de base à la condamnation prononcée, et que l’arrêt a consé¬ 
quemment violé les art. 135 et 163, C. pén., ci-dessus visés; — casse 
l’arrêt de la Cour d’assises du Finistère du 22 janv. 1875, et la ré- 

S onse du jury à la deuxième question, relative à la participation du 
emandeur à l’émission des monnaies contrefaites, la réponse néga¬ 
tive à la question de contrefaçon demeurant acquise et maintenue, 
renvoie, etc. 

Du 18 fév. 1875. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Bar¬ 
bier, rapp. — M. Bédarrides, av. gén. 


art. 8593); 20 avril 1860 (J. cr., art. 7063) et la note; 31 janv. 1857 (/. c»-., 
art. 6387). 


4. V. dans le même sens, C. de cass., 3 sept. 1868 (/. cr., art. 9802). 
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2® espèce, arrêt (Oudin). 

La Cour; — Sur le moyen présenté d’office et tiré de la violation 
des art. 135 et 163, C. pén., en ce que la question qui a servi de 
base à la condamnation n’énonçait pas que l’auteur de l’émission des 
pièces fausses avait connaissance de leur contrefaçon : — attendu 
qu’à la question posée en ces termes, en vertu de l’arrêt de renvoi : 
«Elisée Oudin est-il coupable d’avoir, en 1875, à Paris, contrefait 
des monnaies d’argent ayant cours légal en France? » — Le prési¬ 
dent de la Cour d’assises avait aiouté comme .résultant des débats, la 
question de savoir si « ledit Oudin était coupable d’avoir participé à 
l'émission desdites monnaies d’argent contrefaites ou altérées; — 
attendu que cette dernière question, seule résolue affirmativement, 
n’indique pas que l’émission des pièces avait eu lieu avec pleine con¬ 
naissance de leur fausseté ; que le fait d’émission, pris isolément et 
indépendamment du fait de la contrefaçon, ne pouvait, aux termes 
des articles susvisés, prendre le caractère de criminalité qu’autant 
que la fausseté des monnaies émises aurait été connue de l’accusé; 
que la réponse du jury ne constate pas cette connaissance qui était 
une circonstance essentielle et indispensable pour caractériser le 
crime; que, dès lors, aucun fait punissable ne résultait de la décla¬ 
ration du jury; — attendu que cette seconde question doit être con¬ 
sidérée comme nulle et non avenue, et que, par la réponse négative 
à la première question, seule posée régulièrement, Oudin a purgé 
l’accusation de contrefaçon portée contre lui, qu’il y a lieu, par con¬ 
séquent, en vertu de l’art. 429, C. inst. crim., de prononcer une 
cassation sans renvoi, sauf au ministère public à intenter, s’il y a 
lieu, des poursuites pour participatiou à l’émission de pièces fausses; 
— Casse l’arrêt de la Cour d’assises de la Seine, du 13 oct. 1875, qui 
condamne Oudin aux travaux forcés à perpétuité pour émission de 
fausses monnaies d’argent, ensemble la question relative à cette 
émission et la réponse affirmative du jury sur cette question, la pre¬ 
mière posée sur le fait de la contrefaçon et sa réponse restant main¬ 
tenues ; dit qu’il n’y a lieu à renvoi et ordonne la mise en liberté 
dudit Oudin s’il n’est retenu pour autre cause. 

Du 18 nov. 1875. — C. de cass. — M. de Garnières, pr. — M. Ca- 
mescasse, rapp. — M. Thiriot, av. gén. 


art. 9918. 

COURTIERS MARITIMES. — CONSIGNATAIRE. — DÉCLARATIONS. — TRADUCTION. 

Le consignataire unique , suit de la coque , soit de la cargaison d’un 
navire étranger peut faire seul , et sans l'intermédiaire d'un courtier , les 
déclarations au port d’arrivée i . 

Peu importe que le capitaine ignore le français ou que le manifeste 
ait été traduit par un couitier. 


1. V. dans ce sens, C. de Douai, 30 nov. 1875; suprà , art. 9852. 
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arrêt (Courtiers maritimes de Bordeaux c. Lacampagne). 

La Cour; — Sur le moyen unique, tiré de la fausse application de 
l’art. 14, liv. I er , tit. VII, de l’ordonnance d’août 1681, et de la viola¬ 
tion de l’ordonnance du 24 janv. 1682, ainsi que des art. 80, C. com., 
8 de l’arrêté du 28 vent, an IX, 4 de l’arrêté du 27 prair. an X,et 484, 
C. pén. : — attendu qu’il est déclaré, en fait, par l’arrêt attaqué que 
Lacampagne était seul destinataire et consignataire unique de la 
coque et de la cargaison du navire anglais le John-Brogtien , com¬ 
mandé par le capitaine Chitham, et que, le jour de l'arrivée de ce 
navire au port de Bordeaux, Lacampagne, après avoir fait traduire 
en français, par un courtier de la place, le manifeste ou état de la 
cargaison, a seul fait le dépôt de ce document à la douane; — attendu, 
en droit, que la loi du 6 août 1791, tit. II, art. 5, charge les capitai¬ 
nes et maîtres de bâtiments rendus au port de leur destination, de 
donner, dans les 24 heures de leur arrivée, sous peine d’une amende 
de 500 livres, la déclaration de leur chargement et celle du bâtiment 
quand même il serait sur lest, et que la loi du 4 germ. an II, tit. II, 
a maintenu cette obligation, en déterminant les indications à consi¬ 
gner sur le manifeste qui doit être déposé; — attendu que ces dis¬ 
positions de lois, si elles ont dénommé le capitaine comme habile à 
remplir cette formalité, n’ont pas entendu, néanmoins, lui en impo¬ 
ser personnellement l’accomplissement, à l’exclusion de tous autres; 
— qu’il est plus particulièrement désigné, parce qu’il est le repré¬ 
sentant naturel, pendant toute la durée de la navigation, du départ à 
l’arrivée, des intérêts de l’armement et du chargement ; mais qu’il 
n’a pas été, par là, dérogé au principe de droit commun déposé dans 
l’art. 14, liv. I er , tit. 7, de l’ordonnance d’août 1681, qui réserve aux 
maîtres et marchands le droit d’agir par eux-mêmes ; que l’armateur, 
pour le navire, le chargeur unique, pour la cargaison, peuvent, cha¬ 
cun à raison de son intérêt propre, agir pour la conservation de sa 
chose, et notamment remplir auprès de la douane les formalités dont 
l’inaccomplissement aurait pour effet nécessaire de l’engager et de 
la compromettre ; — que le consignataire unique, soit du navire, 
soit de la cargaison entière, a le même droit relativement à l’intérêt 
qu’il représente; — attendu qu’il n’importe, quant à l’exercice de 
ce droit par le consignataire unique, que le capitaine du navire con¬ 
naisse ou non la langue française ; — que, soit qu’il assiste, soit qu’il 
remplace le capitaine pour le dépôt du manifeste à la douane, ce 
consignataire agit, non comme mandataire et représentant de celui-ci, 
mais par lui-même et pour la chose qui lui est consignée; — attendu 
que la circonstance que, dans l’espèce, le manifeste avait été préala¬ 
blement traduit de l’anglais en français, par un courtier de la place 
de Bordeaux, ne rendait pas nécessaire le concours de cet officier 
public pour le dépôt de ce document, puisque cette opération, indé¬ 
pendante et distincte de la traduction officielle, a été effectuée par 
une personne capable elle-même de l’accomplir; —■ attendu que 
l’arrêt attaqué, loin de violer les dispositions des lois précitées, en a 
fait, au contraire, une juste application; — rejette, etc... 

Du 22 janv. 1875. — C. de cass. — M. de Carnières, pr. — M. Bau¬ 
douin, rapp. —- M. Bédarrides, av. gén.; c. conf. —MM** Bozérian et 
Dnboy, av. 
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art. 9949. 


CASSATION. 


POURVOI. 


CHAMBRE D’ACCUSATION. — RÈGLEMENT 
DE JUGES. 


prévenu qui n'a pas opposé d'exception d'incompétence devant la 
hambre des mises en accusation , n'est pas recevable à se pourvoir contre 
Varrêt de cette chambre qui le renvoie devant le tribunal correctionnel 
compétent ratione loci et ratione personæ, encore que la chambre des 
mises en accusation ait statué à la suite d'un règlement de juges par la 
Cour de cassation. 

arrêt (Mispoulié). 

La Cour; — Statuant sur la recevabilité, du pourvoi : — attendu 
qu’il est de règle constante que le prévenu ne peut former un pour¬ 
voi en cassation contre l’arrêt de la chambre des mises en accusation, 
qui le renvoie pour un délit devant le tribunal correctionnel compé¬ 
tent ratione loci et ratione personæ ; que dans ce cas, en effet, l’arrêt 
de renvoi est non attributif, mais simplement indicatif de juridic¬ 
tion; qu’il laisse subsister en leur entier tous les droits que la défense 
peut valoir devant la juridiction correctionnelle, qui, après avoir 
vérifié sa compétence, donnera aux faits dont elle se trouve saisie 
leur qualification légale; — qu'il n’y a exception à cette règle qu'au 
cas où le prévenu aurait présenté devant la chambre des mises en 
accusation une exception d’incompétence, et à l’égard des disposi¬ 
tions de l’arrêt qui statueraient définitivement sur des exceptions ou 
des questions que le tribunal correctionnel appelé à connaître de la 
prévention ne saurait modifier; — attendu, en fait, que la Cour de 
cassation ayant à régler déjugés entre l’ordonnance du juge d’ins¬ 
truction de Perpignan qui renvoyait Mispoulié et d’autres prévenus, 
sous inculpation d’escroquerie, devant le tribunal correctionnel de 
cette ville, et l’arrêt de la Cour de Montpellier, chambre correction¬ 
nelle, qui, en adoptant les motifs des premiers juges, s’était déclarée 
incompétente en se fondant sur ce que les faits imputés constitue¬ 
raient des crimes, ne trouvant pas dans lesdites décisions contradic¬ 
toires les éléments nécessaires pour déterminer le caractère desdits 
faits, et pour leur assigner leur qualification légale, a renvoyé devant 
la chambre des mises en accusation de la Cour de Montpellier, pour 
être statué tant sur la prévention que sur la compétence; —attendu 
que l’arrêt attaqué, sans exception d’incompétence proposée par le 
prévenu, a renvoyé Mispoulié et ses coprévenus devant le tribunal 
correctionnel de Perpignan composé d’autres juges, pour les faits 
qu’il qualifie délitd’escroquerie prévus et punis par l’art. 405, C. pén., 
et déclaré, en outre, qu’il n’y avait pas lieu à suivre sur les mêmes 
faits imputés aux mêmes prévenus, comme constituant des faux ; — 
mais attendu que la liberté d’appréciation du tribunal correctionnel 
de Perpignan, soit pour la détermination de sa compétence, soit pour 
la qualification des faits, ne peut être entravée par la décision de 
non-lieu prononcée par l’arrêt, ou par cette circonstance que ledit 
arrêt a été rendu après renvoi par un arrêt de la Cour de cassation 
sur un règlement déjugés; — qu’en effet, d’une part, l’arrêt de 
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non-lieu, en se fondant sur les mêmes faits et circonstances que ceux 
qui ont motivé la qualification d’escroquerie et le renvoi devant la 
juridiction correctionnelle, ne peut acquérir l’autorité de la chose 
jugée; d’autre part, la Cour de cassation n’avait point délégué à la 
chambre d’accusation le droit souverain, dont elle est investie en cas 
de conflit de juridiction, d’attribuer compétence à la juridiction 
qu’elle désigne spécialement, et qui alors, sauf le cas où les faits se 
modifient, se trouve liée et ne peut plus se déclarer incompétente ; 
— par ces motifs, déclare non recevable le pourvoi de Mispoulié 
contre l’arrêt de la chambre d’accusation de la Cour de Montpellier 
du 16 mars 1875. 

Du 23 juill. 1875. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Moignon, rapp. — M. Desjardins, av. gén. — M* Larnac, av. 


art. 9920. 

CORSE. — GENDARMERIE. — PROCÈS-VERBAUX. — DISPENSE D’ENREGIS- 

TREMENT. 

En Corse sont dispensés du timbre et de l'enregistrement les actes de la 
compétence des tribunaux de police : par suite le jn'ocès-verbal de gendar¬ 
merie constatant une contravention à la police du roulage n’est pas nul à 
défaut d'enregistrement. ' 

% 

arrêt (Minist. pub. c. Costa). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de ce que le jugement attaqué a 
déclaré le procès-verbal nul, faute d’enregistrement, en vertu de 
l’art. 19 de la loi du 30 mai 1851, bien que dans l’île de Corse, les 
procès-verbaux, produits devant les tribunaux de police soient dis¬ 
pensés de la formalité de l’enregistrement par une législation spé¬ 
ciale; — vu les arrêtés du 1 er flor. an IX et 21 prair. an IX de l’admi¬ 
nistrateur général de la Corse; — attendu que la loi du 22 frim. 
an IX ayant suspendu l’empire de la constitution jusqu'à la paix ma¬ 
ritime, dans l’ile de Corse et les autres îles du territoire français 
européen, les consuls, par un arrêté du 17 nivôse de la même année, 
instituèrent un administrateur général de la Corse et l’autorisèrent 
à prendre toutes les mesures de gouvernement et d’administration 
qu’il jugerait nécessaires et à les publier sous forme d’arrêtés ou de 
règlements; — attendu que l’administrateur Miot, nommé à ces fonc¬ 
tions par un arrêté des consuls du même jour, fit, le l or flor. an IX, 
un règlement portant dans son art. 4 : « Les citations et tous les ac¬ 
tes de la compétence du tribunal, de police seront écrits sur papier 
libre et exempts de la formalité de l’enregistrement; » -- attendu 
que cette disposition fut confirmée par un arrêté concernant l’enre- 
gistrement, que l’administrateur général prit le 21 prair. an IX, et 
aont l’art. 6 est ainsi conçu : « Sont exceptés du droit et de la forma¬ 
lité du timbre les actes et procédures énoncés dans le règlement du 
1 er floréal dernier, portant établissement d’un tribunal de police 
simple »; — attendu que ces arrêtés, qui ont le caractère et la force 
d’une loi, n’ont jamais été abrogés et sont encore en vigueur dans 
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l’île de Corse; — attendu que si les procès-verbaux de gendarmerie 
n’y sont pas expressément désignés, ils sont évidemment compris 
parmi les actes et procédures de la compétence du tribunal de police, 
que lesdils arrêtés exemptent de la formalité de l'enregistrement;—* 
attendu qu’à moins de dispositions expresses, les lois générales ne 
dérogent pas aux lois spéciales, et que, si l’art. 19 de la loi du 30 mai 
1831 exige, à peine de nullité, qu’en matière de police du roulage, 
les procès-verbaux soient enregistrés, la loi générale de 1851 ne s’est 
pas occupée des arrêtés particuliers qui régissent l’île de Corse et ne 
peut, dès lors, être considérée comme ayant abrogé cette législation 
spéciale; — et attendu, en fait, que Costa (André), ayant été traduit 
devant le tribunal de simple police d’Olmeto, comme prévenu d’avoir 
contrevenu à la loi sur la police du roulage, a été relaxé par ce mo¬ 
tif que le procès-verbal de gendarmerie, base des poursuites, n’avait 
pas été soumis à la formalité de l’enregistrement; — attendu qu’en 
décidant ainsi, le tribunal de police a fait une fausse application de 
l’art. 19 de la loi du 30 mai 1851, et formellement violé les disposi¬ 
tions de l’art. 4 de l’arrêté de l’administrateur général de la Corse 
du 1 er flor. an IX et de l’art. 6 de l’arrêté du 21 prair. an IX; casse. 

Du 23 janv. 1875. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Dupré-Lasale, rapp. — M. Bédarrides, av. gén. ; c. conf. 


art. 9921. 

1° 011 ET ARGENT. — CONTRAVENTION. — PROCÈS-VERBAL. — AGENTS 
COMPÉTENTS. — RÉDACTION IMMÉDIATE. — OUVRAGE ACHEVÉ. — 2 ° AP¬ 
PEL. — RÉGIE. — MINISTÈRE PUBLIC. — CONFISCATION. — 3° CITA¬ 
TION. — ERREUR. — FAUX POINÇON. —- MARQUES ILLÉGALES. - COM¬ 

PÉTENCE. — 4° APPEL. — DÉLIT NOUVEAU. — INCOMPÉTENCE. — 
5° TROMPERIE SUR LA NATURE DE LA MARCHANDISE. — VENTE CON¬ 
SOMMÉE. — 6° CASSATION. — RENVOI. 

1 0 Sont compétents pour dresser procès-verbal des contraventions aux lois 
sur la garantie des ouvrages d'or ou d'argent, tous les employés des con¬ 
tributions indirectes. 

N'est pas entaché de nullité le procès-verbal de saisie qui n'a pas été 
dressé à l'instant et sans déplacer, par suite, soit de la force majeure, soit 
d'un fait personnel au prévenu. 

Doivent être considérés comme ouvrages achevés, les bijoux terminés au 
point de vue de Vorfèvrerie, même si les pierres précieuses n'y ont pas 
encore été ajoutées . 

2° L'appel formé par l'administration des contributions indirectes, 
même en l'absence d'appel par ministère public , donne à la Cour le 
le droit de prononcer la consflscation omise par les premiers juges. 

3° La juridiction correctionnelle est compétente pour cormaitre d’un dé¬ 
lit de détention d’ouvrages d'or et d'argent marqués d un faux poinçon, 
bien que la citation au prévenu ait mentionné le crime d'apposition de 
marques illégales , s’il résulte clairement de cette citation que le fait cons¬ 
taté était le délit précité, délit puni par l'art. 107 de la loi du 19 brum. 
an VT 1 . 


1. V. C. de cass., 7 janv. 1865 [J. cr., art. 7993). 
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4° La Cour , saisie de ce même délit , fté peu£ statuer sur un délit de 
fourré , gui ne faisait l'objet ni de l'ordonnance de renvoi, ni de la cita¬ 
tion. 

5 # Il y a tromperie sur la nature de la marchandise dés que , l'accord 
étant fait entre le vendeur et l'acheteur , la vente est consommée *. 

6° Lorsque la prévention est entièrement purgée , la cassation partielle 
sur une condamnation indûment prononcée doit avoir lieu sans renvoi. 


arrêt (Fredjà-Abit-Teboul). 


La Cour; — Sur le premier moyen, pris de la violation de 
l’art. 102 de la loi du 9 brum. an VI : 1° en ce que le procès-verbal, 
base de la poursuite, a été rédigé par des agents sans qualité; 2° en 
ce que ce procès-verbal n’a pas été dressé à l’instant et sans déplacer ; 
— sur la première branche du moyen : — attendu que si, aux termes 
de l’art. 101 de la loi de l’an VI, les procès-verbaux doivent être ré¬ 
digés par le receveur et le contrôleur du bureau de garantie accom¬ 
pagnés d’un officier municipal, il résulte de lois postérieures, et no¬ 
tamment de la loi du 5 vent, an XII, ainsi que des décrets du l #c germ. 
et du 28 flor. an XIII, que le même droit a été accordé aux employés 
des contributions indirectes, et cela sans distinction de grades; — 
attendu qu’il est constaté par l’arrêt que le procès-verbal a été di¬ 
rigé par le contrôleur du bureau de garantie, et par deux commis des 
contributions directes assermentés et porteurs de leurs commissions, 
d’où il suit que les agents avaient qualité pour constater la contra¬ 
vention et procéder àla saisie; — sur la deuxième branche du même 
moyen;—attendu, il est vrai, quel’art. 102delaloidu 19 brum. an VI, 
exige impérieusement que le procès-verbal de saisie soit dressé à l’ins¬ 
tant et sans déplacer, et que la violation de cette règle entraîne, en 
général, la nullité du procès-verbal ; — mais attendu qu’il n’y 
a pas lieu de prononcer cette nullité lorsque le renvoi de la rédaction à 
nn autre jour a eu pour cause soit un fait personnel au prévenu, soit des 
circonstances de force majeure qui n’ont pas permis de rédiger, séance 
tenante, le procès-verbal de saisie; — attendu qu’il résulte du procès- 
verbal et de l’arrêt que l’heure avancée, la résistance opposée par Fredjà- 
Abit-Teboul, le concours des israélites que les opérations avaient 
attirés, avaient rendu impossible la rédaction immédiate du procès- 
verbal de saisie, et que ce procès-verbal porte en lui-même la 
reuve des circonstances de force majeure qui ont forcé à en remettre 
’ècriture au lendemain; qu’il suit de là que le procès-verbal est régu¬ 
lier; — sur le deuxième moyen, pris de ce que les deux pendants 
d’oreilles n’étaient pas achevés, noyant pas reçu le complément des 

f lierres précieuses destinées à leur ornement ; — attendu que 
'art. 107, qui exige que les ouvrages soient achevés, ne s’applique 
qu’aux matières d’or et d’argent assujetties au contrôle et à la 
marque ; qu’il est constaté par l’arrêt que les deux pendants d’oreilles 
dont il s’agit avaient reçu le poli définitif et étaient entièrement ache¬ 
vés, au point de vue du travail d’orfèvrerie ; que, si des pierres pré- 


P 


1. V. C. de cass., 2 janv. 1863 (/. cr., art. 7636); 
art. 6899) et la note. 
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cieuses pouvaient y être ajoutées comme ornement, c’était là un tra¬ 
vail qui relevait de l’art du joaillier, et qui, étant étranger aux 
prescriptions de l’art. 107 de la loi du 19 brum. an VI, sur les ma¬ 
tières d'or et d’argent, n’empêchait pas qu’à ce point de vue l’ouvrage 
ne dût être considéré comme entièrement acnevé; — sur le troi¬ 
sième moyen, pris d un excès de pouvoir, en ce que la confiscation 
prononcée par la Cour d’Alger l’aurait été sur le seul appel de l’ad¬ 
ministration des contributions indirectes, simple partie civile : — 
attendu que la confiscation, dans ce cas, a moins le caractère d’une 
eine que d’une réparation civile; qu’au surplus, aux termes de la 
oi de vent, an XII et des décrets des 1 er germ., et 28 tlor. an XIII, 
l’administration des contributions indirectes est investie du droit de 
poursuivre en cette matière, non-seulement la réparation du dom¬ 
mage causé par la contravention, mais même l’application des peines 
de confiscation et d’amendes encourues par le contrevenant; a’où il 
suit que l’appel interjeté par l’administration a pu suffire, en l’ab¬ 
sence d’un appel du ministère public, pour donner au juge d’appel le 
droit de réparer l’omission des premiers juges, relativement à la 
confiscation; — sur le quatrième moyen, pris d’une violation des 
règles de la compétence : — attendu que, si la citation porte que 
Fredjà était inculpé d’avoir apposé des marques illégales sur des ou¬ 
vrages d’or et d argent, cette mention erronée se trouvait corrigée par 
le même exploit; que, d’une part, on y trouve le visa de l’art. 109 
de la loi du 19 brum. an VI, lequel prévoit uniquement le fait d’avoir 
gardé, en connaissance de cause, des ouvrages d’or et d’argent mar¬ 
qués de faux poinçons; que, d’une autre part, il n’est fait aucun? 
mention, soit dans l’ordonnance de renvoi, soit dans la citation, de 
l’art. 140, C. pén., relatif au crime de faux; qu’au surplus, le délit 
poursuivi ne pouvait être que celui constaté par le procès-verbal, et 
qu’il résulte clairement de cet acte que le fait constaté était, non un 
crime de faux, mais le délit de détention d’ouvrages d’or et d’argent 
marqués d’un poinçon faux, délit prévu et puni par l’art. 407 de la 
loi de l’an VI; qu’il suit de là que la juridiction correctionnelle était 
compétente; — sur le cinquième moyen, pris d’une violation de 
l’art. 423, C. pén., en ce que l’arrêt attaqué aurait appliqué les peines 
de la tromperie à une simple tentative non prévue par la loi : — at¬ 
tendu qu’aux termes de l’art. 1583, C. civ., la vente est parfaite lors¬ 
qu’il y a consentement sur la chose et sur le prix ; — attendu qu’il 
est constaté par l’arrêt attaqué que, « le 30 déc. 1872, le prévenu a 
été trouvé vendant à un nommé Miloud-ben-Harti les deux pendants 
d’oreilles, dits têtes de serpent, émaillés fond blanc, et qu’on était 
tombé d’accord pour le prix de 47 fr. 50 c. »> ; qu’il résulte de ces 
constatations souveraines que la vente était consommée, et que, dès 
lors, l’art. 423, C. peu., était applicable; — sur le sixième moyen, 
pris d'une violation de l’art. 182. C. inst. crim., en ce que la Cour 
d’Alger aurait condamné le prévenu pour un délit de fourré dont 
elle n’était pas saisie : — attendu qu’aux termes de l’art. 182, C. inst 
crim., les tribunaux ne peuvent être saisis, en matière correction¬ 
nelle, que par le renvoi qui leur est fait d’après les art. 130 et 160, 
ou par la citation donnée directement au prévenu; — attendu que le 
délit de fourré, qui se compose d’éléments particuliers et distincts de 
ceux qui se rapportent à la marque, n’avait fait l’objet ni de l’ordon¬ 
nance de renvoi, ni de la citation qui avait saisi le tribunal de police 
correctionnelle d’Oran; que ce délit n’avait pas davantage été soulevé 
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devant le tribunal d’Oran, qui n’avait pas eu à statuer sur ce chef de 
prévention ; que, dès lors, la Cour d'appel d’Alger, devant qui l’ap¬ 
pel avait été porté, n’était pas elle-même saisie de la connaissance 
du délit de fourré, et qu’en prononçant une amende de 6,916 francs, 
contre le demandeur, la Cour d'appel d’Alger a violé l’art. 182, 
C. inst. crim., commis un excès de pouvoir et porté atteinte aux 
droits de la défense: — par ces motifs, et tout en rejetant les cinq 
premiers moyens, casse et annule, parte in quà, l’arrêt de la Cour 
d’appel d’Alger du 23 janv. 1874, en tant qu’il a condamné le de¬ 
mandeur à une amende de 6,916 francs, pour un délit de fourré dont 
la Cour n’était pas régulièrement saisie ; maintient toutefois la confis¬ 
cation, qui se trouve justifiée par un autre chef de prévention, et, 
attendu que la prévention dont le tribunal de police correctionnelle 
avait été saisi se trouve avoir été entièrement purgée, dit qu'il n’y a 
lieu d’ordonner aucun renvoi. 

• 

Du 14 mai 1875. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Guyho, rapp. — M. Thirint, av. gén.; c. conf. — MM® 8 Godin et 
Arbelet, av. 

art. 9922. 

ADULTÈRE. — PLAINTE IRRÉGULIÈRE. — APPEL. — RÉGULARISATION. — 

PRESCRIPTION. 

L'adultère ne peut être poursuivi que sur une plainte régulière 
(art. 31 et 63, C. instr. crim.). Mais L'irrégularité , par exemple , le 
défaut de signature, peut être corrigée en appel , tant que l'action n'est 
pas prescrite. 

arrêt (Douilly et Monchecourt). 

La Cour; — Attendu que par exploit du 27 février dernier, Douilly 
et la fille Monchecourt ont été traduits devant le tribunal correction¬ 
nel de Lisieux, pour son audience du 9 mars suivant, comme pré¬ 
venus, savoir : Douilly, d’avoir, à Lisieux, depuis moins de trois 
ans, entretenu une concubine dans le domicile conjugal; et la fille 
Monchecourt, de s’êtie rendue complice du délit commis par Douilly; 

— attendu que, aux termes de l’art. 339 C. pén., Douilly et sa con¬ 
cubine ne pouvaient être poursuivis que sur la plainte de la femme 
Douilly; — attendu ijue celle-ci avait adressé au parquet de Lisieux 
une plainte, apostillée par l’adjoint au maire de Courtonne-la-Meu- 
drac, où elle habite, mais que cette plainte n’avait pas été signée par 
elle, et qu’elle se terminait par ces mots : la dame Douilly ne sait si¬ 
gner; — attendu que cette plainte n’était pas régulière, puisqu'elle 
ne satisfaisait pas aux prescriptions des art. 65 et 31, C. inst. crim.; 

— attendu que ce moyen fut invoqué par les prévenus et que le 
Tribunal, par un jugement rendu dès le 9 mars, les renvoya des 
poursuites dirigées contre eux, sans accorder au ministère public le 
renvoi demandé par lui pour régulariser la plainte ; — attendu que 
le ministère public a porté appel de ce jugement, après avoir reçu, 
le lf mars, une plainte régulière de la femme Douilly, laquelle dé¬ 
clara que la plainte primitive avait bien été adressée par elle, mais 
qu’elle avait été dans l’impossibilité matérielle de la signer; — at- 
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tendu que l’on soutient à tort, dans l’intérêt des prévenus, que cette 
régularisation tardive de la plainte ne peul pas Caire disparaître la 
fin de non-recevoir admise par les premiers juges; que ce moyen ne 
doit pas être accueilli ; parce que les prévenus n’ont aucun intérêt 
à la présenter, le ministère public pouvant les poursuivre de nouveau 
pour le délit relevé contre eux, son action n’étant pas éteinte par la 
prescription; — attendu, au fond, que le délit imputé à Douilly et à 
la fille Monchecourt est établi par l’instruction à laquelle il a été pro¬ 
cédé, et qu’il n’est môme pas contesté par eux; — attendu que ce 
délit est prévu et puni par les art. 339 et 59, C. pén. ; — par ces 
motifs, — la Cour réforme le jugement du tribunal correctionnel de 
Lisieux du 9 mars 4875, et, sans avoir égard à la fin de non-recevoir 
proposée par les prévenus, les déclare coupables. 

Du 24 avril 1875. — C. de Caen. — M. Piquet, prés. — M. Bi- 
gard, rapp. — M. Lanfranc de Panthou, av. gén. — M® Guernier, av. 


art. 9923. 

1° CITATION. —JUGEMENT CORRECTIONNEL. — ABSENCE DU PRÉVEND.— POUR¬ 
VOI.— 2 ° FAUX. — CAISSIER ü’üN HOSPICE. — MANDATS.— MONTANT DES 
FACTURES. 

i°Lorsqu'un arrêt a été précédé de débats contradictoires , le fait qu'il a 
été rendu en l'absence du prévenu et sans que celui-ci ait été averti du jour 
où il devait être prononcé, n‘entraine pas la nullité de cet arrêt K 
Mais, en ce cas , les délais du pourvoi ne courent que du jour où le 
prévenu a eu connaissance de cet arrêt *. 

2° Constitue le crime de faux , le fait par le caissier d'un hospice de si¬ 
gner des mandats payables par la caisse de celui-ci , pour des sommes 
supérieures aux factures ou comprenant des fournitures faites à ce cais¬ 
sier personnellement . 


arrêt (Bourgal et Soubayrolles c. Min. pub.). 

La Cour ; — A l’égard de Bourgal et Soubayrolles : — sur le moyen, 
qui leur est commun, lequel moyen est tiré de ce que l’arrêt attaqué 
aurait été prononcé hors la présence desdits demandeurs : — at¬ 
tendu que Part. 190, C. inst. crim., n’a pas attaché la peine de nul¬ 
lité à l’inobservation des formalités qu’il prescrit; que, quand un 
arrêt a été précédé de débats contradictoires, la loi n’impose pas aux 


4. La Cour de cassation avait précédemment statué en sens contraire, 
mais dans une espèce où un jugement d’avant faire droit avait en l’ab¬ 
sence et sans citation du prévenu ordonné une preuve et où la décision 
définitive avait également été rendue arrière lui (C. de case., 22 août 
1862, J. cr. } art. 7592 et la note; V. aussi Cass., 22 déc. 4855, J. cr ., 
art. 6402). 

2. V. dans ce sens, C. de cass., 34 janv. 187S (/. cr., art. 9467). 
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magistrats l’obligation de ne le prononcer qu’en présence des pré¬ 
venus qu’il concerne ; que la seule conséquence de cette double cir¬ 
constance : 1° que les prévenus n’ont pas été avertis du jour où la 
décision devait être rendue, et 2° que la décision aurait été pronon¬ 
cée en leur absence, est que les délais du pourvoi que les prévenus 
peuvent former ne courent que du jour où ils ont eu connaissance 
de ladite décision; — attendu, en fait, qu’il résulte du pourvoi 
même formé par les demandeurs qu’ils ont eu connaissance de l’arrêt 
attaqué, et qu’en déclarant, comme elle le fait, que ledit pourvoi a 
été forme dans les délais légaux, la Cour de cassation donne pleine 
satisfaction aux droits des demandeurs ; que ledit moyen n est donc 
pas fondé; — par ces motifs, rejette le pourvoi formé par Soubay- 
rolles, etc.; — mais, sur le moyen spécial à Bourgal, moyen tiré 
d’une violation des règles de la compétence, résultant de ce que la 
juridiction correctionnelle aurait déclaré les faits dénoncés constitu¬ 
tifs du délit d’escroquerie, alors que ces faits pouvaient être consi¬ 
dérés comme caractérisant le crime de faux, prévu et puni par 
l’art. 146, C. pén., et que, par suite, la juridiction correctionnelle 
était incompétente pour en connaître : — attendu, en fait, que Bour¬ 
gal aurait signé un mandat de 146 fr. 40 c., payable parla caisse 
de 1 hospice de la commune de Carbonne, tandis que les factures qui 
devaient servir de base audit mandat ne s’élevaient qu’à une somme 
de 116 fr. 40 c. ; qu’en outre, il aurait signé un mandat de 1,393 fr., 
payable également par la caisse dudit hospice, alors que le montant 
de la somme mandatée se composait non-seulement du prix des 
fournitures faites audit hospice, mais aussi du prix de fournitures 
faites audit Bourgal lui-même; — attendu que l’art. 403, C. pén., 
édicte, il est vrai, les peines qui doivent être appliquées par les tri¬ 
bunaux correctionnels, alors que les faits qui leur sont déférés cons¬ 
tituent le délit d’escroquerie, mais que, dans son dernier paragraphe, 
ledit article, au cas où ces faits consistent en production de pièces 
écrites qui contiennent frauduleusement altération de la vérité, et, 
par conséquent, présentent les caractères du crime de faux, fait ré¬ 
serve de peines plus graves dont l’application n’appartient qu’à la 
juridiction des Cours d’assises; — attendu que les pièces émanées de 
Bourgal constituent le crime de faux ; qu’en effet, elles constatent 
une altération de la vérité faite par écrit de mauvaise foi et ayant 
porté préjudice à autrui; qu’en délivrant le mandat en question, 
Bourgal n’a pas commis le délit prévu par l’art. 405, C. pén., mais 
de véritables faux qui relèvent de la juridiction des Cours d’assises ; 
— qu’il n’y a pas lieu de rechercher si, en signant ces mandats, 
Bourgal a agi soit comme fonctionnaire public, soit comme simple 
ordonnateur de la commission d’administrùtion dudit hospice, pas 
plus qu’il n’échet d’examiner si les faits dénoncés ne tomberaient 
uniquement que sous l’application de l’art. 450, C. pén. ; qu’en effet, 
dans tous les cas, l’altération de la vérité, qui est signalée dans les 
écrits dont s’agit, suffit pour rendre incompétente la juridiction cor¬ 
rectionnelle ; — qu’en retenant la connaissance des faits imputés à 
Bourgal, les juges correctionnels ont donc violé les règles de leur 
compétence ; — casse l’arrêt de la Cour de Toulouse, du 24 avril 4874. 

Du 29 juillet 4875. — C. cass. — M. de Carnières, pr. — M. Ber- 
thelin, rapp. — M. Desjardins, av. gén. — M e Duboy, av. 
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ART. 0924. 


1° AUDIENCE. — PUBLICITÉ. — TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE. — 2° POLICE 
MUNICIPALE. — RÈGLEMENTS. — MARCHANDS.. — 3° TÉMOINS. — SER¬ 
MENT. — NULLITÉ. 


4° La publicité de l'audience, en matière de simple police, ne résulte 
pas suffisamment de la mention que le jugement a été prononcé en pré¬ 
sence du ministère public et du prévenu dans la salle ordinaire des 
séances du tribunal (4 re et 2* esp.) 1 . 

2° La prohibition par un règlement municipal de tous cris d'appel aux 
passants , ainsi que de toute annonce de marchandise par les marchands 
bordants la voie publique, doit être appliquée même aux annonces faites 
de l'intérieur de son magasin par le marchand (l r# esp.). 

3° La formule de serment prescrite par l'art. 155, C. inst. cr., étant sa¬ 
cramentelle , est nul le jugement de simple police qui se borne à dire que 
les témoins ont été entendus après serment prété (2® esp.)*. 


4 re espèce, arrêt (femme Sarthou). 

La Cour; — Sur le moyen relevé d’office et pris de la violation des 
art. 453 du C. d’inst. crim. et 7 de la loi du 20 avril 4840, en ce 
que la publicité de l’audience ne résulterait pas suffisamment des 
constatations du jugement attaqué; — vu lesdits articles, aux termes 
desquels l’instruction de chaque affaire, en matière de simple police, 
doit être publique et le jugement rendu publiquement à peine de 
nullité; — attendu que le jugement, dans sa formule finale, porte 
simplement : « Ainsi jugé et prononcé, en présence du ministère 
public de la prévenue et de son défenseur dans la salle ordinaire de 

nos audiences, au palais de justice, à Lourdes, le. par nous, juge 

de paix, assisté de notre greffier; » — attendu que la publicité, soit 
de l’instruction, soit du jugement, ne ressort pas suffisamment de 
cette formule, que ne complète aucune énonciation ultérieure, puis¬ 
que rien n’établit que, si l’audience a été tenue au palais de justice, 
en la salle ordinaire, l’accès en ait été ouvert au public, avec facilité 
d’assister aux débats; qu’ainsi il y a lieu de prononcer de ce chef l’an¬ 
nulation du jugement attaqué; — au fond, et sur le moyen pris de 
la violation, par fausse intérprétation, du règlement municipal de la 
ville de Lourdes, en date du 18 nov. 4874, et de la violation, par 
non-application de l’art. 471, n° 15, du C. pén.; — attendu qu’aux 
termes de l’art. 17 du règlement précité, « sont défendus tous cris 
d’appel aux passants, afnsi que toute annonce de marchandise par 
les marchands bordant la voie publique et spécialement ceux ins¬ 
tallés sur les places publiques, la rue, la route et l’avenue de la 
Grotte, etc.;—attendu qu’il résulte d’un procès-verbal régulier, en date 
du 15 avril, et des constatations de la décision attaquée, qu’à cette 
date Marie Sarthou, marchande d’objets de piété, dont le magasin 


1. V. Cass., 4 mai 1866 (/. cr., art. 8289). 

2. Jurisprudence constante; V. Rép. cr., v° Té: 
art. 4160, 4612, 9296. 


Il 


oins, n° 72, et 
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borde la route conduisant à la Grotte, « criait à haute voix pour an- 
« noncer les prix de ses marchandises; » — que, traduite pour cette 
contravention devant le juge de police, ce magistrat a prononcé le 
relaxe de la prévenue, sous le prétexte que l’arrêté municipal ne 
prohibait que les interpellations, directement adressées aux pas¬ 
sants, et les cris ou annonces de marchandises se produisant sur la 
voie publique; que tels n’étaient point les faits reprochés à l’inculpée, 
puisque la poursuite ne lui imputait pas d’avoir interpellé person¬ 
nellement les passants, et que c’est de l’intérieur même de son ma¬ 
gasin, qu’elle annonçait la nature et le prix des objets de son com¬ 
merce;— mais attendu que, par cette interprétation, le jugement 
attaqué a formellement méconnu les dispositions du règlement de 
police dont l’application lui était demandée; que ce règlement, pris 
dans les attributions du pouvoir municipal, ne prohibe pas seule¬ 
ment les interpellations personnelles aux passants et les cris qui 
pourraient être proférés au dehors, mais encore toute annonce de 
marchandises par les marchands bordant la voie publique, et sus¬ 
ceptibles à ce titre de troubler le bon ordre et de porter atteinte aux 
commodités de la circulation ; que telle était précisément la contra¬ 
vention relevée à la charge de la défenderesse, et qu’en la renvoyant 
indemne de la poursuite, le jugement prononcé a violé tant les dis¬ 
positions de l’arrêté municipal du 18 nov. 1874,.que l’art. 471, n° 15, 
du C. pén., qui en était la sanction; — par ces motifs...; — casse, etc. 

Du 24 juin 1875. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. de 
Chenevière, rapp. — M. Desjardins, av. gén. 


2® espèce, arrêt (Barbeyron et femme Sarthou). 


La Cour; — Sur le moyen relevé d’office et pris de la Violation tant 
de l’art. 153, que de l’art. 155, C. inst. crim., en ce que ni la pu¬ 
blicité de l’audience, ni le serment des témoins, ne seraient régu¬ 
lièrement constatés par l’arrêt attaqué; — vu lesdits articles ; — sur 
la première branche : — attendu que le jugement, dans sa formule 
finale, porte simplement : « Fait et prononcé en présence du minis¬ 
tère public et du défenseur des prévenus, dans la salle ordinaire de 
nos audiences, au palais de justice, à Lourdes, par nous, juge de 
paix, assisté de J. S..., greffier; » — attendu que la publicité soit de 
l’instruction, soit du jugement, ne ressort pas suffisamment de cette 
formule, que ne complète aucune énonciation subsidiaire, puisque 
rien n’établit que si raudience a été tenue au palais de justice, en 
la salle ordinaire, l’accès en ait été ouvert au public avec faculté 
d’assister aux débats; — qu’il y a donc de ce chef violation tant de 
l’art. 153 susvisé que de l’art. 7 de la loi du 20 janv. 1810; — sur la 
seconde branche : — attendu qu’aux termes de l’art. 155, C. inst. 
crim., les témoins doivent faire à l’audience, sous peine de nullité, 
le serment de dire toute la vérité , rien que la vérité; que cette formule 
est sacramentelle et qu’elle ne peut être ni restreinte, ni suppléée par 
des équivalents; — attendu que le jugement attaqué se borne à dire 
que les témoins ont été entendus après serment préalablement prêté ; 
que cette énonciation insuffisante ne permet pas de reconnaître si les 
témoins ont réellement prêté le serment prescrit par l’article pré- 
rappelé, C. d’inst. crim., et que, de ce chef encore, il y a eu viola- 

J. cr., Septembre-Octobre 1876. 20 
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tion d’une prescription formelle de la loi; — et attendu que, d’après 
les conclusions du ministère public lui-même, prises et développées 
à l’audience, les faits imputés aux prévenus tomberaient sous l’ap¬ 
plication des art. 505 et 506 du Code du 3 brum. an IV, 471, n° 5, 
C. pén., et seraient ainsi passibles des peines de simple police; — 
casse le jugement du tribunal de simple police de Lourdes, du 
7 mai 1875. 

Du 24 juill. 1875. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. de Chennevière, rapp. — M. Desjardins, av. gén. 


art. 9925. 

AMIMAÜX. — PASSAGE SUR LE TERRAIN D’AUTRUI. 

Le passage d'un animal à l'abandon, sans participation du conduc¬ 
teur, sur le terrain d'autrui tombe sous l'application des dispositions du 
Code rural de 1791. 


ARRÊT. 

La Cour; — Sur le deuxième moyen, tiré d’une prétendue violation 
de l’art. 471, n° 4, du Code pénal, en ce que le jugement n’aurait 
pas fait application de cet article au prévenu, malgré les réquisitions 
du ministère public; —attendu qu’il résulte des qualités que c’est 
l’application de l’art. 479, n° 10, quia été requise; qu’en tout cas, 
pour l’application de l'un ou de l’autre de ces articles, il faut la par¬ 
ticipation volontaire du conducteur des animaux à leur passage sur 
le terrain d’autrui, et que le jugement constate souverainement, en 
fait, après enquête régulière, que le bœuf du prévenu était à l’aban¬ 
don lorsqu’il s’était introduit sur le terrain de Poggi, sans que son 
maître l’y eût fait ou laissé passer; que, dès lors, les dispositions pé¬ 
nales applicables étaient les art. 3 et 12 du titre II ae la loi des 
28 sept, et 6 oct. 1791, et que le juge a été bien fondé à prononcer 
le relaxe, puisque la prescription pour ce genre de contravention se 
trouvait acquise par le délai écoulé entre le fait et les poursuites ; 
que, dès lors, il n’y a eu aucune violation des articles précités du 
C. pén.; — attendu, d’ailleurs, la régularité de la procédure et du 
jugement... rejette, etc. % 

Du 4 juin 1875. — C. de cass. — M. Camescasse, rapp. — M. Des¬ 
jardins, av. gén. 

art. 9926. 

1° IVRESSE MANIFESTE. — PROCÈS-VERBAL. — CARACTÈRES. — 2° IVRESSE 

MANIFESTE. — DÉBITANTS. — CARACTÈRE DE LA CONTRAVENTION. — 

CONSTATATION. 

1 0 L'ivresse manifeste est un fait qui se révèle à tous les yeux. Le procès- 
verbal qui la constate na donc pas besoin de relater à l'appui des signes 
particuliers *. (l ro esp.) 


1. V. sur la loi du 23 janv. 1873 (/. ct\, art. 9411). 
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2° Uart. 4 de la loi du 23 janvier 1873 punit seulement les débitants, 
qui ont donné à boire à des gens manifestement ivres ou les ont reçus 
dans leurs établissements. (2 e esp.) 

Par suite est nul le jugement de simple police qui condamne un cabaretier 
en constatant que l’ivresse d’individus trouvés sur la voie publique pro¬ 
venait de liqueurs bues chez ce débitant sans déclarer que ce dernier les 
avait servies alors que l'état d'ivresse était déjà manifeste. i2° esp.) 


l r0 espèce, arrêt (Min. publ. c. Vincent). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la -violation de l’art. 154, C. 
inst. crim.; — attendu qu’un procès-verbal régulier de gendarmerie 
constatait que, le 8 octobre dernier, à 9 heures et demie du soir, 
Vincent, couché dans sa charrette qui circulait sur la voie publique, 
se trouvait dans un état d’ivresse manifeste; — attendu cependant, 
que le juge a relaxé l’inculpé de la poursuite, par le motif que les 
gendarmes s’étant bornés à une simple affirmation de l’ivresse, sans 
faire connaître les circonstances propres à la justifier, le procès- 
verbal ne faisait pas foi jusqu’à preuve du contraire; — attendu que 
l’ivresse manifeste est un fait matériel qui se produit à tous les yeux 
et peut être constaté par tout le monde à l’aide du témoignage des 
sens ; qu’il n’est pas nécessaire que le procès-verbal qui l’atteste re¬ 
late à l’appui des signes particuliers; — attendu que le juge de paix, 
en refusant de tenir compte d’un fait régulièrement constaté et qui 
n’était détruit par aucune preuve contraire, a violé la disposition de 
l’art. 154, C. instr, crim.; — casse. 

Du 12 mars 1875.— C. de cass.—M. Baudouin, rapp.—M. Thiriot, 
av. gén. 

2° espèce, arrêt (Giraux). 

La Cour; — Sur le moyen unique, pris de la fausse application et 
de la violation de l’art. 4 de la loi du 23 janv. 1873; — attendu 
qu’un procès-verbal dressé par deux gendarmes de la brigade de 
Vitry-le-Français constatait que, le 26 septembre dernier, dans cette 
ville, ils avaient trouvé Parisot en état d’ivresse manifeste sur la voie 
publique; que ce même procès-verbal éminçait, par suite d'informa¬ 
tions recueillies, que l’état d’ivresse de Parisot provenait des boissons 
alcooliques qu’il avait consommées chez Giroux, cafetier à Frigni- 
court; — que Parisot et Giraux ont. été traduits devant le tribunal 
de simple police pour avoir contrevenu aux art. 1 er et 4 de la loi du 
23 janv. 1873; — attendu qu’il résulte des constatations du juge¬ 
ment attaqué que Parisot, trouvé à Vitry-le-Français, sur la voie pu¬ 
blique, en état d’ivresse manifeste, n’avait bu, le 26 septembre après- 
midi, que dans le café tenu par Giraux à Frignicourt; que, con¬ 
séquemment, son ivresse provenait des liqueurs alcooliques qui 
lui avaient été servies par Giraux ; — que le juge de police a déclaré 
que le fait ainsi établi à la charge de ce dernier constituait la con¬ 
travention prévue et punie par l’art. 4 de la loi du 23 janv. 1873 ; — 
attendu que l’art. 5 du projet de loi punissait les débitants qui au¬ 
raient laissé boire jusqu’à l’ivresse; — qu’il n’est pas besoin d’exa¬ 
miner si cette disposition aurait réprimé le fait retenu contre Giraux, 
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. puisqu’elle a été écartée, après discussion, devant l’Assemblée na¬ 
tionale; que l’art. 4 de la loi du 23 janv. 1873 punit seulement les 
cafetiers et autres débitants qui auraient donné à boire à des gens 
manifestement ivres ou qui les auraient reçus dans leur établisse¬ 
ment ; - - que le juge de simple police ne devait donc pas se borner 
à rechercher la cause de l’ivresse de Parisot; qu’il ne pouvait con¬ 
damner Giraux qu'après avoir reconnu et aftirmé que ce dernier 
avait donné à boire à Parisot, alors que son état d’ivresse s’était 
manifestement révélé dans le café; — attendu ijue les faits déclarés 
constants à. la charge de Giraux par la décision attaquée ne renfer¬ 
ment les éléments ni de l’une ni de l’autre des contraventions sus- 
indiquées ; — d’où il suit qu’en appliquant à Giraux les dispositions 
de Part. 4 de la loi précitée, le juge de simple police a faussement 
interprété et violé cette disposition légale ; — par ces motifs, casse 
le jugement du tribunal de simple police de Vitry-le-Français, du 
5 oct. 1873. 

Du 6 janv. 1876. — C. de cass. — M. Lascoux, prés. — M. Saint- 
Luc Courborieu, rapp. — M. Desjardins, av. gén. 


art. 9927. 

EXTORSION. — TENTATIVE. — CIRCONSTANCES POSTÉRIEURES. — INTERPRE¬ 
TATION DE LA MENACE. — CRÉANCE. — EXCUSE. 

En matière de tentative d'extorsion à l'aide de menace de révélations 
ou d'imputations diffamatoires , les juges peuvent s’appuyer sur des cir¬ 
constances même postèiieureS à la menace , non pour suppléer aux élé¬ 
ments caractéristiques exiges par la loi , mais pour éclairer ou confirmer 
le sens de l’écrit incrimine *. 

Le fait que l'auteur de la menace se croyait créancier de la personne à 
à laquelle il a adressé cette menace , ne fait pas disparaître le délit *. 

arrêt (Joulet c. Min. publ.). 

La Cour ; — Sur le moyen pris tant de la fausse application de 
l’art. 400, § 2, C. pén., que de la violation de l’art. 7 de la loi du 
20 avril 1810, en ce que, d # une part, les conditions exigées par le 
premier de ces articles ne se rencontreraient pas dans la lettre incri¬ 
minée servant de base à l’arrêt attaqué, et que, d’autre part, l’arrêt 
n’aurait pas répondu à une exception péremptoire présentée par le 
demandeur et résultant de sa bonne foi ; — sur la première branche ; 
— attendu que l’arrêt attaqué a déclaré le prévenu coupable d’une 
tentative d’extorsion, aux termes de l’art. 400, § 2, C. pén.; — at¬ 
tendu que, pour le déclarer ainsi, l’arrêt, après avoir au préalable 
constaté la mauvaise foi du demandeur, se fonde sur une lettre du 
27 septembre dernier, dans laquelle celui-ci, sous prétexte d’abus 


1. V. C. de cass., 26 avril 1872 [J. c/\, art. 9339) et Commentaire de la 
loi (/. c>\, 1863, p. 257). 

2. V. C. de cass., 4 juill 1874 (/. cr., art. 9762). 
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de confiance commis à son préjudice par le sieur Santoul, son ancien 
colon, menace ledit Santoul de le livrer à la justice et de le faire 
écrouer dans les vingt-quatre heures, s’il ne consent à se rendre, le 
jour même, chez un tiers désigné, pour lui donner satisfaction ; — 
attendu que cette lettre contient évidemment la menace de révéla¬ 
tions ou d’imputations diffamatoires de nature à porter atteinte à la 
considération de celui qui en est l’objet, imputations d’ailleurs re¬ 
connues fausses à la suite d’une instruction régulière; — que si la 
lettre ne précise pas le genre de satisfaction exigé par le demandeur, 
l’arrêt a pu, en s’autorisant des faits de la cause, et notamment de 
cette circonstance que, le 3 octobre suivant, Joulet (le prévenu) a 
fait savoir à Santoul que, moyennant le dépôt de 500 fr. chez le tiers 
précédemment désigné, il se désisterait de la plainte qu’il avait por¬ 
tée, induire desdits faits que l’objet de la lettre du 27 septembre 
était la remise d’une somme d’argent; — qu’il n’est pas interdit, 
en effet, aux juges de s’appuyer sur des circonstances même posté¬ 
rieures à l’émission de la menace, en vue, non de suppléer aux élé¬ 
ments caractéristiques exigés par la loi pénale, mais simplement d’é¬ 
claircir ou de confirmer le sens de l’écrit incriminé; — attendu, dès 
lors, que les déclarations de l’arrêt, ainsi précisées et limitées, suffi¬ 
sent pour assigner une base légale à la tentative d’extorsion reconnue 
constante à la charge de l’inculpé ; — Sur la deuxième branche : — 
attendu que si, dans des conclusions prises en appel, le prévenu 
excipait de motifs prétendus légitimes qu’il aurait eus de se croire 
créancier de son ancien colon, l’arrêt s’appropriant à cet égard les 
déclarations des premiers juges, lui a répondu que cette croyance était 
inadmissible d’après le règlement de compte arrêté quelques jours 
auparavant entre lui et Santoul; — que, se crût il en droit d’élever 
de nouvelles réclamations, c’était devant la juridiction civile qu’il 
devait les porter, au lieu de recourir A des procédés odieux d’intimi¬ 
dation, et qu’il résultait de toutes les données de la cause qu’il avait 
agi avec une évidente mauvaise foi; — qu’ainsi, loin d’avoir violé 
l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, l’arrêt attaqué s’est exactement 
conformé à ses prescriptions ; — rejette, etc. 

Du 16 juil. 1875. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Robert de Chenevière, rapp. — M. Thiriot, av. gén. — M° Le¬ 
sage, av. • 

art. 9928. 

MARQUE DE FABRIQUE. — IMITATION FRAUDULEUSE. — ÉLÉMENTS DIVERS. 

CONFUSION. — APPRÉCIATION SOUVERAINE. 

Toute dénomination servant à distinguer, au moyen de reliefs ou de 
dispositions particulières de lettres , les produits d'une même industrie 
constitue au profit du fabricant une marque de fabrique, même si les élé¬ 
ments composant cette marque sont dans le domaine public , mais pourvu 
que leur réunion ait eu pour résultat de spécifier le produit d'une ma¬ 
nière distincte et caractéristique. 

Il y a délit d’imitation frauduleuse de marque de fabrique lorsqu'à 
raison d'analogies et de ressemblances suffisamment prononcées la confu¬ 
sion est possible et de nature à tromper l'acheteur sur la provenance des 

produits. 
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Les juges du fait apprécient souverainement l'existence de l'imitation 
frauduleuse de marque de fabrique. 

ARRÊT (Fox). 

La Cour; — Sur le moyen pris de la violation des art. 1 er , 2 et 8 
de la loi du 23 juin 1857, et de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 ; — 
sur la première branche; — attendu qu’il est constant qu’à la date 
du 14 nov. 1874, William Fox, fabricant de montures de parapluies 
à Amiens, a déposé au greffe du tribunal de commerce de cette ville, 
conformément à l’art. 2 de la loi du 23 juin 1857, la marque de fa¬ 
brique qu’il appose sur les produits de son commerce; — attendu 
que le jugement du tribunal correctionnel de la Seine, dont les mo¬ 
tifs, en ce point, ont été adoptés par l’arrêt attaqué, reconnaît que 
l’imitation frauduleuse de ladite marque ne résulte pas seulement 
de l’emploi du mot Paragon , mais encore de la manière dont les de¬ 
mandeurs l’inscrivent en relief sur une petite plaque de cuivre ver¬ 
nissée, en tout semblable à celle de Fox, et qu’ils placent au même 
endroit de la monture des parapluies, en telle sorte que les deux 
marques ne se différencient que par les initiales M. et C. substituées 
au mot Fox, différence qui échappe aux acheteurs, à cause de la pe¬ 
titesse des caractères, et ne se révèle qu’à un observateur très-atten¬ 
tif; — que l’arrêt attaqué déclare que s’il n’est pas suffisamment 
établi que Fox ait un droit exclusif au mot Paragon, il est constant 

3 ue ce mot fait partie essentielle de l’ensemble de la marque, dont 
est un des éléments, et que cet ensemble constitue la marque de 
fabrique; — attendu, en droit, que Fart. 1 er de la loi du 23 juin 
1857, « considère comme marque de fabrique et de commerce les 
noms sous une forme distinctive, les dénominations, les emblèmes, 
empreintes, timbres, cachets, vignettes, reliefs, lettres, chiffres, en¬ 
veloppes et tous autres signés servant à distinguer les produits d’une 
fabrique ou les objets d’un commerce » ; — que l’art. 8 de ladite loi 
punit: « § l or , ceux qui, sans contrefaire une marque, en ont fait 
une imitation frauduleuse, de nature à tromper l’acheteur, ou ont 
fait usage d’une marque frauduleusement imitée; — § 3, ceux qui 
ont sciemment vendu ou inis*en vente un ou plusieurs produits re¬ 
vêtus d une marque frauduleusement imitée » ; — attendu qu’il ré¬ 
sulte de la combinaison de ces articles, d’une part, que toute déno¬ 
mination servant à désigner, au moyen de relief ou de dispositions 
particulières de lettres, les produits d’une même industrie, constitue 
au prolit du fabricant auteur des combinaisons employées pour dé¬ 
signer ainsi l'origine des objets de son commerce, une marque de 
fabrique; que cette marque se compose de tous les éléments réunis 
dans le but de former un seul; qu’il importe peu que ces éléments 
soient tombés dans le domaine public, si leur réunion d'ensemble a 
eu pour résultat de spécifier le produit d’une manière distincte et 
caractéristique; — d’autre part, que le législateur a distingué la 
contrefaçon de la marque prévue par l’art. 7 de la loi susvisée de 
l’imitation frauduleuse réprimée par l’art. 8 de ladite loi; — que ce 
dernier délit est caractérisé légalement lorsqu’à raison d’analogies, 
de ressemblances suffisamment prononcées, la confusion est possible 
et de nature à tromper l’acheteur sur la provenance de produits si- 
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milaires; — attendu qu’il appartient aux juges du fait d’apprécier 
et de décider souverainement si l’imitation frauduleuse de la mar¬ 
que existe en fait;— sur la deuxième branche du moyen, fondée 
sur un défaut de motifs tiré de ce que l’arrêt n’aurait pas statué sur 
les conclusions dans lesquelles les demandeurs alléguaient qu’anté- 
rieurement au dépôt et aux poursuites, et notamment en juillet et 
septembre 1873, ils faisaient usage de la marque arguée d’imitation 
frauduleuse ; — attendu qu’il est constant que les saisies en date du 
29 déc. 1873 et le jugement de condamnation ne sont intervenus que 
postérieurement au dépôt légal de la marque, elfectué par Fox, que 
l’arrêt déclare que le dépôt du 24 nov. 1873 a, non pas créé, mais 
constaté au proiit de Fox la propriété de la marque de fabrique dont 
il s’agit, et qu’il résulte des documents produits que, dès 1870, c’est- 
à-dire bien antérieurement aux saisies et poursuites, ledit Fox était 
en possession de cette marque et l’appliquait de la même façon et à 
l’endroit où elle figure aujourd’hui; — attendu que l’antériorité de 
possession se trouve ainsi reconnue en faveur de Fox, et qu’à cet 
égard l’arrêt est suffisamment motivé; — d’où il suit que l’arrêt 
dénoncé, en statuant comme il l’a fait et en déclarant coupables Teste 
père et lils d’avoir imité frauduleusement la marque de fabrique de 
Fox ; Meurgey, d’avoir vendu sciemment des produits, revêtus de 
cette marque frauduleusement imitée, et en prononçant contre eux 
les peines édictées par l’art. 8, § 1 er et 3 de la loi du 23 juin 1857, 
loin d’avoir violé ledit article et les art. 1 er et 2 de ladite loi, et 
l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, n’en a fait an contraire qu’une 
juste application; — par ces motifs, rejette le pourvoi formé contre 
l’arrêt de la Cour de Paris du 19 août 1874. 

Du 6 fév. 1875. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Moi¬ 
gnon, rapp. — M. Thiriot, av. gén. — MM CS Mimerel etDellaigue, av. 


art. 9929. 

COURS D’ASSISES. — DÉFENSEUR. — DÉSIGNATION PAR LE PRÉSIDENT. 

L'omission par le président des assises de désigner un défenseur à Vac¬ 
cusé au moment de l'interrogatoire rientraîne pas nullité , si cette omission 
a été réparée au moment du tirage au sort du Jury et si aucune réclama¬ 
tion ne s'est élevée, soit avant, soit pendant les débats. 


arrêt (Cécillon). 

La Cour; — Sur le moyen relevé d’office et tiré de la violation de 
l’art. 294, C. inst. crim., en ce que l’accusé, après avoir déclaré dans 
son interrogatoire, qu’il n’avait pas fait choix d’un conseil, n’a pas 
été pourvu d’un conseil par le président; — attendu que le 1 er § de 
l’article précité porte en effet : « L’accusé sera interpellé de déclarer 
le choix qu’il aura fait d’un conseil pour l’aider dans sa défense, 
sinon le juge lui en désignera un sur-le-champ, à peine de nullité 
de tout ce qui suivra ; » mais que le 2° § du même article contient 
une exception à cette règle, en déclarant que la nullité sera cou- 
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verte, si l’accusé choisit un conseil, et que la jurisprudence admet 
également que la même exception doit exister, quant le président, 
postérieurement à l’interrogatoire, désigne un défenseur à l’accusé ; 
— attendu que s'il est constant, en fait, que lors de l’interrogatoire, 
en date du 10 nov. 1875, le président ait omis de désigner un défen¬ 
seur à l’accusé Cécillon, qui déclarait n’en avoir pas choisi, cette omis¬ 
sion, quelque regrettable qu’elle soit, n’a pas nui à la défense de l’ac¬ 
cusé ; qu’en effet, il est constant par le procès-verbal que, dès le ti¬ 
rage au sort du jury de jugement, et jusqu'au moment, de l’appli¬ 
cation de la peine, Cécillon a été assisté de M® Fressange-Dubost, 
avocat, et qu’ainsi ce conseil, qu’il ait été chosi ou désigné après 
l’interrogatoire, mais avant l’ouverture de l’audience, lui a prêté son 
ministère sans interruption depuis le commencement jusqu’à la fin 
des débats; — attendu qu’il est vrai, d’autre part, que l’art. 302, C. 
instr. crim., permet au conseil de communiquer avec l’accusé après 
l’interrogatoire, et qu’on pourrait, le conseil n’étant ni choisi ni dé¬ 
signé dans cet interrogatoire, craindre que l’accusé ne iouit pas de 
la plénitude du délai à lui accordé pour préparer sa défense ; — at¬ 
tendu que la méconnaissance de ce droit de communication ou les 
entraves apportées à son exercice doivent être sévèrement prohibées, 
qu’elles permettraient à l’accusé de se plaindre au président avant 
les débats ou de protester à l’audience, et même de demander le 
renvoi de l’affaire à une autre cession; mais que lorsque, comme 
dans l’espèce, aucune réclamation ne s’est élevée soit avant, soit 

f tendant les débats, la présomption est que les prescriptions de 
'art. 302 ont été observées, et que le délai que la loi accorde à l’ac¬ 
cusé pour préparer sa défense n’a pas été amoindri; — par ces mo¬ 
tifs; — la Cour rejette. 

Du 23 déc. 1875. — C. de cass. — M. Lascoux, rapp. — M. Desjar¬ 
dins, av. gén. 

art. 9930. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — GENDARMES. — FAUSSETÉ DES FAITS. 

S'il appartient au commandant de gendarmerie d'apprécier souverai¬ 
nement la fausseté des faits imputés à ses subordonnés et susceptibles de 
punitions disciplinaires , il ne lui appartient pas d'apprécier des faits 
d'injure ou d'arrestation arbitraire qui ont le caractère de délits x . 

Mais la peine appliquée étant suffisamment justifiée par la déclaration 
de culpabilité sur les premiers faits, il ne saurait y avoir lieu à cassa¬ 
tion *. 

arrêt (Le Bras, c. Min. publ.). 

La Cour ; — Sur le moyen tiré de la violation des art. 189, C. inst. 
crim., et 373, C. pén., en ce que la dénonciation comprenant des faits 
disciplinaires proprement dits et des faits qui pourraient avoir le 
caractère de délit, la fausseté de ces derniers n’aurait point été dé¬ 
clarée préalablement par l’autorité compétente : — attendu que, le 

1. V. suprà, art. 9913, et la note. 

2. Y. suprà , art. 9912 et 9909. 
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43*déc. 4875, Le Bras, clerc de notaire à Lesneven, a été cité devant 
le tribunal correctionnel de Brest, à la requête du procureur de la 
République, comme inculpé d’avoir, le 22 nov. 1875, adressé par 
écrit au commandant de la gendarmerie de Quimper une dénoncia¬ 
tion calomnieuse contre les gendarmes de la brigade de Lesneven, 
en imputant faussement à ces militaires des habitudes dégradantes 
d’ivrognerie, de grossièreté dans leur service, et les fautes les plus 
graves contre la discipline et la délicatesse; — que l’arrêt attaqué 
constate qu’antérieurement à cette citation, et par sa lettre du 2 déc. 
4875, le commandant de la compagnie de gendarmerie du Finistère 
a reconnu, après vérification, et déclaré faux les faits dénoncés, et 
a demandé au procureur de la République d’exercer des poursuites 
contre l’auteur de cette dénonciation ; — attendu que l’arrêt de la 
Cour de Rennes déclare qu’il résulte des débats que le demandeur a 
sciemment, de mauvaise foi et par un sentiment de vengeance con¬ 
damnable, porté contre la brigade de Lesneven la dénonciation dont 
il s’est rendu coupable: — attendu que le pourvoi reconnaît qu’aux 
termes de l’art. 179 du décret du 1 er mars 4854, il appartenait au 
commandant de compagnie de gendarmerie de vérifier et d’appré¬ 
cier s’il y avait lieu de faire une réprimande ou d’infliger une puni¬ 
tion à ses subordonnés, et, par suite, de déclarer la fausseté des faits 
au point de vue disciplinaire; — mais que le pourvoi prétend qu’in- 
dépendamment des faits purement disciplinaires, spécialement dé¬ 
noncés, le demandeur avait signalé un fait d’injure et d arrestation 
arbitraire à la charge de gendarmes en état d’ivresse; que le juge¬ 
ment dont les motifs ont été adoptés par la Cour a relevé ces deux 
faits, qui auraient pu être susceptibles de poursuites, sans que l’au¬ 
torité compétente en ait, au préalable, déclaré la fausseté; — at¬ 
tendu que, si le commandant de gendarmerie n’aurait pas seul été 
compétent pour statuer sur la vérité de ces dernières imputations, 
l’application de la peine, aux termes de l’art. 411, C. instr. crim., 
est toutefois justifiée par la déclaration de culpabilité motivée sur 
d’autres faits qui n’avaient qu’un caractère disciplinaire; — rejette 
le pourvoi formé contre l’arrêt de la Cour de Rennes, chambre cor¬ 
rectionnelle, du 6fév. 4876, etc. 

Du 43 avril 4876. — C. de cass. — Ch. crim. — M. de Carnières, 
prés.—M. Moignon, rapp.—M. Thiriot, av. gén. — M® Perriquet, av. 

art. 9934. 

COUR D’ASSISES. — PROCÉDURE INTERMÉDIAIRE. — ARRÊT DE RENVOI. — 

INTERROGATOIRE. — DÉLAI. —POURVOI. 

L'accusé ne peut être régulièrement soumis aux débats de la Cour d'as¬ 
sises avant l’expiration du délai de cinq jours qui lui est ouvert pour se 
pourvoir en nullité contre l'arrêt de renvoi à partir du jour de l’interro¬ 
gatoire, à,moins qu'il n'y ait donné un consentement exprès et formel L 

arrêt (El Habib ben Zaagoug). 

La Cour; — Sur le moyen relevé d’office et résultant de ce que les 


4. Jurisprudence constante. V. C. de cass., 9 janv. 1873 (J. cr., art. 9470). 
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accusés auraient été soumis aux débats de la Cour avant l’expiratit)n 
du délai de cinq jours qui leur était ouvert par l’art. 296 duC. d’inst. 
ciim., pour se pourvoir en nullité contre l’arrêt de renvoi ; — vu les 
art. 293, 296, 301 et 408 du C. d’inst. crim.;— attendu que de la 
combinaison de ces articles, il résulte qu'un accusé ne peut être régu¬ 
lièrement soumis aux débats de la Cour d’assises avant l’expiration 
du délai légal de cinq jours qui lui est ouvert pour se pourvoir en 
nullité contre l’arrêt de renvoi, à partir du jour de l’interrogatoire 
prescrit par l’art. 293 du C. d’inst. crim.; — que ce délai est sub¬ 
stantiel et que son inobservation constitue une violation du droit de 
la défense et qu’il ne peut, sous peine de nullité, être abrégé sans 
le consentement formel et exprès de l’accusé, donné soit dans l’inter¬ 
rogatoire prescrit par l’art. 293, soit au moins au cours des débats; — 
attendu, en fait, que les trois accusés ont été interrogés le 26 avril 
1876, qu’ils ont été soumis aux débats le 1 er mai suivant, c’est-à-dire 
avant l’expiration du délai prescrit par l’art. 296 sus-visé, qu’il n’ap¬ 
pert ni de leurs interrogatoires, ni au procès-verbal des débats qu’ils 
aient formellement renoncé au bénéfice du délai qui leur était accor¬ 
dé parla loi, en quoi il y a eu violation des articles sus-visés; —par 
ces motifs; — casse, etc... 

Du 27juill. 1876. — C. de cass. — M. Dupré-Lasale, rapp.— 
M. Godelle, av. gén. 


art. 9932. 

DIFFAMATION. — INJURES. — CARTE POSTALE. 

Venvoi de cartes postales contenant des imputations injurieuses , cons¬ 
titue vis-à-vis du destinataire, non le délit de diffamation , mais le délit 
d'injure puni par l'art. 471, § 11 C. pén. 


JUGEMENT. 

Le Tribunal; — Attendu que la publicité est un élément consti¬ 
tutif du délit de diffamation; que l’envoi de lettres missives à une 
seule personne ne saurait constituer cette publicité; — que la carte 
postale, quoique circulant à découvert, doit être assimulée à la lettre 
close et cachetée ; — qu’en effet, la carte postale déposée au bureau 
de la poste, lieu essentiellement privé, ne passe, du moment de son 
dépôt jusqu’à sa remise au destinataire, que sous lesyeuxd’agents dont 
la discrétion est l’obligation principale de leur serment professionnel; 
— attendu que, dans l'espèce, s’il est allégué que les cartes postales 
adressées au sieur D... auraient pu être remises au concierge de la 
maison, cette possibilité de publicité ne saurait établir une, publicité 
réelle;—mais attendu que les injures contenues dans une lettre 
peuvent servir de base à une action de simple police ; — par ces 
motifs, et par application de l’art. 471, § H, du C. pénal ; — déclare 
D... coupable d’avoir, en janvier, mars et avril, à Montpellier, sans y 
avoir été provoqué, injurié le sieur D... ; le condamne à 5 francs 
d’amende ; —condamne la partie civile aux dépens. 

Du 2 fév. 1876. — Trib. de Montpellier. 
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art. 9933. 

1° POURVOI EN CASSATION. — COUR D’ASSISES. — INCIDENTS. — INJURES 

PUBLIQUES. — 2° APPEL. — TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — INCIDENTS. — 

DIFFAMATION. 

1 0 L'arrêt de Cour d'assises rendu sur la demande en nullité de citation' 
et subsidiairement en renvoi à une autre session formée 'par des prévenus 
inculpés d injures publiques envers un fonctionnaire , ne peut être frappé 
de pourvoi qu'après l'arrêt définitif et en même temps que lui {loi du 
27 juil. 1849, art. 20 ) l re espèce *. ^ 

2° De même le jugement du tribunal correctionnel qui autoriseTiT'prè- 
venu à faire la preuve de faits diffamatoires imputés au plaignant, ne 
peut être frappé d'appel qu'après le jugement définitif et en même temps 
que lui ( loi du 29 déc. 1875, art. 9), 2° espèce. 

l Ie esp. arrêt. (Larbaud et Bougarel). 

La Cour ; — Attendu que les demandeurs cités, à la requête du 
procureur général, près la Cour d’appel de Riom, devant la Cour 
d’assises du département de l’Ailier, comme inculpés, l’un du délit 
d’injures publiques contre le préfet de ce département, et l’autre, de 
complicité de ce délit, ont demandé la nullité de la citation, à raison 
de ce que le fait aurait été mal qualifié, et très-subsidiairement le 
renvoi de l’affaire à une prochaine session, pour être jointe à une 
autre de même nature; — que, par un arrêt du 17 juillet 1875, la 
Cour d’assises de l’Ailier a déclaré les inculpés non recevables dans 
leur demande en nullité, décidé qu’il y avait lieu de renvoyer l’affaire 
à une autre session, et ordonné qu’il serait passé outre aux débats ; 

— que cet arrêt est le seul attaqué par le pourvoi des demandeurs, 
et qu’aucun arrêt définitif n’est déféré à la censure de la Cour ; — 
attendu qu’aux termes de l’art. 20 de la loi du 27 juill. 1849 aucun 
pourvoi en cassation contre les arrêts qui ont statué soit sur la de¬ 
mande en renvoi, soit sur les incidents de procédure, ne peut être 
formé qu’après l’arrêt définitif, et en même temps que le pourvoi 
contre cet arrêt, à peine de nullité; — d’où il suif que le pourvoi 
des demandeurs est nul ; — déclare non recevable le pourvoi de 
Larbeau et Bougarel contre l’arrêt de la Cour d’assises de l’Ailier du 
17 juill. 1875. 

Du 19 août 1875. — C. de cass. — M. Zangiacomi, f. f. de prés. 

— M. Salneuve, .rapp. — M. Desjardins, av. gén., c. conf. — 
M. Bozérian, av. 

2® esp. arrêt (Genebrier). 

La Cour ; — Attendu que le tribunal correctionnel de Clermont, 


1. Ou remarquera que cet arrêt a été rendu sous l’empire de la loi de 
1849, remise en vigueur dans ses art. 16 à 23 par l’art. 1 er de la loi du 
23 avril 1871 (V. cette loi, J. cr., 1871, p. 89), tandis que l’arrêt suivant 
l’a été sous l’empire de la loi du 29 déc. 1875 ( suprà , p. 36), dont l’art. 9 
a étendu à la juridiction correctionnelle, statuant dans les cas prévus 
par son art. 5, la disposition de l’art. 20 de la loi de 1849. 
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saisi par Genebrier d’une poursuite en diffamation contre le journal 
la Gazette d’Auvergne a, avant de statuer sur le fond du procès, admis 
par le jugement déféré à la Cour le gérant de ce journal à faire la 
preuve des faits diffamatoires imputés au poursuivant ; — que ce 
dernier a frappé d’appel le jugement dont il s’agit et qu’il y a lieu 
d’apprécier si cet appel est recevable; — or, attendu que l’art. 9 de 
la loi du 29 déc. 1*75, sur la répression des délits de la presse, est 
ainsi conçu : — « L’appel contre les jugements et le pourvoi contre 
les arrêts des Cours d appel et dos Cours d’assises qui auront statué 
tant sur des questions de compétence que sur tous autres incidents, 
ne seront formés, à peine de nullité, qu’après le jugement ou l’arrêt 
définitif, et en même temps que l’appel ou le pourvoi contre lesdits 
jugements ou arrêts ; — les tribunaux et les cours passeront outre au 
jugement du fond sans s’arrêter ou avoir égard aux appels ou pourvoi 
formés contrairement au présent article » ; — attendu que la .géné¬ 
ralité de cette disposition comprend dans son esprit et dans sa lettre 
tous les débats incidents au procès principal et toutes les décisions 
qui les tranchent ; -- que la discussion parlementaire met cette vé¬ 
rité dans tout son jour;— que, du reste, l’intention de la loi est clai¬ 
rement relevée par l’exclusion de l’appel même au cas où il s’agit de 
la compétence, c’est-à-dire de questions qui intéressent essentielle¬ 
ment l’ordre public, et que l’art. 446, C. inst. cr., avait réservées tan¬ 
dis que la loi du 29 déc. 1875 ne les affranchit pas de sa rigueur ex¬ 
ceptionnelle; — qu’entin la volonté de cette loi étant évidemment 
de faire vider avec célérité le fond du litige par le jugement définitif 
sans que la marche de l’instruction soit suspendue par aucun recours 
à la juridiction supérieure, toute distinction entre les fins de ce re¬ 
cours est par cela même interdite au magistrat ; — attendu, en 
conséquence que l’appel porté devant la Cour est atteint d’une nul¬ 
lité radicale ; — par ces motifs, déclare nul et de nul effet l’appel 
interjeté par Genebrier, etc. 

Du lomars 1876. — C. de Riom. — M. Ancelot, prés.— M. Guyot, 
av. gén. —MM 0 Sontas père et de Vissai, av. 


art. 9934. 


MARINE. —■ TRIBUNAL MARITIME. — RECEL. — COMPLICES CIVILS. — COM¬ 
PÉTENCE. — RÈGLEMENT DE JUGES. 

Les complices , même de Vordre civil , par tout mode de complicité, des 
crimes ou délits commis dans l'intérieur des ports , arsenaux et établisse¬ 
ments de la marine , et de nature à compromettre soit la police ou la sû¬ 
reté de ces établissements , soit le service maritime, sont justiciables des 
tribunaux maritimes. 

Il en est ainsi notamment des individus prévenus de recel d'objets frau¬ 
duleusement soustraits dans un magasin de la marine. 


ARRÊT. 

La Cour; — Vu l’ordonnance en date du 19 janv. 1875, rendue 
d’ordre du contre-amiral, préfet maritime à Lorient, par le commis¬ 
saire rapporteur, près le premier tribunal maritime, laquelle déclare 
ledit tribunal incompétent pour connaître de faits de recel d’objets 
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appartenant à la marine, volés dans l’enceinte du polygone, impu¬ 
tés à François Gourvellec et à la femme Troadec; — vu l’arrêt de la 
Cour d’appel de Rennes, chambre d’accusation, du 24 juin 1875, qui 
déclare la juridiction ordinaire incompétente pour statuer sur lesdits 
faits; — attendu que ces deux décisions, non attaquées en temps de 
droit, ont acquis la force de chose jugée; que de leur contrariété ré¬ 
sulte un fait négatif qui interrompt le cours de la justice, qu’il im¬ 
porte de rétablir; — attendu que l’ordonnance du commissaire rap¬ 
porteur est fondée sur ce qu’aux termes de l’art. 329 du C. de 
justice pour l’armée de mer, les faits d’achats, de recel, par des indi¬ 
vidus non marins, d’armes, de munitions ou d’autres objets mili¬ 
taires, volés par des marins, constituent par eux-mêmes des délits 
spéciaux qui rendent leurs auteurs justiciables des tribunaux de 
droit commun; — mais attendu que cette disposition doit être appli¬ 
quée seulement aux cas qu’elle prévoit; qu’il importe, dès lors, de 
la combiner, d’une part, avec l’art. 88 dudit Code, d’après lequel 
«sont justiciables des tribunaux maritimes, encore qu’ils ne soient ni 
marins, ni militaires, tous individus auteurs ou complices des crimes 
et délits commis dans l’intérieur des ports, arsenaux et établissements 
de la marine, lorsque ces crimes et délits sont de nature à compro¬ 
mettre soit la police ou la sûreté de ces établissements, soit le service 
maritime, d’autre part, avec l’art. 260 du même Code qui déclare les 
art. 59, 60, 61, 62 du C. pén., relatifs à la complicité, applicables 
devant les tribunaux de la marine, sauf les dérogations prévues par 
le Code maritime; — attendu qu’il résulte de ces articles que, dans 
les cas spécifiés par ledit art. 88, les complices, même de l’ordre civil, 
par tout mode ae complicité, sont justiciables des tribunaux mari¬ 
times, dont la compétence est déterminée, non ê raison de la qualité 
de la personne, mais à raison du lieu où le fait a été commis et de la 
nature du délit: — attendu, dans l’espèce, que l’arrêt de la Cour de 
Bennes constate que Gourvellec et la femme Troadec ont recélô 
sciemment des sacs à terre et de la poudre qui avaient été 
soustraits frauduleusement dans les magasins, ou dans l’enceinte 
du polygone de la manne à Lorient; que ces soustractions sont 
de nature à compromettre, soit la police ou la sûreté de ces éta¬ 
blissements, soit le service maritime; — attendu, dans ces circons¬ 
tances, que les faits relevés à la charge des inculpés, s’ils étaient éta¬ 
blis, les rendraient justiciables du tribunal maritime; — vu les art. 
523 et 527, C. inst. crim.; — réglant de juges, renvoie la cause et les 
parties, en l’état où elles se trouvent, devant le préfet maritime de 
Brest, lequel, dans la limite de ses attributions, statuera sur la pré¬ 
vention. 

Du 15 juil. 1875. — G : . de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Moignon, rapp. — M. ihiriot, av. gén. 

art. 9935. 

1° COURTIERS. — VENTE DE MARCHANDISES AUX ENCHÈRES. — PÉNALITÉS .— 

2° COMMISSAIRES-PRISEURS. — MARCHANDISES NEUVES. 

1° Les courtiers ne peuvent , sous les peines édictées parles art. 6 et 7 de la 
loi du 25 juin 1841, vendre aux enchères d’autres marchandises que celles 
désignées au tableau officiel , ni former de lots d'une valeur inférieure au 
minimum fixé selon les cas, soit par la loi , soit par le juge. 
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2° Les commissaires-priseurs ont seuls qualité pour procéder à la vente 
de marchandises neuves dans le cas où ces ventes ne sont ni prohibées par 
la loi ni attribuées aux courtiers de commerce *. 

arrêt. (Bustarret). 

La Cour; —Sur la première branche dul cp moyen, tirée de la fausse 
application de l’art. 7 de la loi du 25 juin 1841, en ce que les peines 
édictées par cet article ne seraient pas applicables aux contraventions 
constatées à la charge du demandeur en cassation ; — attendu que 
les décrets des 22 novembre 1811, 17 avril 1812, les ordonnances 
des l et juillet 18l 8 et 9 avril 1819 et la loi du 25 juin 1841, ont déter¬ 
miné jusqu’en 1858 les cas, les conditions et les formes dans lesquels 
il était permis aux courtiers de vendre aux enchères publiques des 
marchandises neuves; que ces dispositions ont eu pour objet à la fois 
de protéger le commerce sédentaire de détail en interdisant les 
ventes de marchandises aux enchères, en règle générale et sauf les 
exceptions expressément écrites dans la loi, et d’après les termes 
mêmes du décret de 1812, de tracer une ligne de démarcation entre 
les fonctions des courtiers de commerce et celles des commissaires- 
priseurs ; — attendu que la loi du 25 juin 1841 rappelle et confirme 
ces règlements dans son art. 0, que son art. 7 leur donne pour sanc¬ 
tion les pénalités qu’il édicte, puisqu’il déclare ces pénalités appli¬ 
cables à «toute contravention aux dispositions ci-dessus ;» —attendu 
que les règlements précités sont aujourd’hui remplacés par les lois 
des 28 mai 1858 et les décrets des 12 mars 1859 et 30 mai 1863, pour 
les ventes volontaires, par la loi du 3 juillet 1861 et le décret du 
6 juin 1863 pour les ventes autorisées ou ordonnées par la justice 
consulaire; que ces textes maintiennent pour les ventes non autorisées 
ou ordonnées par la justice consulaire la défense faite aux courtiers 
par les règlements antérieurs de vendre aux enchères toute mar¬ 
chandise qui ne serait pas désignée au tableau officiel dressé suivant 
les prescriptions de la loi ; qu’ils maintiennent aussi, pour toute 
vente de marchandise aux enchères, la défense faite aux courtiers, par 
les règlements précédents, de former des lots d’une valeur inférieure 
à un minimum fixé selon les cas, soit par la loi,soit par le juge; que, 
dès lors, ces prohibitions ontconservé la sanction pénale que^leur ont 
donnée les articles 6 et 7 de la loi du 25 juin 1841, à l’époque où 
elles étaient écrites dans les règlements de 1812, 1818 et 1819 ; — 
attendu que Bustarret, courtier en marchandises à Bordeaux, est 
reconnu coupable : 1° d’avoir, sans autorisation de la justice consu¬ 
laire, vendu aux enchères publiques en cette ville, des marchandises 
non portées au tableau ; 2° d’avoir, dans des ventes aux enchères qui 
n’étaient pas autorisées ou ordonnées par la justice, vendu des mar¬ 
chandises désignées au tableau, par lots inférieurs au minimum légal 
de 500 francs, ou au minimum particulier fixé, pour certaines mar¬ 
chandises, par arrêté du ministre compétent ; 3° d’avoir, à Bordeaux, 
en procédant à une vente aux enchères, pour cause de cessation de 
commerce autorisée par jugement du tribunal de commerce de cette 
ville, du 7 mai 1875, vendu par lots inférieurs au minimum de 

1. W.suprà, art. 9834, l’arrêt de la C. de Douai relatif au privilège des 
courtiers en matière de vente de navires, mêmes échoués. 
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\ 00 francs, expressément maintenu par ledit jugement d’autorisation; 

— attendu qu ’il a ainsi contrevenu aux prescriptions des lois de 1858 
et 1861 et des décrets de 1859 et 1863 ci-dessus visés, et qu’en 
prononçant contre lui à raison de ces infractions les peines édictées 
par l’article 7 de la loi du 25 juin 1841, l’arrêt attaqué, loin de 
violer les dipositions de cet article, en a fait une juste application ; 

— sur la seconde branche du premier moyen, tirée de la violation de 
l’article 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que, parmi les marchan¬ 
dises vendues par le demandeur en cassation, se trouvaient des 
objets de menue mercerie dont la vente en détail aux enchères pu¬ 
bliques est permise à toute personne par l’article 2 de la loi de 1841 
et qu’à l’égard de ces objets, l’arrêt ne serait pas motivé; — attendu 
que ni la prévention, ni les conclusions de l'inculpé dans leur dispo¬ 
sitif, ne désignaient parmi les marchandises vendues, des objets de 
menue mercerie et ne mettaient le juge du fait en demeure d’ap¬ 
précier si Bustarret en a vendu dans les conditions indiquées par 
rarticle 2 précité ; — sur le second moyen du pourvoi tiré de la 
violation des articles 7 de la loi du 20 avril 1810, 1 er du Code d’ins¬ 
truction criminelle, 1382 du Code civil et 7 delà loi du 25 juin 1841, 
en ce que l’arrêt attaqué a alloué des dommages-intérêts aux com¬ 
missaires-priseurs de Bordeaux, à raison des contraventions ci-dessus 
spécifiées, quoique ces contraventions ne leur eussent causé aucun 
dommage; — attendu que la loi du 27 ventôse an IX, art. 1 er , et celle 
du 28 avril 1816, art. 89, attribuent aux commissaires-priseurs le 
droit exclusif de procéder, dans les villes où ils sont établis, à la 
vente publique aux enchères des effets mobiliers ; que cette expression 
embrasse les marchandises, ainsi qu’il résulte de la loi du22 pluviôse 
an VII, à laquelle la loi de l’an IX se réfère ; que, d’ailleurs, la loi du 
25 juin 1841 mentionne expressément ces officiers ministériels parmi 
ceux qui sont appelés à vendre aux enchères les marchandises neuves, 
lorsqu’elle permet de le faire; qu’ainsi, les commissaires-priseurs ont 
seuls qualité pour procéder à la vente aux enchères publiques, de 
marchandises neuves, dans les cas où ces ventes no. sont ni prohibées 
par la loi, ni attribuées aux courtiers de commerce; — attendu que 
par jugement du 7 mai 1875, le tribunal de commerce de Bordeaux 
a autorisé Happet et Daniaud, marchands d’étoffes en cette ville, 
qui cessaient leur commerce, à vendre leurs marchandises à Bordeaux, 
aux enchères publiques, par le ministère d’un courtier et par lots, ayant 
au moins une valeur de 100 francs; que Bustarret, au mépris de ce 
jugement, a vendu ces marchandises en détail et par lots inférieurs 
de 100 francs, que la vente a été ainsi réalisée dans des conditions 
qui la plaçaient hors des attributions des courtiers et la faisaient 
rentrer dans celles qui appartiennent aux commissaires-priseurs, à 
raion de leur compétence générale pour toute vente aux enchères 
d’effets mobiliers, que les commissaires-priseurs de la ville de 
Bordeaux, auraient seuls pu être chargés de cette opération, si le 
tribunal de commerce l’avait permise telle qu’elle a eu lieu ; que 
Bustarret leur a causé un préjudice en procédant à une vente, que 
Happet et Daniaud n’eussent pu faire effectuer, telle qu’elle a été faite 
que par le ministère de ces officiers ministériels dûment autorisés 
par la justice consulaire; — attendu en ce qui concerne les autres 
chefs de prévention, que l’arrêt attaqué constate que les ventes faites 
aux enchères à Bordeaux, par Bustarret, eu dehors des attributions 
des courtiers, ont été faites au préjudice des commissaires-priseurs. 
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qu’elles rentraient spécialement dans les attributions de ces derniers, 
qu’elles leur ont causé un tort réel et appréciable, que, d’un autre 
côté, il n’a jamais été articulé que les ventes raprochées à Bustarret, 
eussent été opérées dans les cas et conditions où elles seraient in¬ 
terdites, même aux commissaires-priseurs par la loi du 25 juin 1841 ; 
— attendu que l’arrêt attaqué a adopté les motifs des premiers juges 
sur la recevabilité de l’intervention des commissaires-priseurs, qu’il 
n’a donc pas sur ce point violé les prescriptions de la loi du 20 avril 
1810, article 7 ; — par ces motifs, rejette, etc. 

Du 15 juil. 1876, — C. de cass. — M. Thiriot, rapp. — M. Desjar¬ 
dins, av. gén.— M e Duboy et Arbelet, av. 

• art. 9936. 

CHASSE. — DURÉE DU PERMIS. — DIES A QUO. 

\ N'est pas compris da?is l'année fixée pour la durée du permis de chasse 
le jour de la délivrance de ce permis i . 

l ro espèce, jugement (Belaire). 

Le Tribunal; — Attendu que la loi du 3 mai 1844 accorde à celui 
qui est muni d’un permis de chasse la faculté d’en user pendant un 
an ; que cette faculté serait évidemment restreinte si l’on comprenait 
dans l’année accordée par la loi le jour de la délivrance du permis, 
car, en raison des distances, le permis n’est le plus souvent remis au 
destinataire que le lendemain du jour où il a été signé par le préfet 
ou le sous-préfet; — attendu que le permis de chasse délivré à Be¬ 
laire était daté du 2 sept. 1874; qu’il lui donnait le droit de chasser 
iusqu’au 2 sept. 1875 à la chute du jour, et qu’en usant de ce droit 
ledit jour 2 sept. 1875, il n’a commis aucun délit; — par ces motifs, 
renvoie Belaire de la plainte, etc. 

Du 30 sept. 1875. — Trib. de Contiens. — M. Lambert, pr. 

2 e espèce, arrêt. (Plisson c. Min. publ.) 

La Cour; — Considérant que Plisson a été trouvé en action de 
chasse le 27 août 1876; qu’il représente un permis de chasse délivré 
le 27 août 1875; — considérant qu’aux termes de la loi de 1844, la 
durée du permis de chasse est d’une année ; — que, conformément à 
la règle générale sur la supputation des délais, le jour à quo n’est 
pas compris; — que, dès lors, Plisson pouvait encore valablement 
chasser avec son permis le 27 août 1876; — par ces motifs, émendant, 
décharge Plisson des condamnations contre lui prononcées, et le ren¬ 
voie des fins de la poursuite sans dépens. 

Du 12 oct. 1876. — C. de Paris. — M. Vignon, f. f. de prés. — 
M. Onfroy de Breville, av. gén. — M° Gatineau, av. 


1. V. dans le même sens, Nîmes, 1®* déc. 1864 [J. cr., art. 8049); Pau, 
15 déc. 1859 [J. cr.. art. 6985), et en sens contraire, Rêp. cr., v° Chasse, 
n° 10, et les arrêts cités. 
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art. 9937. 

1° CUMUL DES PEINES. —DÉLIT. — CONTRAVENTION. — 2° IVRESSE MANI¬ 
FESTE. — TAPAGE NOCTURNE. — FAITS DISTINCTS. — 3° IVRESSE. — 

MILITAIRE. — OUTRAGE ENVERS UN SUPÉRIEUR. 

1° Le principe du non-cumul des peines posé par l'art. 365, C. inst. cr., 
est inapplicable dans le cas de conviction de plusieurs contraventions 
de simple police *, ou d'une contravention et d'un délit *. 

2° Par suite , il y a lieu de prononcer deux condamnations contre le pré¬ 
venu trouvé dans un lieu public en état d'ivresse manifeste et qui s'est, en 
outre, rendu coupable de tapage nocturne (l rc et 2 e esp.). 

Mais il est nécessaire que ces deux contraventions résultent de faits 
distincts. (2 e esp .) 1 2 3 . 

3 °Ily a lieu également à l'application de deux pénalités contre le mi¬ 
litaire prévenu à la fois de la contravention d'ivresse manifeste et du 
délit d'outragesj en dehors du service, envers un supérieur (3* esp.). 

l re espèce, arrêt (Bernard et. Besson). 

La Cour; — Vu les art. 365, C. inst. crim., et 479, § 8, C. pén.; — 
attendu que de deux procès-verbaux il résultait que Bernard et Bes¬ 
son avaient été trouvés dans un lieu public en état d'ivresse mani¬ 
feste, et qu’ils avaient été auteurs de tapages nocturnes troublant la 
tranquillité des habitants; — attendu que le jugement attaqué, 
après avoir déclaré que les contraventions relevées contre Bernard 
et Besson résultaient de procès-verbaux réguliers et non contestés, a 
seulement condamné les prévenus chacun à 5 fr. d’amende, peine 
édictée par l’art. l or de la loi du 23 janv. 1873, et qu’il a omis de les 
condamner également aux peines prononcées par l’art. 479, § 8, 
C. pôn.; — attendu que l’art. 365, C. inst. crim., ne prohibe le cumul 
des peines que dans le cas de conviction de plusieurs crimes ou dé¬ 
lits, et qu'il est inapplicable au cas de conviction de plusieurs con¬ 
traventions; — attendu que, dans l’espèce, les prévenus, reconnus 
coupables de deux contraventions distinctes, devaient être condam¬ 
nés h deux amendes; — d'où il suit qu’en ne prononçant contre 
chacun d’eux qu’une seule amende, le jugement attaqué a violé, 
par fausse application, l’art. 365, C. inst. crim., et par refus d’ap¬ 
plication, l’art. 479, § 8, C. pén.; — par ces motifs, casse le juge¬ 
ment du tribunal de simple police de Vienne, du 5 oct. 1875. 

Du 7 janv. 1876. — C. de cass. — M. Lascoux, prés. — M. Du- 
pré-Lasale, rapp. — M. Desjardins, av. gén. 


1. Jurisprudence constante. V. Rép. cr., v° Cumul des peines, n° 19; 
C. de cass., 2 mai t873 {J. cr., art. 9537); C. de Paris, 29 juillet 1871 (/. cr., 
art. 9148 et la note) ; mais il eu est autrement lorsque la contravention 
est punissable d’une peine correctionnelle : V. C. de Paris, 28 fév. 1868 
(/. cr., art. 8601); C. de cass., 28 janv. 1876 ( suprà , art. 9825). 

2. -3. La Cour de cassation a jugé, sur ces deux points, « que Fart. 365 
ne prohibe le cumul des peines que dans le cas de conviction de plusieurs 
crimes ou délits ; qu'il est inapplicable au cas de conviction d’un délit et 
d’une contravention lorsque ces deux infractions résultent de faits distincts» 
(C. de cass., 28 déc. 1872) ; V. aussi C. de cass., 28 sept. 1865 [J. cr., 
art. 8190). 

J. cr. Novembre-Décembre 1876. 21 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



322 


2° espèce, jugement (Badoux). 

Le Tribunal; — Attendu que, dans la nuitdu 25 au 26 mai 1873, 
Badoux, en état d’ivresse, s’est rendu coupable de tapage; qu’à raison 
de ce fait, deux condamnations distinctes sont requises contre lui, 
l’une en vertu de la loi du 3 février 1873, l'autre par application de 
l’art. 479, § 8, C. pén ;—attendu qu’il estde principe que l’art. 365, 
§ 2, C. inst. crim., aux termes duquel, « en cas de conviction de plu¬ 
sieurs crimes ou délits, la peiue la plus forte sera seule prononcée, » 
ne s'applique pas en matière de simples contraventions de police; — 
mais que, dans l’espèce, il n’v a eu qu'une seule contravention; que 
l’ivresse n’est punie par la loi qu’autant qu’elle se manifeste publique¬ 
ment et par un scandale; que le tapage nocturne dont Badoux s’est 
rendu coupable n’est autre chose que la forme sous laquelle s'est 
manifestée son ivresse; que cette manifestation exceptionnelle, 
dépassant la mesure du scandale que la loi du 3 fév. 1873 avait en 
vue, emporte application de la peine plus grave écrite en l’art. 479, 
C. pén., sans constituer pour cela une contravention distincte de la con¬ 
travention d’ivresse;—qu’il peut arriver, sans doute, que l’ivresse soit 
accompagnée de contraventions distinctes de l’ivresse elle-même, 
bien que puisant en elle leur cause principale; qu’il en sera ainsi 
toutes les fois qu’à l’état d’ivresse, manifestée d’ailleurs par une façon 
d’agir ou par une prostration scandaleuse, s’ajouteront des faits 
défendus par les lois ou les règlements; que ces faits ne perdraient 
pas leur caractère et leur culpabilité distincte, par cela seul qu’ils se 
produiraient en même temps que l’ivresse et pourraient surabon¬ 
damment servir à la manifester; — mais que, d’après les constata¬ 
tions du procès-verbal dressé contre Badoux, le tapage nocturne a 
été chez lui la manifestation unique de l’ivresse; que ce n’est qu’au 
moment où les cris ont été proférés, et par l’effet môme de ces cris, 
que l’ivresse est devenue une contravention ; qu’il n’y a donc qu’un 
seul fait punissable; qu’il importe toutefois de retenir et viser si¬ 
multanément la loi du 3 fév. 1873 et l’art. 479, C. pén., parce que le 
fait accompli réunit inséparablement en lui les caractères prévus en 
l’une et l’autre disposition ; donne défaut contre Badoux, et le con¬ 
damne à 15 fr. d’amende. 

Du 26 juil. 1873. — Trib. de simple police de Paris. — M. Daffry 
de LaMonnoye, juge. 

3 e espèce, arrêt (Hardy). 

La Cour; — Attendu qu’il résulte du jugement attaqué que le 
nommé Hardy a été déclaré coupable: — 1° d’ivresse manifeste et 
publique; — 2° d’outrages, en dehors du service, envers un supé¬ 
rieur;— attendu qu’il est de jurisprudence affirmée parla Cour 
suprême que, dans le cas où un prévenu a été déclaré coupable d’un 
crime ou d’un délit, et en même temps d’ivresse manifeste dans les 
rues, chemins, places, cafés ou autres lieux publics (première fois), la 
peine édictée par la loi du 23 janvier 1873 pour cette contravention 
doit se cumuler avec celle du crime ou du délit; — attendu qu’il ré¬ 
sulte du jugement attaqué que le conseil de guerre n’a prononcé que 
la peine édictée pour le délit d’outrages par paroles, gestes ou 
menaces envers son supérieur, en dehors du service, et n’a pas pro- 
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noncé cumulativement la peine qu'entraîne la contravention d’ivresse 
publique; — qu’en opérant ainsi, ledit conseil afait une fausse inter¬ 
prétation de l’art. 435 du C. de justice militaire et violé ledit article; 
— attendu que, dès lors, la peine prononcée par la loi n’a pas été 
appliquée aux faits déclarés constants par le conseil de guerre;— par 
ces motifs; — le conseil de révision annule, à l’unanimité, le juge¬ 
ment prononcé contre le nommé Hardy, en vertu du n° 3 de l’art. 74 
du C. de justice militaire; — maintient la déclaration de culpabi¬ 
lité; renvoie la procédure devant le deuxième conseil de guerre de la 
11 e région de corps d’armée séant à Brest, pour l’application de la 
peine seulement, conformément aux art. 167 et 170 du C. de justice 
militaire. 

Du 3 nov. 1876. —C. de révision do Paris. — G al Bouillé, prés. —• 
M. d’Arnauld, com. du gouv. 


art. 9938. 

COURS D’ASSISES. — EXPOSÉ DU MINISTÈRE PUBLIC. — INTERROGATOIRE. — 

RAPPORTS D’EXPERTS. 

Le ministère public, dans l’exposé qu’il fait en conformité de l'art. 315, 
C. inst. cr., peut, sans violer cet article, donner lecture de l’interrogatoire 
de l'accusé ou expliquer au jury le mécanisme d'états dressés par les ex¬ 
perts K 

ARRÊT (Bru). 


La Cour ; — Sur le moyen tiré de la violation prétendue des arti¬ 
cles 315, 317 et 318, C. d inst. crim.;—attendu que d’après les cons¬ 
tatations du procès-verbal des séances, le ministère public, en expo¬ 
sant l’affaire, avait donné lecture de certaines parties de l’interroga¬ 
toire subi par l’accusé, au cours de l’instance écrite, et avait expliqué 
au jury le mécanisme d'états dressés par les experts appelés au dé¬ 
bat; — qu’il résulte de ces énonciations, que le ministère public, en 
agissant ainsi, loin de méconnaître la disposition de l’art. 315 sus¬ 
visé, n’a fait qu’un usage légitime de la faculté que la loi lui accor¬ 
dait, et qu’il n’a porté aucune atteinte au droit de la défense ; — at¬ 
tendu, d’ailleurs, que la procédure est régulière, et que la peine a 
été légalement appliquée aux faits déclarés constants par le jury; — 
rejette, etc. 


Du 4 nov. 1876. — C. de cass. — M. Saint-Luc-Courborieu, rapp. 


— M. Desjardins, av. gén. — 


M° Sauvel, av. 


art. 9939. 

EAUX MINÉRALES. — SOURCE. — DÉBIT. — AUTORISATION. — PHARMACIEN. 

— DÉFENSE DE RÉCIDIVE. 

Vordonnance du 48 juin 4823 qui exige, des précautions et des garanties 
dans l’intérêt de la santé publique à l’égard des entreprises qui débitent ou 


4. V. C. de cass., 22 juin 4843 (/. cr., art. 348G), et 2 oct. 1852 [J. cr., 
art. 5487, p. 120), et Rép. cr., v« Cours d’assises, n° 21. 
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fabriquent des eaux minérales naturelles ou artificielles, est légale et obliga¬ 
toire. 

Et les infractions à cette ordonnance sont passibles des peines de simple 
police édictées par C article 471, n° 15, C.pén. 1 

La faculté réservée aux pharmaciens de fabriquer et de débiter une eau 
minérale artificielle sans autorisation, n’implique à leur égardni la dispense 
de se conformer aux formules du Codex, ni la reconnaissance du droit de 
débiter une eau minérale non approuvée. 

Par suite, le fait par un pharmacien de débiter, sans l'avoir fait approuver 
par le gouvernement, l’eau minérale d’une source qu'au moyen de travaux il 
a fait jaillir dans un fonds lui appartenant, tombe sous l’application de 
l’art. 471, n° 15, C. pén. 

La défense de récidiver est inutile et surabondante et n'ajoute aucune peine 
à celle prononcée conformément à la loi, il n'en résulte pour le condamné 
aucun grief, ni aucun moyen de nullité contre le jugement. 

arrêt (Larbaud). 

La Cour ; — Sur le premier moyen, tiré d’une fausse application 
de l’article 471, n° 15, du Code pénal, en ce que cet article n’a pu 
servir de sanction soit à l’arrêté du préfet de l’Ailier du 25 mai 1874, 
soit aux dispositions des articles 1 er et 2 de 1 ordonnance royale du 
18 juin 1823, portant règlement sur la police des eaux minérales ; — 
sur la première branche du moyen : — attendu que le susdit arrêté 
préfectoral, qui interdisait à Larbaud de livrer au public l’eau mi¬ 
nérale non approuvée de la source Prunelle par lui captée en 1873, 
a été aunulé par arrêt du Conseil d’Ltat du 23 janv. 1875 ; qu’il n’a 
pu, dès lors, servir de base légale à la condamnation prononcée ; — 
sur la deuxième branche du même moyen, prise de ce que l’ordon¬ 
nance royale du 18 juin 1823, d’une part, n’édicterait aucune peine; 
d’autre part, de ce qu elle n'aurait point été rendue en exécution 
d’une loi : —vu l’arrêt du Conseil du 5 mai 1871, concernant l’exa¬ 
men des eaux minérales et médicinales ; l’arrêté du 29 floréal an VII 
du Directoire exécutif, concernant les sources et fontaines d’eaux mi¬ 
nérales; le titre XI de la loi des 16-24 août 1790, les articles 29 et 46 
de la loi des 19-22 juil. 1791, et l article 484 du Code pénal; — at¬ 
tendu qne c’est en visant les anciens règlements relatifs à la police 
des eaux minérales, et en s’appuyant sur le titre XI de la loi susvisée 
des 16 et 24 août 1790, que l'ordonnance royale du 18 juin 1823 a 
été rendue par le roi ; que cette ordonnance a pour but, comme l’in¬ 
dique son préambule, de prendre des précautions et d’exiger des ga¬ 
ranties dans l’intérêt de la santé publique à l’égard des entreprises 
qui fabriquent ou débitent des eaux minérales naturelles ou artifi¬ 
cielles que l’expérience a montré la nécessité de soumettre à des 
règles particulières de police; — atteudu que le chef du pouvoir 
exécutif, qui est investi du droit de prendre d’une manière générale 
pour toute la France, dans l'intérêt de la santé publique, toutes les 
mesures que les lois de 1790 et 1791 autorisaient les corps munici¬ 
paux à prescrire, a pu légalement, dans un règlement de police, 
coordonner et reproduire ce qui, dans les anciens règlements, avait 
trait à la police des eaux minérales; — qu’une ordonnance rendue 


1. V. concernant la même source, C. de cass., 7 fév. 1862 (/. cr ., ar¬ 
ticle 7455). 
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dans ces conditions rentre, par sa nature, dans la catégorie des rè¬ 
glements administratifs, dont les infractions, quoique non sanction¬ 
nées par des pénalités, sont passibles des peines de simple police 
édictées par l’article 471, n° 15, du Code pénal; — « sur le 
deuxième moyen, tiré de la fausse application de l’article 192 de 
l’ordonnance du 18 juin 1823, qui autorise le débit par le pharma¬ 
cien des eaux minérales dans sa pharmacie : — vu les articles 18, 
19 et 20 de l’arrêt du Conseil du 5 mai 1781; 17 de l’arrêté du 
29 floréal an VII ; 32 de la loi du 21 germinal an XI ; 1 et 2 de ladite 
ordonnance de 1823; — attendu, en fait, que Larbaud débite dans 
sa pharmacie au public l’eau minérale de la source Prunelle, qu’au 
moyen de travaux il a fait jaillir en cet endroit; qu il opère ce débit 
sans avoir, au préalable, fait approuver ladite eau; qu’il prétend 
que sa seule qualité de pharmacien lui confère ce droit; — attendu 
que de la combinaison des articles susvisés il résulte qu’il y a pro¬ 
hibition absolue pour le propriétaire d’une source d’eau minérale ou 
pour le pharmacien de vendre et débiter ladite eau tant qu’elle n’a 
point été approuvée par le gouvernement; - que c’est ce qui ressort 
notamment de l’article 18 de l’arrêt du Conseil du 5 mai 1781, re¬ 
produit par l’article 17 de l’arrêté du Directoire du 29 floréal an VII, 
en ces termes : « Tout propriétaire'qui découvrira dans son terrain 
une source d’eau minérale sera tenu d’instruire le gouvernement 
pour qu’il en fasse l’examen; et, d’après le rapport des commissai¬ 
res nommés à cet effet, la distribution en sera permise ou prohibée 
suivant le jugement qui en aura été porté » ; — que c’est l’eau, ainsi 
jugée et approuvée, que le propriétaire ne pouvait vendre qu’à la 
source, aux termes de l’article 19 de l’arrêt du Conseil, et gue, d’a¬ 
près l’article 20 dudit arrêt, aucun apothicaire, aucun particulier, à 
moins qu’il ne fût muni d’une permission expresse, ne pouvait faire 
venir pour en faire le commerce; — attendu que l’ordonnance du 
18 juin 1823, en maintenant cette nécessité du jugement et de l’ap¬ 
probation de l’eau minérale nouvellement découverte, dispose, 
art. 1 er : « Toute entreprise ayant pour effet de livrer ou d’adminis¬ 
trer au public les eaux minérales naturelles ou artificielles, demeure 
soumise à une autorisation spéciale et à l’inspection des hommes de 
l’art ; § 2 : sont seuls exceptés de ces conditions, les débits desdites 
eaux qui ont lieu dans les pharmacies. — Art 2. Les autorisations 
exigées par l’article précédent continueront à être délivrées par notre 
ministre de l’intérieur sur l’avis des autorités locales, accompagné, 
pour les eaux minérales naturelles, de leur analyse, et pour les eaux 
minérales artificielles, des formules de leur préparation » ; — en ce 
qui concerne les pharmaciens, que le § 2 de l’article 1 er susrappelé 
a eu seulement pour objet de les dispenser de la nécessité d’obtenir, 
pour la vente des eaux minérales naturelles approuvées, la permis¬ 
sion que leur prescrivait l’article 20 susvisé de l’arrêt du Conseil, et 
dont ne les affranchissait pas l’article 32 de la loi du 21 germinal 
an XI, d'après lequel ils ne peuvent livrer et débiter des préparations 
médicinales ou drogues composées quelconques qu’en se conformant 
aux prescriptions qui en sont faites par des docteurs en médecine, 
ni vendre aucun remède secret, ni exécuter et tenir dans leurs offi¬ 
cines des compositions ou des préparations qui ne seraient pas con¬ 
formes aux formules insérées et décrites dans les dispensaires ou 
formulaires ; — que la dispense de l’autorisation pour le débit dans 
l’officine du pharmacien de l’eau minérale qui, aux termes de l’ar- 
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ticle 8 de l’arrêté du 29 floréal an VII, est un médicament, pouvait 
être accordée sans inconvénient lorsque ladite eau avait été analysée 
et approuvée par qui de droit; qu’il en était de même de l’exemp¬ 
tion de l’inspection des hommes de l’art, puisque les pharmaciens 
sont soumis par les règles de leur profession à des visites particuliè¬ 
res; — attendu que le pourvoi prétend vainement que la faculté 
qu’ont les pharmaciens de fabriquer et de débiter une eau minérale 
artificielle sans aucune autorisation implique à leur égard la recon¬ 
naissance du droit qui leur appartient de débiter l’eau minérale na¬ 
turelle non approuvée;— attendu, en effet, que si l’article 14 de 
l’ordonnance de 1823 oblige spécialement ceux qui fabriquent les- 
dites eaux, même lorsqu'ils ont pour gérant un pharmacien légale¬ 
ment reçu, à ne pas s’écarter dans leurs préparations des formulai¬ 
res approuvés, cette prescription, si elle n’est pas rappelée dans 
ladite ordonnance à l’égard des pharmaciens, leur est imposée par 
les règles de leur profession, et qu’ils doivent, en conséquence, pour 
la préparation desdites eaux, se conformer aux formules qu’en donne 
le Codex; — sur le troisième moyen, pris d’un excès de pouvoir et 
d’une violation de l’article o du Code de procédure civile, en ce que 
le jugement attaqué, en condamnant le prévenu pour contravention 
à l'ordonnance du 18 juin 1823, lui a fait défense de récidiver ; — 
attendu que si cette défense est inutile et surabondante, elle n’a¬ 
joute, au cas de condamnation, aucune peine à celle prononcée par 
le juge conformément à la loi; qu’il n’en résulte, dès lors, aucun 
grief pour le condamné, qui ne peut s’en prévaloir comme d’un 
moyen de nullité contre la décision attaquée ; — d’où il suit qu’en 
statuant comme il l’a fait, le jugement dénoncé n’a ni violé ni faus¬ 
sement appliqué aucun des articles de lois ci-dessus visés ; — re¬ 
jette, etc. 

Du 22 juil. 1873. — C. de cass. — M. do Carnières, prés. — 
M. Moignon, rapp. — M. Thiriot, av. gén. —M° Bozerian, av. 


art. 9940. 

JURÉ. — COMMISSAIRE DE SURVEILLANCE ADMINISTRATIVE. — INCOMPATI¬ 
BILITÉ. — 2° QUESTIONS. — LÉGITIME DÉFENSE. — EXCUSE. — COMPÉ¬ 
TENCE DE LA COUR D’ASSISES, — 3° COUR DASSISES. — QUESTIONS AUX 
TÉMOINS PAR L’ACCUSÉ. — POUVOIR DE LA COUR D’ASSISES. 

1 0 Existe-t-il une incompatibilité absolue entre les fonctions de juré 
et celles de commissaire de surveillance près les chemins de fer ? (l ra et 
2 e esp. rés. nég. — 3° esp. rés. aff.). 

Cette incompatibilité existe-t-elle tout au moins lorsque ces commissai¬ 
res ont été officiers de police judiciaire dans l'affaire * ? (l re et 2° espèces, 
rés. aff.) 

En tous cas, il ne résulte aucune nullité si les jurés titulaires pré¬ 
sents au moment du tirage du jury de jugement étant au nombre de plus 


1. Jugé qu’un maire chargé de recueillir des informations dans une 
affaire criminelle ne peut faire partie du jury dans cette affaire (C. de 
cass., 4 juin 1874, J. cr., art. 9751). 
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de trente, le nom de commissaire de surveillance ri est pas sorti de Vurne 

( 2 ° esp.). -—- 

2° La légitime défense ne peut faire l'objet d'une question d'excuse 
posée séparément; elle est nécessairement comprise dans la question de 
culpabilité. 

La Cour d'assises n'est pas compétente pour déclarer que cette même 
question ne résulte pas des débats (2° esp.). 

3° Il appartient à la Cour d'assises, en cas de contestation, de décider 
si la question que l'accusé veut faire à un témoin est ou non utile à sa 
défense 1 (2° esp.). —-- 

4° L'erreur dans les motifs ne donne pas ouverture à cassation quand 
le dispositif est conforme à la loi. 

l ro espèce, arrêt (Ben Mansour). 

La Cour: — Sur le moyen pris delà violation de la loi sur le jury 
en ce que sur la liste des trente jurés qui ont concouru à la forma¬ 
tion du jury de jugement s’est trouvé porté le nom d’un commissaire 
de surveillance au chemin de fer; — attendu que si aux termes de la 
loi sur le jury les fonctions de juré sont incompatibles avec celles de 
commissaire de police, aucune disposition de cette loi n’exclut du jury 
les commissaires de surveillance auprès des chemins de fer; — at¬ 
tendu que les commissaires préposés à la surveillance des chemins de 
fer sont des agents du ministère des travaux publics, et qu’ils ont 
spécialement pour mission de veiller à l’exécution des lois et règle¬ 
ment relatifs à l’exploitation des chemins de fer; — qu’ils ne peu¬ 
vent dès lors être assimilés à des commissairesde police; attendu que 
si l’art. 3 de la loi du 27 fév. 1850 confère aux commissaires de sur¬ 
veillance les fonctions de police judiciaire dans l'enceinte des che¬ 
mins defer et de leurs dépendances, une telle attribution ne crée point 
une incompatibilité absolue, mais qu’elle peutsimplement motiver une 
incompatibilité relative, couformémeut aux dispositions de l’art. 392, 
C. inst. crim. d’après lesquelles nul ne peut être juré dans une affaire 
oü il a été officier de police judiciaire, cas qui ne se rencontre pas 
dans la cause ; — attendu d ailleurs que les incompatibilités sont de 
droit étroit, et ne peuvent s’étendre hors les cas pour lesquels elles 
ont été formellement établies; — rejette le pourvoi. 

Du 2 septembre 1875. —C. decass.—M. Zangiaconi, f. f. de prés. 
— M. Gast, rapp. — M. Godelle, av. gén; — MM es Massénat Déroché 
et Dancongnée, av. 

2 e espèce, arrêt (Brion). 

La Cour; — Sur le premier moyen, tiré de la violation des art. 1 er 
et 3 de la loi du 21 novembre 1872 sur le jury, en ce que, sous le 
n° 11 de la liste des jurés titulairesde la session, figurait le nom d’un 
sieur Davy de Virville, commissaire de surveillance près d’un che¬ 
min de fer: — attendu qu’en déclarant, dans ledit art. 3 de la loi 
du 21 novembre 1872, incompatibles les fonctions de juré avec celles 
de commissaire de police, le législateur a entendu désigner sous cette 


t. V. C. de cass., 28 nov. 1844 (J. cr ., art. 3737), et 2! oct. 1835 {J. cr ., 
art. 1663); Rép. cr., v° Cours d’assises, n° 53, et les arrêts cités. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



— 328 — 

dernière qualité le fonctionnaire qui est investi de toutes les attribu¬ 
tions conférées par le C. d’inst.crim. à l’officier de police judiciai¬ 
re, auxiliaire du procureur de la République ; — que les incompati¬ 
bilités sont de droit étroit; — que les commissaires de surveillance 
près des chemins de fer n’ont, aux termes des art. 52 4 60 de l’ordon¬ 
nance du io novembre 1846, que des fonctions purement adminis¬ 
tratives; que l’art. 3 de la loi du 27 février 1830 ne leur attribue que 
daus les limites fort restreintes, pour la constatation des crimes, dé¬ 
lits et contraventions commis dans l’enceinte des chemins de fer et 
leurs dépendances, les pouvoirs d'officiers de police judiciaire, sans 
leur en donner la qualité, et encore moins celle de commissaire de 
police, auxiliaire du procureur de la République; — d'où il suit qu’ils 
ne sont pas compris par l’art. 3 précité de la loi de 1872 sous la dési¬ 
gnation de commissaires de police; que seulement ils ne peuvent, aux 
termes de l’art. 392, C. instr., crim. être jurés dans la môme affaire 
où ils ont été officiers de police judiciaire; — attendu, d’autre part, 
que, dût-on admettre la prétendue incompatibilité, il est constaté par 
le procès-verbal de tirage que les jurés titulaires présents étaient au 
nombre de trente-trois; que le nom du juré ci-dessus désigné n’est 
pas sorti de l’urne ; qn’il en résulte qu’aucun préjudice n’a été causé 
au demandeur, le jury de jugement ayant été formé par le concours 
de plus de trente jurés, indépendamment de celui dont il s’agit; — 
sur le second moyen, tiré de la violai ion des art. 339, C. inst. crim., 
322 et 329, C. pén., en ce que la Cour d’assises a refusé d’admettre 
qu’il fût demandé au jury si les blessures volontaires imputées à 
l’accusé n’avaient pas été faites en repoussant, pendant la nuit, 
l’effraction des clôtures ou l’entrée de la maison dudit accusé; — 
attendu que la Cour d assises a refusé de poser cette question parle 
motif qu’elle est, non une question d’excuse qui doit être posée 
séparément, mais une question de légitime défense qui est nécessai¬ 
rement comprise dans celle de culpabilité; qu'en statuant ainsi, elle 
n’a violé ni les articles précités, ni aucune autre disposition législa¬ 
tive; — que, si elle a donné, en outre, pour motif de son refus que 
cette question ne résultait pas des débats, et si elle a méconnu en 
cela les règles de sa compétence, puisqu’elle ne pouvait en aucun 
cas être juge en fait de l’exception de légitime défense , cette 
erreur dans laquelle elle est tombée ne peut avoir pour résultat 
d’annuler le dispositif de son arrêt, qui est parfaitement con¬ 
forme à la loi; — sur le troisième moyen, tiré de la violation 
de l’art. 319, C. instr. crim., en ce que la Cour d’assises a refusé de 
permettre de poser à certains témoins diverses questions proposées 
par l’accusé sur la moralité et le caractère violent de sa victime; — 
attendu que si, aux termes de l’art. 319, C. instr. crim., l’accusé ou 
son défenseur peuvent questionner un témoin par l’organe du pré¬ 
sident, après que ce témoin a été entendu, et dire tant contre lui 
que contre le témoignage qu’il a porté, tout ce qui peut être utile 
à sa défense, il résulte des derniers termes de cette disposition 
qu’une limite est apportée à son droit d’interpellation et de cri¬ 
tique ; que cette limite s’arrête là où cesse l’utilité de sa défense 
que le législateur, en la déterminant, a entendu que les témoins ne 
soient pas exposés à des questions injurieuses ou blessantes auxquel¬ 
les l’accusé voudrait les soumettre; qu’il a voulu faire droit aux légi¬ 
times réclamations contre l’étrange pouvoir accordé à l’accusé par 
l'art. 353 du Code de brumaire an 4, et qui paralysait souvent la vé- 
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rité dans la bouche des témoins; — que ce pouvoir de décider si la 
question est ou n’est pas utile à la défense de l’accusé appartient tout 
d’abord au président de la Cour d’assises, qui est chargé de diriger 
les débats et de rejeter tout ce qui tendrait à les prolonger sans don¬ 
ner lieu d’espérer de certitude ; qu’il appartient ensuite à la Cour 
d’assise, si, après le refus du président, il y a réclamation de la part 
de l’accusé et s’il prend des conclusions; — attendu que, dans 
l’espèce, la Cour d’assises a décidé, en fait, que les questions que 
le conseil de l’accusé demandait qu'on fît aux témoins à décharge 
portaient sur des faits étrangers à l'accusation et n’étaient pas 
utiles à la défense; que cette appréciation est souveraine et ne 
saurait être contrôlée par la Cour de cassation; — rejette le pourvoi 
formé contre l’arrêt de la Cour d’assises du Calvados, du 23 novem¬ 
bre 1875, etc. 

Du 24 décembre 1875. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Salneuve, rapp.— M. Desjardins, av. gén. — M. Godey av. 


3 e espèce arrêt. 

Là Cour; —Attendu qu’aux termes de l’art. 3 de la loi du 21 nov. 
1872, les commissaires de police sont rangés dans la catégorie des 
fonctionnaires dont le service est incompatible avec celui du jury en 
matière criminelle; — crue dans cette classe on doit comprendre les 
commissaires spéciaux de police attachés aux chemins de fer, insti¬ 
tués par la loi du 15 juil. 1845, la loi du 15 nov. 1846 et la loi du 27 fév. 
1850, et préposés, tant à la surveillance administrative de l’exploita¬ 
tion, qu’à, la constatation des accidents, infractions, crimes et délits, 
survenus et commis dans l’enceinte des chemins de fer et leurs dé¬ 
pendances; — que ces fonctionnaires, astreints au serment devant les 
tribunaux, sont investis par la loi de 1850, des pouvoirs d’ofticiers de 
police judiciaire, et ont qualité pour dresser des procès-verbaux faisant 
foi en justice jusqu’à preuve contraire; — attendu que M. B... inscrit 
sous le n° 34 de laliste du jury de Loir-et-Cher, pour la session du 4® tri¬ 
mestre de l’année 1876, exerce les fonctions de commissaire spécial 
de police de surveillance administrative près le chemin de fer de 
Tours à Orléans, à la résidence de Blois, et qu’il justilie du serment 
par lui prêté en cette qualité; qu’il rentre dès lors dans la catégorie 
des incompatibilités prévues par l’art. 3 de la loi du 21 nov. 1872; — 
ouï M. le substitut Des Francs, en ses conclusions; — dit que le nom 
de M. B... sera extrait de la liste du jury de la présente session, et 
retiré de l’urne, et qu'avis du présent arrêt sera donné à qui de droit 
pour être ensuite procédé ainsi qu’il appartiendra. 

Du 6 nov. 1876. — C. d’assises de Loir-et-Cher. — M. Bimbenet, 
prés. ~ M. Des Francs, subst. 


ART. 9941. 

DIFFAMATION. — MEMBRE ü’üNE CONGRÉGATION TOLÉRÉE. — PARTICULIER. 

Le droit pour tout citoyen de poursuivre la réparation d’une imputation 
(Hffaniatoire , dirigée contre lui , ne peut être amoindri par ce fait que le 
plaignant fait partie d’une congrégation tolérée par le gouvernement. 
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arrêt (Du Lac, contre la Tribune }. 

La Cour; — Considérant que les articles énoncés au jugement dont 
est appel, et parus dans le numéro du journal la Tribune du 2 juil. 
1876, ont été inspirés parce fait, présenté comme vrai par le journa¬ 
liste avant toute enquête, que le sujet de la composition d’épure pro¬ 
posé au concours pour l’admission à l’Ecole polytechnique aurait été, 
par avance, révélé aux élèves de l’école Sainte-Geneviève ; — que 
cette déloyauté, ayant pour etlet de fausser l’égalité et le résultat du 
concours, y est représentée comme rentrant dans les habitudes des 
directeurs de cette école et comme l’un des moyens de succès en 
usage dans l’institution de la rue des Postes; — considérant que, dès 
lors, Du Lac, en sa qualité de directeur de l’école Sainte-Geneviève, 
est en droit de se plaindre, aussi bien que les élèves ayant participé 
au concours, d’une allégation portant sur un fait précis et préjudi¬ 
ciable, au premier chef, à leur honneur et à leur délicatesse ; — qu’il 
importe peu de rechercher si les articles incriminés ont eu également 
pour but de déverser le blâme sur l’institution tout entière des Jé¬ 
suites; — que le fait unique dont s’agit est spécialement reproché à 
Du Lac, comme directeur d’une école, et aux élèves admis au con¬ 
cours du 29 juin ; — considérant que tout citoyen a le droit de se 
plaindre de tout préjudice causé à sa réputation et à son honneur; 
que ce principe, consacré par notre législation, ne peut être amoin¬ 
dri ou détruit par cette circonstance que le plaignant ou l’un d’eux, 
au lieu d’être isolé, vivrait en réunion ou congrégation simplement 
tolérée parle gouvernement actuel: — que tout individu, agissant 
comme simple particulier, peut saisir la justice de sa plainte contre un 
diffamateur;—considérant que le fait, de la part du gérant le journal la 
Tribune , d’avoir dénoncé à l’opinion publique, dans les termes les 
plus outrageants, ce qu’il nomme une tricherie, et cela malgré les 
protestations de Du Lac, avant l’enquête qui devait porter la lumière 
sur les agissements prétendus déloyaux de l’école Sainte-Geneviève, 
suffit pour écarter toute excuse de bonne foi ; — par ces motifs, qui 
répondent suffisamment aux conclusions du il oct. 1876, — adoptant 
au surplus, tant sur les fins de non-recevoir que sur la qualification 
du délit, les motifs des premiers juges, qui ne sont pas contraires à 
ceux qui précèdent; — confirme le jugement dont est appel, lequel 
sera exécuté suivant sa forme et teneur; — dit que le coût de chaque 
insertion, mise à la charge de Mallet par ledit jugement, ne pourra 
pas dépasser la somme de 200 francs; — condamne Mallet en tous les 
dépens de première instance et d’appel. 

Du 12 oct. 1876. — C. de Paris. — M. Vignon, prés. 


art. 9942. 


J ' 


VOL. —TENTATIVE. — TRONC D EGLISE. — ABSENCE D ARGENT. 


La tentative de vol avec effraction commise dans une église tombe sous 
Vapplication des art. 2 et 384 du C. pén. bien que le tronc fracturé se soit 
trouvé vide , cette circonstance était indépendante de la volonté ducou- 
pable. 
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ARRÊT. 

La Cour; — Sur le moyen unique du pourvoi, pris d’une pré¬ 
tendue violation des art. 2 et 384, C. pén : — attendu que l’arrêt 
attaqué a ordonné le renvoi du demandeur devant la Cour d’assises 
du département delà Seine,sous l’accusation d’avoir, le 17 août 1876, 
au Bourget, tenté de soustraire frauduleusement une somme d’ar¬ 
gent au préjudice des pauvres de cette commune, laquelle tentative, 
manifestée par un commencement d’exécution, n’a manqué son 
effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de son 
auteur, et avec la circonstance que cette tentative de soustraction 
frauduleuse a été commise à l’aide d’effraction dans un édifice ; — 
attendu que si, dans son exposé des faits, cet arrêt énonce que le 
tronc des pauvres se trouvait vide, au moment de ladite tentative, il 
ne relève en cela qu’une circonstance étrangère à la volonté de son 
agent, et non une impossibilité absolue d’atteindre le but qu’il s’é¬ 
tait proposé, à son entrée dans l’église, but qui, d’après ses aveux 
constatés dans le même exposé, était le vol; — attendu, au sur¬ 
plus, que l’arrêt est régulier en sa forme ; — qu’il a été rendu par 
le nombre de juges voulu par la loi, et après audition du ministère 
public; — que les faits sont qualifiés crimes par le C. pén. et que la 
Cour d’assises saisie est compétente pour en connaître;— par ces 
motifs; rejette. 

Du4 nov. 1876.—C. de cass.—M. de Carnières, prés. — M.Pierrey, 
rapp. —M. Desjardins, av. gén., concl. contr. 


art. 9943. 

JI'STICE MILITAIRE. — DÉBAT ORAL. — LECTURE DE PIÈCES. — TÉMOINS NON 

CITÉS. — AVEU. 

Le principe du débat oral étant applicable aux conseils de guerre , est 
mile la condamnation prononcée alors qu'il existe des témoins, mais sans 
qu'aucun d'eux ait été cité à comparaître soit à l'instruction , soit à l'au¬ 
dience *. 

Le consentement ou les aveux de l'accusé ne couvrent pas cette nullité. 

ARRÊT. 

Le Conseil; — Attendu qu’il ressort de l’examen des pièces de la 
procédure et dujugement qu’aucun témoin n’a été cité à comparaî¬ 
tre, soit dans l’instruction écrite, soit à l’audience, bien que la 
plainte du colonel fasse mention de deux militaires du régiment qui 
eussent pu être entendus sur les faits reprochés à l’accusé; — vu les 
art. 128 et 130 du C. de justice militaire et l’arrêt de la Cour de 
cassation en date du 2 août 1872;— attendu que l’audition et la 
discussion publique des témoignages sont une des règles fondamen- 


L V., sur ccs deux points, l’arrêt de\la C. de cass. du 2 août 1872 et le 
rapport de M. le conseiller Guyho [J. cr., art. 9316). 
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taies delà procédure criminelle; — que cette règle s’impose aux 
conseils de guerre comme aux tribunaux de droit commun; — qu’il 
n’y est pas dérogé par l’art. 1*26 du C. militaire; — que s’il autorise 
à donner lecture de la déclaration d’un témoin absenr, ce n’est qu’au- 
tantque ce témoin ayant été appelé, ne se présente pas, ce qui laisse 
en dehors des prévisions dudit article le cas où, bien qu’il existe des 
témoins, aucun d’eux n’a été cité à comparaître; — attendu que le 
consentement ou les aveux de l’accusé ne peuvent couvrir la violation 
de cette règle qui est essentiellement d’ordre public; — annule, à 
l’unanimité, pour violation des formes prescrites à peine de nullité, 
le jugement dont est recours et renvoie l’inculpé, ensemble les pièces 
de la procédure, devant le conseil de guerre de Montpellier, pour 
être procédé à l’instruction et aux débats, conformément à la loi. 

Du 4 nov. 1876. — C. de révision de Lyon.—G al Copmartin, prés.— 
C o1 Crétin com. du gouv. 

art. 9944. 

MÉDICAMENTS. — REMÈDES SECRETS. — CARACTÈRE. — ESCROQUERIE. — IN¬ 
TENTION FRAUDULEUSE. 

L’annonce de propriétés curatives ne suffit pas pour donner à une liqueur 
le caractère de remède secret , si les substances qui la composent ne peuvent 
être considérées comme médicaments *. 

L’intention frdudulevse essentielle pour l’existence du délit d'escroquerie, 
ne résulte pas suffisamment de ce fait qu’une liqueur est annoncée comme ré¬ 
génératrice. 

jugement (Martin). 

Le Tribunal ; — Attendu qu’il résulte de l’instruction et des débats 
que, dans le courant de l’année 1876, à Paris, Martin a exposé et mis 
en vente un liquide qu’il annonçait sous le titre de : « Vin régénéra¬ 
teur et Liqueur régénératrice ; » — que dans les prospectus et les 
étiquettes collées sur les bouteilles de ce liquide, il l’indiquait comme 
recommandé par plusieurs médecins de la Faculté de Paris, et comme 
jouissant de propriétés remarquables pour la santé et le traitement 
de diverses maladies; — attendu que les analyses de^dits liquides ont 
démontré qu’ils étaient composés de vin ou de liquide alcoolisé au¬ 
quel étaient ajoutés dans certaines proportions de sucre, du glucose, 
du miel, du sureau et de l’ortie blanche; — qu'il ne suffit pas, pour 
constituer un remède, secret ou non. que celui qui le vend l’annonce 
comme ayant des propriétés curatives ou même simplement hygié¬ 
niques, qu’il faut que les substances qui composent la chose vendue 
jouissent réellement, soit seules, soit en mélange, de propriétés mé¬ 
dicamenteuses ; — qu’il est établi que les substances employées par 
Martin sont complètement inertes, et ne peuvent être considérées 
comme médicaments; — que le délit de vente de remèdes secrets 
n’existe donc pas; —- mais attendu que les faits ci-dessus relevés cons¬ 
tituent des mauœuvres frauduleuses tendant à faire naître l’espérance 
d’un succès chimérique; que le haut prix auquel Martin cotait la com- 


1. V. C. de cass., 17 août 1867 (J. cr., art. 8645); C. d’Aix, 4 fév. 1869 
(/. cr., art. 8914). 
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position qu’il fabriquait avec des marchaudises d’une valeur infé¬ 
rieure, dénote la mauvaise foi et l’intention frauduleuse ; — qu’il 
s’est ainsi rendu coupable du délit d’escroquerie prévu et puni par 
l’art. 408 du C. pén., — condamne Martin en 500 fr. d’amende et le 
condamne aux dépens. 

Trib. de la Seine. — 23 sept. 1876. 

ARRÊT. 

La Cour; — (Après délibéré en Chambre du Conseil) ; — en ce qui 
touche la prévention relevée à la charge de Martin d'avoir, en 1876, 
à Paris, débité et annoncé, à l’aide de prospectus, la vente de remèdes 
secrets par lui désignés sous les noms de vin régénérateur et liqueur 
régénératrice; — adoptant les motifs des premiers juges, — en ce 
qui touche la prévention d’escroquerie : — considérant que l’in¬ 
tention frauduleuse, qui est un des éléments constitutifs du délit 
d’escroquerie, n’est pas suffisamment établie ; — met l’appellation et 
ce dont est appel au néant, en ce que les premiers juges ont reconnu 
Martin coupable du délit d’escroquerie, et l’ont condamné comme 
s’étant rendu coupable de ce délit en 500 fr. d'amende ; — émendant 
quant à ce, le décharge des condamnations contre lui prononcées par 
le jugement dont est appel; — confirme ledit jugement en ce que le 
tribunal n’a pas considéré les faits relevés à la charge de Martin, 
comme constituant le délit de vente et d’annonces de remèdes se¬ 
crets; — renvoie en conséquence ledit Martin des fins de la poursuite 
sans dépens. 

Du 9 nov. 4876. —■ C. de Paris. — M. Descoutures, prés. — 
M. Try, rapp. — M. Campenon, av. gén. — M e G. Debacq, av. 

art. 9945. 

VOITURES. CIRCULATION. — POLICE MUNICIPALE. 

Le fait de traverser au trot , avec une voiture , un chemin de grande 
communication dans l'intérieur d'un village alors qu'un arrêté du maire 
interdit dans la traversé du village , toute autre allure que le pas, consti¬ 
tue une contravention de police 1 . 

arrêt (Caylan). 

La Cour; — Attendu que la contravention imputée à Caylan consis¬ 
tait dans le fait d’avoir traversé au trot, avec sa voiture, un chemin 
de grande communication, dans sa partie sise dans l’intérieur du 
village de Saint-Aignan et sur laquelle un arrêté du maire de cette 
commune a interdit de circuler autrement qu’au pas; — attendu, 
en droit, que le pouvoir conféré aux maires par la loi des 46-24 
août 1790, pour ce qui intéresse la commodité et la sûreté du pas¬ 
sage, est général; — qu’il s’étend sur tous les chemins faisant partie 

1. Le pouvoir du maire de prendre un semblable arrêté ne saurait 
faire de doute; V. C. de cass., 18 juill. 1868 (7. cr., art. 8843). 
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de la voirie urbaine, quelle qu’en soit la dénomination, et sans dis¬ 
tinction entre ceux qui n’ont qu’une utilité ou uue affectation pure¬ 
ment locale, et ceux qui sont des sections de voies générales ayant 
leur point de départ ou leur continuation en dehors du périmètre de 
la commune ; — attendu que ce droit d’ingérance de l’autorité mu¬ 
nicipale dans la police de la partie de ces dernières voies situées 
dans l’intérieur du centre de la population s’exerce légalement, 
toutes les fois que les arrêtés de cette autorité se renferment, d’une 
part, dans les objets conliés à sa vigilance par le législateur de 1790, 
et que, d’autre part, ils ne sont contraires à aucune disposition, soit 
do la loi générale, soit de la loi spéciale du 30 mai 1851 sur la police 
du roulage, soit du règlement d’administration publique édicté le 10 
août 1852 pour l’exécution de cette loi; — attendu que l’arrêté du 
maire de Saint-Aignan, en date du 6 août 1874, a eu pour objet la 
sûreté du passage dans les voies publiques de cette commune, et en 
particulier dans celle que Caylan reconnaissait avoir traversée au 
trot; — que cet arrêté, loin d’avoir contrevenu à la loi générale, n’a 
fait au contraire que répéter les prohibitions de l’art. 475, C. pén., 
lequel, n° 4, déclare punissables des peines qu’il édicte « ceux qui 
auront fait ou laissé courir des chevaux, bêles de trait, de charge 
ou de monture, dans l’intérieur d’un lieu habité;» —attendu que le 
jugement attaqué, pour refuser force obligatoire à cet arrêté, se fonde 
à tort sur ce qu’il aurait été pris en violation de la loi spéciale et du 
règlement d’administration publique plus haut cités; — qu’en effet, 
on n’aperçoit, dans l’une ni dans l’autre, des dispositions réglant la 
matière qui a fait l’objet dudit arrêté, et auxquelles celui-ci a porté 
atteinte; — que, loin de là, il trouve sa formelle justiücation dans 
l’art. 14 du décret du 10 août 1832, et surtout dans son art. 34, lequel 
enjoint aux postillons et cochers d’observer dans les traversées des 
villes et des villages, les règlements de police concernant la circula¬ 
tion dans les rues; — casse, etc. 

Du 30 juillet 1875.— C. de cass.— M. de Carnières, prés.—M. Pier- 
rey, rapp. — M. Thiriot, av. gén. 

4 

art. 9946. 

1° TÉMOINS.—SERMENT. —NULLITÉ. — 2°RÉCIDIVE. — CONTRAVENTIONS DE 

POLICE. 

1° La formule de serment •prescrite f ar l'art. 155, C. inst. crim., étant 
sacramentelle , est nul le jugement de simple police qui constate seulement 
que les témoins ont prêté serment de dire la vérité *. 

2° Lespeines de la récidive doivent être appliquées dans le cas d'une se¬ 
conde contravention commise dans le ressort du tribunal de police dans le 
délai légal , sans qu'il y ait à rechercher s'il y avait analogie entre les 
contraventions . 

. arrêt (Oinville). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation des art. 155, C. inst. 
erim. et 483, C. pén. en ce que les témoins n’auraient pas prêté le 


1. V. suprà, art. 9924. 
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serment prescrit par la loi et en ce que le jugement n’a pas appli¬ 
qué la peine de la récidive; —attendu qu’il résulte du jugement atta¬ 
qué que les témoins ont prêté le serment de dire la vérité, que ces 
termes ne sont pas ceux qui ont été fixés par la loi et qui sont sacra¬ 
mentels; que le juge a ainsi fait état de ces dispositions irrégulières; 
que, dès lors, il y a eu violation de l’art, 155 précité; — attendu que 
l’application des peines de la récidive ne dépend aucunement d’une 
analogie quelconque entre les deux contraventions, mais du seul fait 
d’une condamnation pour contravention commise dans le ressort du 
tribunal de police dans le délai déterminé, et que, dés lors, en refu¬ 
sant d’appliquer la peine de la récidive par le seul motif du défaut 
d’analogie entre la première et la seconde contravention, le jugement 
a violé l’art. 483, C. pén., attendu qu’au lieu de l’inventaire pres¬ 
crit par l’art. 423, C. inst. crim., la procédure ne contient qu’une 
note des pièces signée par le commissaire de police; — casse et 
annule le jugement du tribunal de simple police de Mantes, du 
20 avril 1875. 

Du 3 juin 1875. — C. decass. —M. de Carniôres, prés. —M. Cames- 
casse, rapp.*— M. Tliiriot, av. gén. 

art. 9947. 

* 

1° MINEUR DE 16 ANS.— DISCERNEMENT. — CONTRAVENTION — DÉPENS. 

— RÉPARATION DU DOMMAGE. — RESPONSABILITÉ DU PÈRE. — 2° JUGE¬ 
MENT. — CENSURE DE LA POURSUITE. — MINISTÈRE PUBLIC. — EXCÈS 

DE POUVOIR. 

1° Le mineur de moins de 16 ans, reconnu coupable de contravention , 
mais qui est déclaré avoir agi sans discernement , ne peut être affranchi 
que de la peine , mais non des dépens, ni de la réparation du dommage 
(l re et 2 e esp.) 1 . 

Son père doit être , en ce cas, déclaré civilement responsable, s'il n'a 
prouvé qu’il n avait pu empêcher le fait délictueux. (2° esp .) s . 

2° Le jugement qui dans ses motifs contient une censure de la pour¬ 
suite ayant le caractère de blâme adressé au n\inistère public, est entaché 
d'excès de pouvoir entraînant nullité (2 e esp). 

l r0 espèce, arrêt (Colin). 

La Cour; — Vu le réquisitoire présenté à la Cour par M. le procu¬ 
reur général d’après les ordres de M. le garde des sceaux, contenus 
dans sa lettre du 12 janvier dernier, ledit réquisitoire tendant à la 
cassation, dans l’intérêt de la loi, d’un jugement du tribunal desim¬ 
pie police du canton de Saint-Nicolas (Meurthe-et-Moselle), en date 
du 15 octobre précédent, qui renvoie, sans dépens, des fins de la 
poursuite, comme ayant agi sans dicernement, le nommé Joseph 
Colin, mineur de seize ans, inculpé d’avoir, sans aucune autre cir¬ 
constance prévue par la loi, cueilli dans une vigne des raisins 
appartenant à autrui, contravention punie de peines de police par 


1.-2. V. Rép. cr., v° Amende, n° 4 ; v° Mineurs, n°* 12 et 13; v® Res¬ 
ponsabilité, n° 5, et C. de cass., 18 mars 1842 (J. cr., art. 3063) 10 juin 
1842 (/. cr., art. 3155), et 4 juill. 1864 {J. cr., art. 8003 et la note). 
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l’article 471, n° 9, du Code pénal; — vu les articles 66 du Code 
pénal, 161 et 162 du Code d’instruction criminelle: — attendu que la 
contravention imputée au jeune Colin, âgé de moins de seize ans, a 
été reconnue d’une manière formelle, quoique implicite, par le juge¬ 
ment attaqué; — attendu que les articles 161 et 162 du Code d’ins¬ 
truction criminelle prescrivent de condamner le prévenu qui est 
convaincu de contravention de police à la peine dont elle l’a rendu 
passible, ainsi qu’à la réparation du dommage qui en est résulté, et 
aux frais de la poursuite, qui ne sont qu’une indemnité civile envers 
l’Etat; — que cette règle s’applique même au mineur âgé de moins 
de seize ans qui est déclaré avoir agi sans dicernement, puisque l’ar¬ 
ticle 66 du Code pénal l’affranchit uniquement de la peine qu’il avait 
encourue; — que le jugement par lequel il est renvoyé de la pré¬ 
vention à raison de cette circonstance doit, dès lors, "prononcer en 
même temps contre lui les autres condamnations; — attendu que,si 
Colin a été légalement relaxé de la poursuite, sur le motif qu’il est 
âgé de moins de seize ans et qu’il a commis sans discernement le fait 
à lui imputé, le jugement dénoncé a expressément violé les articles 
ci-dessus visés en ne le condamnant pas aux frais de l’instance ; — 
casse et annule. 

Du 10 février 1876, — C. de cass. — M. Salneuve, rapp. — 
M. Thiriot, av. gén. 

2 e espèce, arrêt (Risterucci) 

La Cour; — Statuant sur le pourvoi du maire de Castellare, rem¬ 
plissant les fonctions du ministère public près le tribunal de simple 

f iolice de Sermano; — sur le moyen tiré d’une fausse application de 
article 66 du Code pénal et de la violation des articles 162 du Code 
d’instruction criminelle et 1384 du Code civil, en ce que le jugement 
attaqué, après avoir prononcé l’acquittement de Jacques Risterucci, 
mineur de seize ans, par le motif qu’il avait agi sans discernement, 
s’est abstenu de le condamner aux frais de la poursuite et a refusé, 
d’autre part, d’y condamner Alexandre Risterucci, père du prévenu, 
lequel comparaissait comme civilement responsable des faits de 
celui-ci;— attendu que l’acquittement des mineurs de seize ans, 
lorsqu’il est fondé sur le défaut de discernement, n’exclut pas la réa¬ 
lité du fait imputé, et n’a pour effet que de les affranchir de la peine 
qu’ils auraient encourue à raison de ce fait ; — que, par suite, les ar¬ 
ticles 161 et 162 du Code d’instruction criminelle n’en restent pas 
moins applicables à la cause ; — qu’il en est de même des disposi¬ 
tions de l’article 1384 du Code civil ; — que Risterucci père n’eût été 
valablement affranchi de la responsabilité édictée par cet article 
qu’autant qu’il eût prouvé qu’il n’avait pu empêcher le fait délic¬ 
tueux reconnu à la charge de son fils, preuve qui n’avait été ni rap¬ 
portée ni même offerte; — statuant sur le pourvoi formé à l’audience 
et dans l’intérêt de la loi par le procureur général piès la Cour: — 
attendu qu’on lit dans les motifs du jugement attaqué « que, bien 
« que tous les enfants d’Abzi aient commis la même contravention, 
« seul l’inculpé est poursuivi en justice, ce qui fait présumer que 
« l’on eût voulu plutôt exercer des vengeances que réprimer un 
« abus ; » — attendu que cette censure de la poursuite ne peut s’in¬ 
terpréter que comme s’adressant au ministère public, alors qu’il 
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agissait de sa propre initiative, et en l’absence de toute plainte, pro¬ 
vocation ou intervention des parties lésées; — attendu qu’en blâmant 
ainsi l’acte d’un magistrat qui ne relève que de son autorité, le juge 
de simple police a violé les règles de sa compétence et commis un 
excès de pouvoir; — casse et annule. 

Du 47 fév. 4876. — C. de cass. — M. Pierrey, rapp. — M. Des¬ 
jardins, av. gén. 


art. 9948. 


DIFFAMATION. — PÉRIODE ÉLECTORALE.—CANDIDATS. —INTENTION DE NUIRE. 

— POUVOIR SOUVERAIN. - 


Si "pendant la période électorale les électeurs ont le droit de discuter ' 
les candidats , leurs opinions et leurs actes , ce droit ne peut aller jusqu'à 
la diffamation. 

En matière de diffamation, il appartient à la Cour de cassation de 
contrôler et rectifier les appréciations des juges du fait en ce qui concerne 
les éléments du délit , tels qutls se dégagent de l'écrit incriminé . 

Mais il entre dans les pouvoirs souverains des juges du fait de dé¬ 
clarer , en présence de faits suffisants pour faire admettre la bonne foi , 
que l'intention de nuire , l'un des éléments constitutifs du délit , n'existait 
pas dans la cause'. 

arrêt (Parent et Bel). 

La Cour ; — Sur le premier moyen tiré d’une violation de l’art. 43 
de la loi du 47 mai 4819, en ce que l’arrêt attaqué aurait refusé à tort 
de reconnaître dans l’imputation dirigée contre Bel et Parent les élé¬ 
ments du délit de diffamation ; — attendu qu’il est établi, en fait, qu’au 
mois de février dernier, à la veille des élections, un comité se disant 
conservateur catholique, en réponse à une affiche qui accusait ses 
membres, clairement désignés, d’avoir trompé et menti, fit apposer 
dans l’arrondissement de Chambéry, un placard où se trouvait le 
passage suivant : « MM. Bel et Parent disent qu’ils sont amis de la 
religion; ils vous trompent et ils mentent; M. Parent a supprimé les 
frères de Chambéry en 1870; il a voté contre les aumôniers mili¬ 
taires, contre les prières publiques pour l’Assemblée, contre la liberté 
de l’enseignement supérieur ; il a voté pour les enterrements sans 
prêtre; M. Bel est de l’avis de M. Parent, et ils prétendent pratiquer 
la religion; quelle audace; « — attendu que Chamousset et Châtelain 
poursuivis à raison de ce placard, le premier comme signataire et le 
second comme imprimeur, ont été relaxés par l’arrêt attaqué sur le 
motif qu’ils n’avaient fait qu’user, bien qu’en termes regrettables, du 
droit qui appartient à tout électeur d’apprécier la sincérité des opi¬ 
nions politiques d’un candidat; que le jeu naturel de nos institutions 
comporte, en matière d’élection, des franchises indispensables, et que 
pendant la période électorale, il est permis d’écrire et de dire tout 
ce qui est nécessaire pour éclairer les électeurs; — attendu que ces 
motifs ne sauraientêtre admis sous une forme aussi absolue; que, si ces 
électeurs ont le droit de discuter les candidats, leur opinion et leurs 
actes, ce droit ne peut aller jusqu’à la diffamation et qu’il s’arrête où 


1. V. supra , C. de cass., 43 nov. 1873 (art. 9896), et la note. 
J. cr. Novembre-Décembre 4876. 
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le délit commence; — attendu qu’en matière de diffamation, il appar¬ 
tient à la Cour de cassation de contrôler et de rectitier les appré¬ 
ciations des juges du fait en ce qui concerne les éléments du délit, 
tels qu’ils se dégagent de l’écrit public; que, si l’on examine les termes 
du placard incriminé, il est impossible de méconnaître que reprocher 
à des candidats d affecter des sentiments qu’ils n’éprouvent pas, de 
tromper et de mentir, c’est leur imputer un fait de nature à porter 
atteinte à leur honneur et qu’une pareille imputation présente un 
caractère diffamatoire ; — mais attendu que si la diffamation ne cesse 
pas d’être délictueuse, lorsqu’il y a provocation, il n’en est pas de 
même dans le cas où son auteur n’a pas agi avec l’intention de nuire 
qui est un des éléments constitutifs au délit; qu’à la vérité les im¬ 
putations diffamatoires sont réputées de droit faites avec une inten¬ 
tion coupable, mais que cette présomption qui ne serait pas détruite 
par une simple affirmation contraire, peut disparaître en présence 
ae faits justilicatifs suffisants pour faire admettre la bonne foi ;—atten¬ 
du que l’arrêt attaqué déclare expressément que Chamousset et Châte¬ 
lain n’ont pas eu 1 intention de diffamer; qu’il ne s’est pasà cet égard 
borné à une simple affirmation, mais qu’il a déduit l’absence de toute 
intention coupable des faits suivants: que le comité des .prévenus 
avait été vivement attaqué, qu'ils avaient le droit de répondre, qu’ils 
l’ont fait en se servant des expressions mêmes dont on s’était servi 
contre eux ; qu'ils ont été ainsi entraînés à employer des termes qui 
dépassaient leur pensée; que leur unique mobile a été l’intérêt de 
leur défense et que l’ensemble des circonstances démontre que s’ils 
ont voulu contredire même violemment leurs adversaires, ils'n’ont 
pas entendu les diffamer; — attendu qu’en se fondant, pour pro¬ 
noncer le relaxe, sur l’absence ainsi constatée de l’intention coupable, 
l’arrêt attaqué qui, sur ce point, est souverain et échappe au contrôle 
de la Cour de cassation, n’a pas violé l’art. 13 de la loi du 27 mai 1819; 

— sur le second moyen tiré d’une violation soit des art. 19 et 20 de 
la loi du 17 mai 1819, soit de l’art. 471, § 11, du Code pénal en ce que 
l’arrêt attaqué, à défaut d’une diffamation, aurait dû au moins voir 
une injure daus 1 écrit incriminé : — attendu que cet écrit qui cons¬ 
tituait matériellement une diffamation et qui aurait été punissable 
à ce titre, s’il avait été publié avec une intention coupable, ne pouvait 
en même temps être considéré comme une injure ; — par ces motifs ; 

— rejette, etc. 

Du 10 nov. 1876. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Dupré-Lasale, rapp.—M. Robinet de Cléry, av. gén.—M 0B Coulom- 
bel et Housset, av. 

art. 9949. 

RÉVISION. — INCONCILIABILITÉ. — DATE. — RÉVISION PARTIELLE. 

Il y a lieu à révision , pour inconciliabilitè , lorsqu'un crime ou un 
délit ayant été commis par un nombre déterminé de coupables , deux con¬ 
damnations sont prononcées pour les mêmes faits contre un nombre d'in¬ 
dividus supérieur à celui des auteurs de ces faits (l re et 2 e esp)C 


1. V. C. de cass., 15 mai 1874 [J. cr., art. 9729); 23 avril 1869 [J. cr., 
art. 8997), et 17 déc. 1868 (/. cr., art. 8761). 
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. Il importe peu que les deux condamnations assignent des dates diffé¬ 
rentes à ces faits, si leur identité est constatée par les pièces deVinforma¬ 
tion (l ,e esp.). 

Lorsque la culpabilité des deux premiers condamnés est constante , il ne 
saurait y avoir lieu à révision quen ce qui concerne les troisième et qua¬ 
trième condamnés à l'égard desquels ces décisions sont inconciliables 
(2 Q esp.). 

l ,e esp. arrêt (Lebet et Cattin). 

La Cour; — Vu la lettre de M. le garde des sceaux, ministre delà 
justice, du 30 juillet 1874, prescrivant au procureur général en la 
Cour de demander la révision de condamnations prononcées: 1° par 
un jugement du tribunal correctionnel de Montbéliard et par un 
arrêt contimatif de la Cour d’appel de Besançon, contre Félix-Gustave 
Lebet et Aimé Constant Cattin, et 2° par un second jugement du 
même tribunal correctionnel de Montbéliard, contre Ulysse-Zéphirin 
Ligier et Pierre-Victor Pillot; — vu le réquisitoire du procureur 
général qui, de l’ordre du ministre, dénonce à la Cour les décisions 
ci-dessus comme inconciliables et prouvant, par leur contradiction, 
l’innocence de Lebet et Cattin ou celle de Ligier et Pillot, et qui en 
requiert l’annulation; — vu les articles 443, 444, et 44o du C. d’ins. 
crim. — en ce qui touche la recevabilité de la demande en révision: 
— attendu que ladite demande est formée dans le cas prévu par la 
seconde disposition de l’article 443 ci-dessus visé du C. d'inst. cri.; — 
que les quatre prévenus ont été condamnés à l’emprisonnement pour 
délits correctionnels, et que la Cour est saisie de l’ordre exprès du 
ministre de la justice; — déclare recevable la demande en révision 
présentée par le procureur général; — en ce qui touche le fond; — 
attendu qu’il résulte des pièces de l’information faite par le juge 
d’instruction de Montbéliard que, le 24 septembre 1873, vers 5 heures 
du matin, le sous brigadier des douanes, Berçot, et le préposé Ardiet, 
étant en surveillance sur la rive française du Doubs dans le terri¬ 
toire de Grand’Combe-des-Bois, aperçurent venir de la rive suisse, 
une barque chargée de six contrebandiers porteurs chacun d un bal¬ 
lot; que, lors juc le sous-brigadier voulut saisir la chaîne de la bar¬ 
que pour l’amarrer à la rive française, un. seul des fraudeurs lui 
assena sur la tête un coup de rame, et un seul outragea, par paroles, 
gestes et menaces les agents de l’administration, au moment où le ba¬ 
teau rétrogradait vers la rive suisse; — attendu que, par un premier 



et voies de fait avec armes, et sans qu’il en soit résulté de blessures 
envers le sous-brigadier Berçot, citoyen chargé d’un ministère de 
service public, pendant qu’il exerçait son ministère ou à cette occa¬ 
sion; 2° Cattin, d’avoir, le même jour et au même lieu outragé par 
paroles, gestes et menaces les préposés Berçot et Ardiet, citoyens 
chargés d’un ministère de service public, dans l’exercice de leurs 
fonctions ou à l’occasion de cet exercice, et qu’il les a condamnés, 
pour répression de ces faits, Lebet à deux mois d’emprisonnement et 
16 francs d amende, et Cattin à dix jours d’emprisonnement, par ap¬ 
plication des articles 230 et 224 du Code pénal; — qu’il les a, en 
outre, déclarés coupables de s’être opposés, en commettant ces délits, 
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à l’exercice des préposés des douanes, et condamnés solidairement 
chacun à 500 francs d’amende au profit de l’administration, partie 
intervenante, conformément aux articles 14, titre XIII, de la loi du 
22 août 1791, et 2, titre VI, de la loi du 4 germinal an XII; — que 
ce jugement a été confirmé par arrêt de la Cour de Besançon, cham¬ 
bre correctionnelle, du 26 novembre suivant, sauf, quant à la peine 
d’emprisonnement prononcée contre Lebet, laquelle a été portée à 
quinze mois; — que, par un second jugement du 23 juin dernier, 
le même tribunal correctionnel de Montbéliard a déclaré coupable : 
1° l.igier, d'avoir, le 24 septembre 1873, sur le territoire de Grand’- 
Combe-des-Bois, exercé des violences et voies de fait à 1 aide d’une 
rame, et sans qu’il en soit résulté de blessures, envers le sous-briga¬ 
dier Berçot, citoyen chargé d un ministère de service public, pendant 

3 u'il exerçait son ministère ou à cette occasion; 2° Pillot, d'avoir, 
ans les mêmes circonstances de temps et de lieu, outragé par paro¬ 
les, gestes et menaces les préposés des douanes Berçot et Ardiet, 
ciloyens chargés d’un ministère de service public, dans l’exercice de 
leurs fonctions ou à l'occasion de cet exercice, et, pour répression, 
les a condamnés: Ligier, à deux mois d’emprissonnement et 16 
francs d’amende, et Pillot à dix jours d’emprisonnement, par applica¬ 
tion des articles 230 et 224 du Code pénal; — que cette décision a 
acquis l’autorité de la chose jugée; qu il en est de même de l’arrêt 
de la Cour d’appel de Besançon, du 26 novembre 1873; —attendu 
que les faits, pour lesquels Lebet et Cattin ont été condamnés, sont 
les mêmes que ceux dont Ligier et Pillot ont été déclarés coupables; 
que, si les condamnations prononcées contre les deux premiers don¬ 
nent aux faits la date du 23 septembre 1873, et celles contre les deux 
derniers, la date du 24 du même mois, l’identité desdits faits ne sau¬ 
rait cependant être révoquée en doute, constatée qu’elle est par toutes 
les pièces de l’information, qui fixent au 24 septembre le jour où les 
délits ont été commis; — qu’il suit, de 1.4, que les condamnations 
prononcées contre Lebet et Cattin sont inconciliables avec les condam¬ 
nations prononcées contre Ligier et Pillot, et que la contradiction 
existant entre ces décisions est, comme la loi l’exige, la preuve de 
l’innocence des deux premiers ou des deux derniers condamnés, 
puisqu unseul des contrebandiers a porté le coup de rame, et qu’un 
second a seul outragé les préposés; —attendu que l’affaire est en 
état, qu’il n’y a lieu, dès lors, d’ordonner ni enquête, ni aucun autre 
moyen propre à mettre la vérité en évidence, puisque, dores et déjà 
l’inconciliabilité des décisions et l’innocence des uns ou des autres 
condamnés sont évidentes; — casse, et annule: le jugement du tribu¬ 
nal correctionnel de Montbéliard, du 13 octobre 1873, qui condamne 
Félix-Gustave Lebet et Aimé-Constant Cattin, et l’arrêt confirmatif de 
la Cour d’appel de Besançon, chambre correctionnelle, du 16 novem¬ 
bre suivant; 2° le jugement du même tribunal correctionnel de Mont¬ 
béliard, du 23 juin dernier, rendu contre Ulysse-Zéphirin Ligier et 
Pierre-Victor Pillot; — et, pour être statué à nouveau, sur la pré¬ 
vention de violences et de voies de fait dirigées contre le sous-briga- 
dier des douanes Berçot et d’outrages faites par paroles, gestes en me¬ 
naces aux préposés Berçotet Ardiet, dans l’exercice de leurs fonctions, 
ou à l’occasion des cet exercice, prévention formulée d’abord dans 
la citation notifiée le 3 octobre suivant, à la requête du ministère 
public, à Lebet et à Cattin, puis dans l’ordonnance du juge d’instruc¬ 
tion de Montbéliard, du 4 juin 1874, contre Ligier et Pillot, renvoie. 
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avec les pièces des deux procédures les concernant, lesdits Lebet et 
Cattin, Ligier et Pillot, ainsi que l’Administration des douanes, par¬ 
tie intervenante, devant le tribunal correctionnel de Dijon, à ce dé¬ 
terminé par délibération spéciale prise en la chambre du conseil ; — 
ordonne qu’à la diligence du procureur général en la Cour le présent 
arrêt sera imprimé et transcrit en marge ou à la suite des décisions 
annulées; — ainsi fait et jugé, etc. 

Du 21 août 1874. — C. de cass. —M. Salneuve, rapp. — M. Bédar- 
rides, av. gén. 

2° espèce, arrêt (Ghio et Morel). 

La Cour; —Vu la lettre en date du 15 décembre 1875, par laquelle 
M. le garde des sceaux charge M. le procureur général près la Cour 
de déférer à la Cour de casssation, en vertu des art. 443 et 444, C. 
instr. crim., deux arrêts rendus par la Cour d’assises de la Seine les 
7 juin et 4 novembre derniers; — vu le réquisitoire du procureur 
général, en date du 18 du même mois; — vu lesdits art. 443 et 
suiv., C. instr., crim. modifiés par la loi du 29 juin 1867 ; — vu tous 
les documents produits au procès; attendu que, le 16 novembre 1874, 
un vol de divers objets mobiliers a été commis à Paris par plusieurs 
individus, à l’aide de fausses clefs et d’effractioD, au préjudice de la 
femme Griolet, et dans la maison habitée par elle, et que, Je même 
jour, une tentative de vol a été commise avec les mêmes circonstan¬ 
ces, au même lieu, au préjudice de la femme Standinger, dite femme 
Grasse; — attendu qu’il résulte de l’ensemble de la procédure, des 
dépositions des témoins et des aveux des accusés, que lesdits crimes 
ont eu pour coauteurs trois individus seulement, et que les nommés 
Lemarchand, Beaumont et Ghio ont été tous trois condamnés à rai¬ 
son de ces faits, savoir: Beaumont et Ghio en huit années de travaux 
forcés, et Lemarchand en six années de réclusion, par arrêt de la Cour 
d’assise de laSeine, le 7 juin 1875; — raaisattendu que, postérieurement 
audit arrêt, et le 4 novembre suivant, le nommé Morel (Jean-Victor) 
a été condamné pour participation, comme coauteur des mêmes vols, 
et tentative de vol, en sept années de réclusion, et dix ans de surveil¬ 
lance, et que, ainsi, un quatrième individus se trouve condamné 
pour des faits perpétrés en réalité par trois personnes seulement; — 
attendu que la culpabilité de Beaumont et de Lemarchand dans ces 
crimes ne saurait être mise en doute, qu’elle a été reconnue cons¬ 
tante en ce qui les touche par l’arrêt du 7 juin, devenu délinitif à leur 
égard, et que la Cour ne saurait donc avoir à se préoccuper en ce 
qui les concerne; — mais attendu que l’arrêt du 7 juin dernier, qui 
a condamné le nommé Ghio, ne saurait se concilier avec celui du 
4 novembre même année, qui a frappé Morel, pour ce même fait, et 
qu’il résulterait de leur contradiction la preuve de l’innocence de 
l’un ou de l’autre de ces condamnés; — attendu que les pièces pro¬ 
duites à l’appui du pourvoi suffisent pour mettre la Cour en état de 
statuer, et qu’il n’y a lieu d’ordonner une enquête ou apport de pièces 
supplémentaires; par ces motifs, déclare la demande en révision 
recevable, et, l affaire étant en état, casse et annule: 1 ° l’arrêt du 
7 juin 1875 de la Cour d’assises de laSeine, et 2° l’arrêt rendu par la 
même Cour le 4 novembre dernier; dit que ces deux arrêts seront 
considérés comme non avenus en ce qui concerne les nommés Ghio 
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et Morel; — et pour être statué sur les accusations de vol et de ten¬ 
tative de vol commis à Paris, le 19 novembre 1874, résultant des 
actes d’accusation dressés contre eux, lesquels sont maintenus, les 
renvoient l’état où ils se trouvent devant la Cour d’assises de Seine- 
et-Oise. 

Du 24 décembre 1875. — C. de cass. — M. de Carnières, près. — 
M. Zangiacomi, rapp. — M. Desjardins, av. gén. 


art. 9950. 

11RIS DE CLÔTURE. — PARENTS. — SOUSTRACTIONS. — IMMUNITÉ. 

L’immunité consacrée par Vart. 380, C. pén., pour les soustractions 
commis <s entre lts proches parents qu'il désiyne, n’est pas applicable au 
délit de bris de clôture , alors même que ce délit n’était que le moyen em¬ 
ployé pour commettre une soustraction de cette nature t . 

arrêt (Bertrand). 

La Cour ; — Attendu que le fait pour lequel Bertrand a été ren¬ 
voyé devant le tribunal correctionnel de Bayeux, constitue un 4)ris 
de clôture, délit prévu par l’art. 43G, C. pén.; — attendu que si les 
soustractions frauduleuses échappent à toute répression, par suite de 
l’immunité écrite dans l’ait. 380 du même Code, cette immunité 
exceptionnelle n’est pas susceptible d’extension et ne peut couvrir le 
bris de clôture; —attendu qu’il parait impossible d’admettre que 
les faits délictueux qui intéressent non-seulement la conservation 
des propriétés, mais qui touchent à la sécurité des personnes, puis¬ 
sent rester impunis, par cela seul qu’ils se rattachent à une sous¬ 
traction frauduleuse; — qu’il faut, au contraire, reconnaître que si 
la soustraction, en tant que soustraction, ne peut donner lieu qu’à 
des réparations civiles, les moyens employés pour la commettre, 
lorsqu’ils revêtent un caractère délictueux incontestable, n’en tom¬ 
bent pas moins sous le coup de la loi pénale ; qu’il a été jugé que le 
faux, employé pour arriver au vol, n’est pas couvert par l’immunité 
de l’art. 380, et qu’il est impossible d’appliquer une autre règle 
d’appréciation, notamment aux actes de violence ou aux bris de clô¬ 
ture, qui constituent des délits et qui ne sauraient perdre ce carac¬ 
tère, parce que, cessant l’immunité de l’art. 380, ils constitueraient 
des circonstances aggravantes d’une soustraction frauduleuse; — par 
ces motifs, — la Cour, faisant droit sur l’appel du ministère public, 
réforme le jugement du tribunal de Bayeux. 

Du 28 juin 1876. — C. de Caen. — M. Pellerin, prés. — M. Robil- 
lard de Beaurepaiie, rapp. — M. Tardif de Moidrey, av. gén. 


1. Il a été iugé, dans ce sens, que rimmunité de l’art. 380, C. pén., n’est 
lias applicable aux violences ou au faux, alors même que ces faits n’é¬ 
taient que les moyens employés pour parvenir à des soustractions bé¬ 
néficiant de cette immunité (V. C. de cass., 26 juil. 1811et 17 déc. 1829, 
J. cr., art. 284) ; V. aussi notre Dissertation, sur la portée de l’art. 380 
(7. cr., art. 6365); V. Rép. cr., v° Vol, u° 16, et cass. 3 déc. 1857 (7. cr., 
art. 6551). 
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ART. 9951. 


INSTRUCTION CRIMINELLE. — COUR D'APPEL. — DÉBAT CONTRADICTOIRE. — 
PIÈCE NON PRODUITE AU DÉBAT. — DROIT DE LA DÉFENSE. 

L'arrêt qui déclare la culpabilité du prévenu en se fondant sur une 
lettre écrite au procureur général entre la mise en délibéré et la pronon¬ 
ciation de l'arrêt, et, par conséquent, n'ayant pas subi la discussion con¬ 
tradictoire de l audience, est nul. 

ARRÊT. 

La Cour ; — Sur le moyen tiré de la violation du droit de la dé¬ 
fense, ainsi que des art. 189, 190, 153 et 154 du C. d’inst. crim.; — 
attendu, en droit, que le droit de la défense et la combinaison des 
articles précités ne permettent point au juge correctionnel de pren¬ 
dre pour élément juridique de conviction, contre le prévenu, un do¬ 
cument qui n’aurait pas été produit aux débats et qui n’aurait pu 
subir ainsi la discussion contradictoire de l’audience ; — attendu, en 
fait, qu’il est constaté par l’arrêt attaqué que les débats du procès 
ayant eu lieu le 9 juill. 1874, la Cour d’appel a mis la cause en dé¬ 
libéré et l’a continuée à l’audience du 1 er août suivant pour la pro¬ 
nonciation de l’arrêt; qu'à ladite audience du 1 er août, 1 arrêt a été 
etfectivement prononcé, sans que les débats clos par la mise en dé¬ 
libéré aient été rouverts; que, néanmoins, l’arrêt attaqué énonce en 
termes exprès que, pour reconnaître la culpabilité du prévenu, la 
Cour d’appel a fait état d’une lettre en date du 29 juill. 1874, adres¬ 
sée par le préfet de la Seine à M. le procureur général près la Cour 
d’appel de Paris; — attendu qu’il ressort manifestement de ces cons¬ 
tatations que la décision attaquée se base sur un document qui n'a 
pas été produit à l’audience et n’a pu subir une discussion contra¬ 
dictoire, ce qui constitue une violation formelle du droit de la dé¬ 
fense, ainsi que des articles du C. d’inst. crim. ci-dessus visés; — 
par ces motifs, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur le moyen résul¬ 
tant de la violation prétendue de l’art. 405 du C. pén.; — casse, etc. 

Du 12 déc. 1874. — C. de cass. — M. Gast, rapp. — M. Thiriot, 
av. gén. — M® Larnac, av. 


art. 9952. 

1° PROCÈS VERBAL. — GARDE CHAMPÊTRE. — FOI DUE. — 2° JUGEMENT.— 

MOTIFS INSUFFISANTS. — CONTRAVENTION. 

Un procès-verbal de garde champêtre constatant me contravention fait 
foi jusqu à preuve contraire , et l'inculpé ne peut être relaxé tant que 
cette preuve n'est pas faite l . 

Est insuffisamment motivé le jugement de simple police qui relaxe le 
prévenu par ce motif que la contravention n'est pas suffisamment prouvée. 


1. V. suprà, art. 9898. 
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l ,e espèce, arrêt. 


Vu le réquisitoire présenté à la Cour par M. le procu- 


La Cour: - 

reur général d’après les ordres de M. le garde des sceaux, contenus 
dans sa lettre du 12 janvier 1876. ledit réquisitoire tendant à la cas¬ 
sation, dans l’intérêt de la loi, d’un jugement du 15 octobre précé¬ 
dent, par lequel le tribunal de simple police du canton de Saint- 
Nicolas (Meurthe-et-Moselle) a renvoyé l’inculpé des fins de la poursuite 
par l’unique motif qu’« il résulte des débats preuve suflisante que le 
prévenu n’a commis aucune contravention; — vu les articles 154 du 
C. d’inst. crim., 471, n° 15, du C. pén., et? de la loi du 20 avril 
1810; — vu l'article 5 du règlement fait par le conseil municipal de 
la commune de Rosières-aux-Salines, le 22 juin 1875, et approuvé le 
9 juillet suivant par le préfet du département, lequel article porte : 
« La vaine pâture et le parcours seront généralement interdits sur 
le territoire de la commune, dans toute espèce de terrain non clos, 
pendant la nuit, c’est-à-dire depuis le coucher jusqu’au lever du so¬ 
leil; — pourront seulement les chevaux, et autres bêtes de trait ser¬ 
vant à la culture des terres, rester en pâturage jusqu'à huit heures 
du soir, et y être envoyés dès quatre heures du matin, sans que, 
sous aucun prétexte, les heures indiquées puissent être dépassées ou 
devancées; — sur le premier moyen: — attendu qu’il résulte d’un 
procès-verbal régulier, rédigé le 28 octobre 1875 par les gardes 
champêtres de la commune de Rosièrcs-aux-Salines, que l’inculpé 
gardait au pâturage, à une heure et demie du matin, vingt et un 
chevaux; — que, saisi de cette contravention, le juge de simple police 
a renvoyé, sans que ce procès-verbal ait été débattu par la preuve 
contraire, l’inculpé des lins de la poursuite, par l’unique motif ci- 
dessus énoncé; qu’il a ainsi méconnu la foi due au procès-verbal, et 
violé tant l’article 154 du C. d’inst. crim. que l’art. 471, n° 15, du C. 
pén.; — sur le second moyen: — attendu que le laconisme du juge¬ 
ment attaqué ne permet pas de reconnaître et d’apprécier si c’est en 
se fondant sur des motifs de droit, ou sur la non-existence du fait 



trôle qui lui appartient; que l’insuffisance <?’un tel motif équivaut, 
dès lors, à un défaut de motifs, et constitue une violation de l’art. 7 
de la loi du 20 avril 1810; — casse et annule. » 

Du 10 février 1876. — C. de cass. — M. Salneuve, rapp. — M. Thi- 
riot, av. gén. 

2 e espèce, arrêt. 

La Cour: — Vu le réquisitoire présenté à la Cour par M. le procu¬ 
reur général d’après les ordres ae M. le garde des sceaux, contenus 
dans sa lettre du 12 janvier 1876, ledit réquisitoire tendant à la cas¬ 
sation, dans l’intérêt de la loi, d’un jugement du 15 octobre précé¬ 
dent, par lequel le tribunal de simple police du canton de Saint- 
Nicolas (Meurthe-et-Moselle) a renvoyé l’inculpé des lins de la pour¬ 
suite, par l’unique motif qu’« il résulte des débats preuve suflisante 
que la prévenue n’a commis aucune contravention;» —vu les art. 20 
de la loi du 24 juillet 1867, 154 du C. d’inst. crim., 471, n° 15, 
du C. pén., et 7 de la loi du 20 avril 1810;— vu l’art. 112 de l’ar- 
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rêté du maire de la ville de Rosières-aux-Salines, du 5 décembre 
1862, approuvé le 8 du même mois par le préfet du département, 
lequel article porte : « Tous propriétaires ou locataires d’un corps de 
bâtiment, ayant une ou plusieurs issues sur la voie publique, doi¬ 
vent en tenir les portes exactement fermées pendant la nuit, à partir 
de neuf heures du soir; » —attendu qu’il résulte d’un procès-ver¬ 
bal régulier, rédigé le 25 septembre 1875 par le garde champêtre 
agent de police de la ville de Rosières-aux-Salines, que, la veille, à 
dix heures et demie du soir, la porte principale de la cour de la 
veuve de François Caurier était grand ouverte, en contravention à 
l’article 112 susvisé de l’arrêté municipal; —attendu qu’aux termes 
de l’art. 20 de la loi du 24 juillet 1867 les gardes champêtres sont 
chargés de rechercher et de constater par des procès-verbaux, cha¬ 
cun dans le territoire pour lequel il est assermenté, les contraven¬ 
tions aux règlements de police municipale ; d’où il suit que le procès- 
verbal susdaté faisait foi, jusqu’à preuve contraire, de celle qu’il 
constate; — que, cependant, le juge de police, saisi de cette contra¬ 
vention, a renvoyé, sans que ce procès-verbal ait été débattu par la 
preuve contraire, l inculpée des fins de la poursuite, par le motif ci- 
dessus énoncé; qu’il a ainsi violé la foi due au procès-verbal, ainsi 
que les art. 154 du C. d’inst. crim., et 471, n° 15, du C. pén.;— sur 
le second moyen: —attendu que le laconisme du motif donné parle 
jugement attaaué ne permet pas de reconnaître et d’apprécier si 
c’est en se fondant sur des raisons de droit, ou sur la non-existence 
du fait objet du procès-verbal qui a servi de base à la poursuite, que 
le jugement a relaxé l'inculpée; que la Cour de cassation est, par 
suite, dans l'impossibilité d’exercer son contrôle et de vérifier s’il a 
été fait une juste application de la loi; que l’insuffisance du motif 
équivaut, dès lors, à un défaut de motifs, et constitue une violation 
de l’article 7 de la loi du 20 avril 1810; — casse et annule. 

Du 10 février 1876. — C. de cass. — M. Salneuve, rapp. — Thi- 
riot, av. gén. 

0 

art. 9953. 

1° AUDIENCE. — INSTRUCTION. — TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE. — PUBLI¬ 
CITÉ. — 2° LIVRETS D’OUVRIERS. — EXPLOITATION DE SALINS. 

1° Tout jugement de simple‘police doit constater , à peine de nullité , la 
publicité tant de Tinstruction qui Va précédé que de sa prononciation . 

Cette constatation ne résulte pas suffisamment de ces mots : ainsi jugé 
et publiquement prononcé à Vaudience du tribunal de simple police *. 

2° Les exploitations de salins ne constituent pas des établissements in¬ 
dustriels dans le sens de Vart. 4 de la loi du 22 juin 1854 sur les livrets 
d"ouvriers , et les prescriptions de cette loi sont inapplicables aux ouvriers 
qui se livrent à ces exploitations *. 


1. V. supra , art. 9924. 

2. V. C. de cass., 3 mars 1866 (/. cr., art. 8282); 3 août et 30 nov. 1860 
(J. cr., art. 7177); 21 janv. 1858 (/. cr., art. 6606), et la loi sur les livrets 
d’ouvriers (/. cr., art. 5842, p. 14). 
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ARRÊT. 

La Coür; — Sur le premier moyen, tiré de la violation des art. 153 
C. d’inst. crim. et 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce qu’il n’est pas 
constatéque l’instruction de l’affaire ait eu lieu en audience publique: 
— vu les articles sus rappelés; —attendu que tout jugement desim¬ 
pie police doit constater, à peine de nullité, la publicité tant de l’ins¬ 
truction qui l’a précédé que de sa prononciation; — attendu qu’il 
résulte du jugement attaqué que l’affaire instruite à l’audience du 
7 septembre 1875 a été renvoyée au 5 octobre suivant pour la pro¬ 
nonciation du jugement,lequel se termine par cette formule: « Ainsi 
jugé et publiquement prononcé, à l’audience du tribunal de simple 

f iolice;»—attendu qu’en l’absence de toute indication dans les qua- 
ités et les notes d’audience sur la publicité de la première audience, 
les mots qui se trouvent à la lin du jugement ne suffisent pas pour 
constater que cette audience a été publique; qu’en effet le mot « pu¬ 
bliquement » se réfère à la prononciation du jugement et ne s’appli- 

a ue pas à l’instruction qui avait eu lieu à une précédente audience; 

’où il suit qu’il y a eu violation des articles susvisés ; — sur le second 
moyen, pris de la fausse application des art. 1 er , 3, 4, et 11 de la loi 
du 22 juin 1854 sur les livrets d’ouvriers, et 638 du C. de com., en 
ce que les dispositions de ces articles auraient été appliquées au ré¬ 
gisseur de l’exploitation des salins de Luno, qui ne seraient pas un 
établissement industriel; — vu lesdits articles: — attendu que l’ex¬ 
ploitation des salins de Luno a pour but et obtient pour résultat de 
recueillir, dans les conditions les plus avantageuses possibles, un pro¬ 
duit naturel, le sel, que dépose sur le sol des salins l’eau de la mer 
soumise à l’action combinée de l’air et du soleil; — que les travaux 
exécutés de main d'homme pour la préparation du sel, et les dispo¬ 
sitions prises afin de répartir de la manière la plus favorable à l’éva¬ 
poration l’eau de mer amenée par un canal, servent à préparer et à 
faciliter la récolte d’un produit naturel; attendu que, pour cette ex¬ 
ploitation des salins de Luno, les travailleurs peuvent être assimilés 
aux ouvriers agricoles qu’emploient les cultivateurs à la préparation 
de leurs terres et à la récolte de la moisson; — attendu, en droit, 
que de la combinaison des articles susvisés il résulte que la loi du 22 
juin 1854 a eu unièmement en vue les rapports existant entre les ou¬ 
vriers proprement aits, attachés aux manufactures, fabriques, usines, 
mines, minières, carrières, chantiers, ateliers et autres établissements 
industriels, et les chefs ou directeurs de ces établissements; que 
ces mots « établissements’industriels, » ont été employés par le lé¬ 
gislateur en opposition aux exploitations agricoles et à leur exclu¬ 
sion; que les salins, à la différence des mines, minières, carrières, 
n’ont été l’objet d’aucune disposition spéciale de la loi qui les aurait 
fait rentrer par assimilation dans les faits industriels; — qu’il suit de 
là que le demandeur n'était pas assujetti à la tenue du registre pres¬ 
crit par l’art. 4 de la loi susvisée relativement aux ouvriers qu’il em¬ 
ployait pour l’exploitation des salins de Luno ; —attendu néanmoins 
que le jugement attaqué, en se fondant sur ce que ladite exploitation 
constituait un établissement industriel, a fait résulter des constata¬ 
tions du procès-verbal la contravention prévue par ledit art. 4 et ap¬ 
pliqué par suite la peine édictée par l’art, d 1 ; — attendu qu’en 
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décidant ainsi, ledit jugement a faussement interprété l’art. 1 er de la 
loi du 22 juin 1854, et violé les dispositions des art. 4 et 11 de la 
même loi; — casse et annule. 

Du 12 février 1876. — C. de cass. — M. Moignon, rapp. — M. Thi- 
riot, av. gén. — M° Lehmann, av. 


art. 9954. 

CHEVAUX. — CONSCRIPTION. — PRÉSENTATION A LA COMMISSION. — MISE 

EN DEMEURE. 

Les propriétaires de chevaux et mulets soumis au classement presci'it 
par la loi du 1 or août 1874, sont tenus de conduire ou faire conduire ces 
animaux devant la commission chargée de l’inspection et du classement. 

Toutefois cette obligation ri existe que lorsqu'ils ont été mis en demeure 
par affiche oupar tout autre moyen de publication. 


ARRÊt. (Min. publ. c. Friteyre). 

% 

La Cour; —Sur l’unique moyen de cassation pris de la fausse inter¬ 
prétation et, par suite, de la violation des art. 2 et 13 de la loi du 
l° r août 1874; — attendu que l’arrêt attaqué constate, en fait, que le 
nommé Friteyre, habitant un hameau de la commune d’Ambert 
(Puy-de-Dôme), n’a pas présenté sa jument devant la commission 
chargée de l’inspection et du classement des animaux recensés en 
exécution de l’art. 1 er de la loi susvisée, laquelle commission a fonc¬ 
tionné à Ambert les 9 et 10 déc. 1874; et qu’aux termes de l’art. 13, 
il a été poursuivi pour infraction aux obligations prescrites par ladite 
loi; — attendu que l’arrêt attaqué l’a relaxé des poursuites parle 
double motif: l°que la loi n’impose pas aux propriétaires l’obligation 
de déplacer leurs animaux et de les présenter devant la commission; 
2® que, dans tous les cas, il n’est pas établi que Friteyre ait été mis 
en demeure de le faire; — attendu, sur le premier motif, qu’à la 
vérité l’art. 2 de la loi du 1 er août 1874 n'énonce pas en termes 
formels que les propriétaires d’animaux sont tenus de les conduire 
ou de les faire conduire devant la commission ; mais que cette obliga¬ 
tion résulte virtuellement et nécessairement du texte et de l’esprit de 
la loi; — attendu, en effet, que la loi du 1 er août 1874,.relative à la 
conscription des chevaux, après avoir établi dans l’art. 1 er le prin¬ 
cipe général du recensement applicable à tous les chevaux, juments, 
mulets et mules, d’un âge déterminé, porte dans son art. 2 : « Cha¬ 
que année, et à des jours fixés à l’avance, des commissions mix¬ 
tes, désignées par le général commandant le corps d’armée, procè¬ 
dent, autant que possible dans chaque commune, en présence du 
maire, â l’inspection et au classement des chevaux, juments, mulets 
et mules recensés; » — attendu qu’il résulte de ces termes qu’en 
procédant à son opération annuelle d’inspection et de classement, la- 

a uelle doit atteindre toutes les têtes d’animaux recensés, à moins 
’une exception légale, la commission n’est tenue de se rendre dans 
chaque commune que si la chose est possible ; que l’obligation pour 
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les propriétaires du déplacement de leurs animaux découle nécessai¬ 
rement de cette disposition; que le législateur a voulu, autant qu’il 
était en lui, ne pas rendre cette nécessité trop onéreuse aux proprié¬ 
taires, en fixant, autant que possible, le lieu de la réunion de la com¬ 
mission dans chaque commune; mais qu'il n’a pas voulu et n’a pu 
vouloir imposer à la commission l'obligation, absolument inexécuta¬ 
ble, d’inspecter et de classer les animaux en se transportant aux do¬ 
miciles des divers assujettis: que, prêter un tel sens à la loi, ce serait 
la supprimer, en la dépouillant de tout moyen d’exécution et de toute 
efficacité; — attendu que le sens vrai de la loi ressort encore de là 
disposition qui exige l’indication à l’avance des jours auxquels doit 
se réunir et fonctionner la commission; que cette indication, portée 
à la connaissance des citoyens par les voies de publication ordinaires, 
constitue une mise en demeure légale, et les soumet à l’obligation de 
conduire ou de faire conduire leurs animaux aux jours et lieux indi¬ 
qués; que s’ils s’cn dispensent, ils ne se conforment pas aux disposi¬ 
tions de la loi, et sont en conséquence passibles des peines portées 
par l’art. 13 de ladite loi; — attendu que de tout ce qui précède il 
résulte qu’en prononçant le relaxe par le motif de droit ci-dessus 
çelevé, l’arrêt attaqué a faussement interprété les art. 2 et 13 de la 
loi du 1 er août 1874: — mais attendu que le second motif suffit à lui 
seul pour justifier la décision; — qu’en effet, en adoptant les motifs 
des premiers juges, l’arrêt attaqué a déclaré « qu’il n’est pas prouvé 
que le prévenu Friteyre ait été mis en demeure de faire conduire sa 
jument devant la commission ; que c’est là une déclaration de fait, 
laquelle est souveraine, alors qu’il n’apparaît aucunement au dossier 
de la justification d’affiches ou autres moyens de publication; - 
rejette, etc. 

Du 22 avril 1875. —C. de cass. — M. de Carnières, près. — 
M. Barbier, rapp. — M. Bédarrides, av. gén. 


art. 9955. 

JEU DE HASARD. •— LOTERIE. — COURSES DE CHEVAUX. — POULES. — 

PARIS. 

Si des paris individuels intervenus à Voccasion de courses de chevaux 
peuvent , dans certains cas , ne pas être considérés comme jeux de hasard, 
il en est autrement, de ceux reçus dans une agence ouverte au public i . 

Ces derniers constituent les uns (les poules) des loteries et jeux de ha¬ 
sard, les autres (paris de combinaison et paris mutuels simples ) des jeux 
de hasard. 


1. La Cour de cassation a fait résulter le caractère de jeu de hasard 
non de la nature du jeu en lui-même, mais des circonstances dans les¬ 
quelles il était pratiqué ; elle avait ainsi précédemment décidé que l’é¬ 
carté, qui n’est pas en lui-même un jeu de hasard, peut, d’après les cir¬ 
constances, être considéré comme tel (3 juill. 1852, J. cr., art. 5346 et la 
note; V. aussi C. de cass., 9 nov. 1861, J. cr., art. 7399; 31 juill. 1863, 
J. cr., art. 7770; 18 fév. 1858, J. cr., art. 6631; 8 janv.1857, J. cr., art. 6404). 
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La Cour ; — Sur le moyen unique, pris de la fausse application et 
de la violation de l’article 410 du G. pén., en ce que la Cour d’appel 
a décidé que les agences de courses où se produisent des paris mu¬ 
tuels simples, dans lesquels chaque parieur choisit le cheval dont le 
succès ou l’échec détermine le sort des mises, sont des maisons de jeu 
de hasard; — attendu qu’il résulte des constatations de l’arrêt dénoncé 
que Oller a établi et a ouvert au public, à Paris et sur plusieurs 
hippodromes, des agences dirigées par lui ou par ses préposés, ser¬ 
vies par de nombreux employés, dans lesquelles toutes personnes 
sont admises à pratiquer des paris relatifs aux courses de chevaux 
pour la France, 1 Angleterre, la Belgique et l'Allemagne, désignés sous 
les dénominations de poules, paris divers de combinaison, paris mu¬ 
tuels simples, et décrits dans la décision attaquée et dans le jugement 
du tribunal correctionnel de la Seine, dont les motifs, en fait, ont été 
adoptés par la Cour d’appel ; — attendu que, d’après les énoncia¬ 
tions de l’arrêt, « des établissements, tenus par Oller, n’ont pas été 
organisés dans le but de contribuer, à un degré quelconque, aux 
progrès de l’agriculture ou de l’industrie française, d’améliorer les 
races chevalines en favorisant le succès des courses qui peuvent pro¬ 
curer aux éleveurs des encouragements et des bénéfices, les indemni¬ 
ser de leurs avances et récompenser leurs efforts; — « que ces agen¬ 
ces, qui offrent tous les dangers de loteries interdites et des jeux 
publics prohibés, ont eu pour objet exclusif de procurer au directeur 
des commissions de 10 et 20 p. 100, et de spéculer ainsi sur la pas¬ 
sion des joueurs, attirés dans ces maisons au moyen de la publi¬ 
cité spéciale dont elles disposent et de réclames retentissantes; — 
« que les paris reçus dans ces établissements ne sont pas le résultat 
de rapports personnels et de pactes individuels entre les joueurs, qui 
sont inconnus les uns aux autres: que les parieurs, absolument étran¬ 
gers, en presque totalité, aux goûts et aux notions du sport, ne se 
proposent en aucune façon de favoriser l’amélioration des races che¬ 
valines; qu’ils ignorent, d’ailleurs, tout ce qui serait nécessaire pour 
faire une appréciation plus ou moins rationnelle de la valeur compa¬ 
rative des chevaux devant courir sur les hippodromes français ou 
étrangers ; qu’ils n’ont qu’un mobile, la passion du jeu, qu’une seule 
préoccupation, celle de profiter des chances du sort, en préférant 
souvent les combinaisons séduisantes, et presque toujours trompeuses 
qui leur offrent la possibilité d’un gain considérable au moyen d’un 
enjeu minime, placé sur un cheval dédaigné ou inconnu; — « qu’en 
indiquant lecheval sur lequel ils placent leurs mises, les parieurs qui 
fréquentent l’agence Oller ne font pas acte d’appréciation person¬ 
nelle plus ou moins réfléchie, de calcul de probabilité plus ou moins 
rationnel, de choix plus ou moins éclairé; qu’ils obéissent aveuglé¬ 
ment au hasard et aux entraînements du jeu, quand ils placent leurs 
mises sur tel ou tel cheval désigné sans discernement en dehors de 
toute combinaison de l’intelligence qui serait basée sur des faits pré¬ 
cis ou sur des renseignements plus ou moins exacts; que le choix du 
cheval, même quand il s’applique à un cheval unique, comme dans 
les paris mutuels simples, est dans ces conditions purement fictif, et 
ne saurait modifier le caractère essentiel de ces paris, dans lesquels 
prédominent les chances du sort, les combinaisons ne pouvant s’y 
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mêler qu’exceptionnellement, dans des proportions si faibles 
qu’elles ne sont pas applicables; » — attendu que, si des paris indi¬ 
viduels intervenus à l'occasion des courses de chevaux peuvent, 
dans certains cas, ne pas être considérés comme des jeux de ha¬ 
sard, il en est autrement des paris reçus dans les agences ouvertes au 
public par 011er;—qu’en déclarant, en l’état des faits constatés, 
que les poules, les paris de combinaison et les paris mutuels sim¬ 
ples, tels qu'ils étaient pratiqués dans l'agence Oller, constituent, les 
premières (lespoules), des loteries et des jeux de hasard, lesdeuxiè- 
mes (les autres paris), des jeux de hasard, et en prononçant contre 
les prévenus, coupables des délits prévus par la loi du 21 mai 1836 
et par l’art 410 du C. pén., les peines édictées par la loi, l’arrêt atta¬ 
qué n’a ni violé ces dispositions législatives, ni méconnu les règles 
de la matière; — attendu, entin, que l’arrêt est régulier en la forme; 
— rejette, etc. 


Du 18 juin 1875. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Saint-Lue-Courborieux, rapp. — M. Thiriot, av. gén. — M. Bos- 
viel, av. 


art. 9956. 

ABANDON D’ENFANT. — EXPOSITION ET DELAISSEMENT. — REMISE A UN TIERS. 

— DÉFAUT DE SOINS MOMENTANÉ. 

Il n'y a pas abandon d'enfant dans le sens légal de ce mot dans le fait 
de la remise de l'enfant à des personnes étrangères (l re et 2® esp.). 

Il faut pour qu'il y ait abandon que l'enfant ail été laissé pendant m 
instant de raison, sans secours et sans assistance d'aucune sorte (2° esp.) 1 . 

l r « esp. arrêt (Vancan). 

La Cour; — Attendu que, si l’exposition d’un enfant âgé de moins 
de sept ans, même dans un lieu non solitaire est toujours un fait blâ¬ 
mable, il faut néanmoins pour que ce fait constitue un délit aux ter¬ 
mes de l’art. 352, C. pén , que l’enfant ait été délaissé, abandonné 
par celui qui l’a exposé; — attendu que ledit article a eu en vue 
d’empêcher et de punir !es actes qui pourraient compromettre la 
santé ou la vie de l’enfant; mais que lorsque l’abandon de l’enfant 
n’est pas un délaissement, mais plutôt la remise de l’enfant à des per¬ 
sonnes étrangères, la répression dudit article n’est pas encourue. — 
attendu que la fille Vancan. en remettant son enfant, âgé de vingt- 
cinq jours aux mains du sieur Debriouze, père de celui auquel elle 
imputait la paternité de l'enfant, a commis un acte que la morale et 
les lois de la nature réprouvent, mais oui ne trouve pas de sanction 
dans la loi pénale; qu’il y a donc lieu ae réformer le jugement du 
tribunal de Saint-Lô quia déclaré l’art. 352,C. pén., applicable à ces 


1. V. Rép. cr., v° Abandon d’enfant, n° 10, et notre résumé de juris¬ 
prudence, art. 9817, n° X, ainsi que les arrêts cités. 
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faits ; — par ces motifs, réforme le jugement dont est appel ; renvoie 
la fille Vancan des poursuites dirigées contre elle. 

Du 10 mai 4876. — C. de Caen. — M. Pellerin, près. — M. Tardif 
de Moidrey, av. gén. 


2 e esp. arrêt. 

La Cour: — Attendu que le délit reproché à la prévenue ne peut 
exister que si, au fait de l’exposition d’enfant, se trouve réuni celui 
de l’abandon de cet enfant; — qu’il ny a abandon, dans le sens légal 
de ce mot, qu autant que l’enfant exposé a été laissé, pendant un ins¬ 
tant de raison, sans secours et sans assistance d’aucune sorte ; — 
attendu que rien de semblable n’est résulté de l’instruction et des 
débats; — qu’il est établi que ce n’est qu’après s’être approchée de 
l’aïeule et de la tante naturelles de l’enfant qu’elle tenait sur les bras, 
enfant âgé alors de près de quatre mois, et après s’être entretenue 
avec ces deux femmes, lui avoir fait un lit sur le sol et l’y avoirdéposé 
en leur présence, que la prévenue s’est retirée en disant à la veuve 
Couillaud: « Voici le fruit des œuvres de votre üls, je le reprendrai 
quand il me le rapportera; » — qu’il est prouvé que la mère ne s’est 
éloignée qu’après avoir donné une dernière caresse à son enfant et 
qu’elle a affirmé devant la Cour, sans qu’il ait été possible de lui don¬ 
ner un démenti sur ce point important, que, parvenue à une faible 
distance du lieu de l’exposition, elle s’est arrêtée, pour ne s’éloigner 
définitivement qu’après s’être assurée que l’enfant avait été recueilli 
par les personnes aux soins desquelles elle avait entendu le con¬ 
fier ; — qu’il est constant, en fait, que l’enfant a reçu les secours 
et les soins que réclamait son âge; — qu’en semblable conjoncture, 
il serait impossible, sans fausser le sens de la loi, de dire qu’il y a eu 
exposition et abandon d’enfant dans un lieu non solitaire; —adop¬ 
tant au surplus, les motifs des premiers juges; — dit qu’il a été bien 
jugé, mal appelé, dit que le jugement dont est appel sortira son plein 
et entier effet, et relaxe la prévenue sans dépens. 

Du 2 décembre 1876. — C. de Poitiers. — M. Bonnet, prés. 


ART. 9957. 

OFFICIER DE POLICE JUDICIAIRE. — CARDE CHAMPÊTRE. — OUTRAGE A LA 

PUDEUR.— COMPÉTENCE. 

Le garde champêtre prévenu d'outrage public à la pudeur, dans 
l’exercice de ses fonctions , est justiciable de la juridiction établie par les 
art . 479 et suiv., C. inst. cr ., et le droit de citation est réservé au pro¬ 
cureur général. 

ARRÊT. 

La Cour; — Statuant sur la demande en règlement de juges for¬ 
mée parle procureur de la République de Doullens; — attendu que 
de l’ordonnance du juge d’instruction de Doullens, en date du 9 nov. 
et du jugement du même tribunal du 19 du même mois, l’une et 
l’autre passés en force de chose jugée, résulte un conflit de juridic- 
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tion qui interrompt le cours de la justice et qu'il importe de faire 
cesser; — dit qu’il y a lieu de régler déjugés ; — attendu que le 
délit d’outrage public à la pudeur, constaté par le tribunal de Doul- 
lens, a été commis par un garde champêtre, officier de police judi¬ 
ciaire, dans l’exercice de ses fonctions; d’où il suit qu iiux termes 
des art. 479 et 483, du C. d’inst. crim., il appartenait au procureur 
général seul de poursuivre la répression de ce délit et de saisir direc¬ 
tement la première chambre civile de la Cour; que c’est donc à tort 
que l’ordonnance du juge d instruction de Doullens a renvoyé l’in¬ 
culpé devant le tribunal de police correctionnelle; — sans s’arrêter 
à cette ordonnance, laquelle sera considérée comme non avenue, 
réglant de juges, renvoie l’inculpé et les pièces de la procédure de¬ 
vant le procureur général d’Amiens, qui saisira, s’il y a lieu, la pre¬ 
mière chambre civile de la Cour. 

Du 47 déc. 1874. — C. de cass. — M. Guyho, rapp. — M. Thiriot, 
av. gén. 

art. 9958. 

FRAIS. — CONTRAINTE PAR CORPS. — PEINE PERPÉTUELLE. 

La Cour d’assises, en condamnant le prévenu à une peine perpétuelle, 
ne peut prononcer la contrainte par corps pour le recouvrement des frais *. 


arrêt (Chartrain). 

La Cour; — Sur le fond : attendu que la procédure est régulière 
et que la peine a été légalement appliquée aux faits déclarés cons¬ 
tants par le jury; qu’en conséquence il y a lieu de rejeter le pourvoi 
formé par la nommée Gersent; — rejette ledit pourvoi; — mais, 
sur la disposition relative à la fixation de la durée de la contrainte 
par corps; — vu la loi du 19 déc. 1871 qui rétablit l’exercice de la 
contrainte par corps pour le recouvrement des frais dus à l’Etat, en 
vertu des condamnations prononcées en matière criminelle ; — vu 
l’art. 40 de la loi du 17 avril 1832, d’après lequel la durée de la con¬ 
trainte par corps, pour la garantie du recouvrement des frais, ne 
doit être fixée que dans le cas de condamnation à une peine tempo¬ 
raire; — attendu que l’arrêt attaqué présente une violation expresse 
de cette dernière disposition puisqu’il condamne la nommée Ger¬ 
sent aux travaux forcés à perpétuité, et fixe, en outre, la durée de la 
contrainte par corps pour garantir le recouvrement des frais;—casse 
et annule, parte in qua et seulement par voie de retranchement, l’ar¬ 
rêt du 13 nov. 1874, de la Cour d'assises de Loir-et-Cher, dit qu’il n’y 
a lieu à renvoi. 

Du 17 déc. 1874. — C. de cass. — M. Berthelin, rapp. — M. Thi¬ 
riot, av. gén. 


1. V. C. de cass., 27 avril 1876; suprà, art. 9861. 
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ART. 9960. 

ALLUMETTES CHIMIQUES. — TOLÉRANCE. — PROVENANCE FRAUDULEUSE. — 

PROVISION. — APPRÉCIATION SOUVERAINE. 

La loi du 28juî7. 1875 interdit d'une façon absolue la détention des 
allumettes de provenance frauduleuse t. 

La tolérance d'un kilogramme d allumettes non revêtues des marques 
légales ne s’applique qu'aux allumettes dépouillées de leurs enveloppes ou 
détachées des paquets et disséminées, mais fabriquées par la compagnie 
concessionnaire *. 

Il appartient au juge du fait de constater souverainement si la quan¬ 
tité saisie constitue ou non une provision passible d'une peine 3 . 


1. Loi du 28 juill. 1875 : 

Art. 1”. Les art. 217, 218 et 237, de la loi du 28 avril 1816, sont appli¬ 
cables à la détention des allumettes chimiques. Toutefois, la quantité 
admise à titre de provision ne peut excéder un kilogramme (1 kilog.', à 
moins que les allumettes chimiques ne soient revêtues des marques lé¬ 
gales. 

Cette limite de un kilogramme n’est pas applicable aux débitants de 
boissons, cafetiers, aubergistes, hôteliers, ni aux commerçants mettant 

g ratuitement des allumettes chimiques à la disposition de leurs clients, 
l*égard des produits tenus ostensiblement à la disposition du consom¬ 
mateur; mais ceux qui sont trouvés détenteurs d’allumettes chimiques 
de provenance frauduleuse sont passibles des peines édictées par l’ar¬ 
ticle 222 de la loi du 28 avril 1816, rendu applicable à la vente et au 
colportage des allumettes chimiques par l’art. 3 de la loi du 28 janv. 
1875. 

Art. 2. Tout individu convaincu de fabrication frauduleuse d’allu¬ 
mettes chimiques est puni d’une amende de trois cents francs à mille 
francs (300 fr. A 1,000 fr.). 

Les allumettes, ainsi que les instruments, ustensiles et matières ser¬ 
vant à la fabrication, sont saisis et confisqués. 

Eu cas de récidive, le contrevenant sera condamné à un emprisonne¬ 
ment de six jours à six mois. 

Art. 3. La détention des ustensiles, instruments ou mécaniques affec¬ 
tés à la fabrication des allumettes chimiques, et, en même temps, des 
matières nécessaires pour cette fabrication, ou la détention des pâtes 
phosphorées propres à la fabrication des allumettes chimiques, est pu¬ 
nie des mêmes peines. 

2. V. le rapport de M. Wolowski, à l’Assemblée nationale, sur le projet 
de loi, et la circulaire de la direction générale des contributions indi¬ 
rectes du 2 août 1875, n° 163. 

3. La Cour de cassation a dû, dès longtemps, rechercher ce qui cons¬ 
tituait pour les tabacs de fabrication étrangère la provision prohibée par 
l’art. 217, § 2, de la loi du 28 avril 1816. Deux arrêts du 14 nov. 1835 et 
un arrêt du 26 nov. 1836 avaient étendu la prohibition à la détention 
d’une quantité quelconque, excédant les besoins de la consommation, et 
même à la plus petite quantité ; mais un arrêt des chambres réunies 
rendu le 5 nov. 1838, sur l’arrêt de renvoi qui suivit la cassation de 1856, 
a laissé aux juges le droit de décider, d’après les circonstances de la 
cause, ce qui constituait une provision [J. cr ., art. 2212); enfin la Cour de 
cassation a jugé que les termes de l’art. 217 de la loi de 1816 ne com- 

J. cr., Novembre-Décembre 1876. 23 
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ARRÊT. 

La Cour; — Sur le moyen unique, pris de la violation des art. 1 er 
de la loi des 28-3i juil. 1875, 217, 218, 237 de la loi du 28 avril 1816; 

— vu ces articles; — attendu que l’art. 1 er de la loi du 28 juil. 1875, 
relative à la répression de la fraude dans la fabrication et la vente 
des allumettes chimiques, a rendu applicables les art. 217, 218, 237 
de la loi du 28 avril 1816, à la détention des allumettes chimiques ; 

— qu’il résulte de ces dispositions légales combinées qu’elles ont in¬ 
terdit et puni la détention, à titre de provision, de toute quantité 
d’allumettes chimiques ne provenant pas des fabriques de la compa¬ 
gnie concessionnaire du monopole; — que si l’art. 1 er de la loi de 
1875 autorise les particuliers ù détenir, à titre de provision, un kilo¬ 
gramme, et les commerçants désignés une quantité illimitée d’allu¬ 
mettes chimiques, non revêtues des marques légales, ces derniers, à 
la condition de les mettre gratuitement à la disposition de leurs 
clients, cette autorisation se réfère exclusivement aux allumettes dé¬ 
pouillées de leurs enveloppes, ou détachées des paquets, et dissémi¬ 
nées, mais fabriquées par la compagnie concessionnaire, subrogée 
aux droits de l’Etat; — qu’en effet, la loi prohibe, d’une manière 
absolue, par les §§ i et 2 de l’article préranpelé (ainsi que le démon¬ 
trent le texte, l’exposé des motifs, le rapport el la discussion) la dé¬ 
tention d’allumettes chimiques de provenance frauduleuse, sans qu’il 
y ait à distinguer, en ce qui concerne les commerçants, sauf aggra¬ 
vation, s’il y a lieu, le cas oîi elles ont été trouvées à l’intérieur de 
leur domicife, de celui où elles ont été mises gratuitement et osten¬ 
siblement dans leurs magasins ou établissements, à la disposition de 
leurs clients ; — que, dans tous les cas, et à l’égard de tous, la dé¬ 
tention d’allumettes ne provenant pas de la compagnie concession¬ 
naire du monopole, est punie par la loi, quel que soit l’endroit de 
l'habitation ou des magasins et autres locaux destinés au public, où 
la détention illicite à été légalement constatée; — attendu, en fait, 
qu’il résultait d’un procès-verbal, régulièrement dressé, le 27 mars 
1876, que Anselme Massé, hôtelier au Blanc, avait été trouvé déten¬ 
teur de trois cents allumettes chimiques ne provenant pas de la com¬ 
pagnie concessionnaire du monopole, lesquelles étaient placées sur 
un meuble et dans une armoire du bureau de l’hôtel ; — que cette 
détention d’allumettes de provenance frauduleuse constituait le délit- 
contravention prévu et puni par l’art. 1 er de la loi du 28 juil. 1875; 

— que, néanmoins, 1 arrêt attaqué a relaxé le prévenu, par le motif 
que cette provision était licite, puisque l’hôtelier n’avait pas mis os¬ 
tensiblement ces allumettes à la disposition des voyageurs; — attendu 
qu’en statuant ainsi, l’arrêt attaqué a faussement interprété l’art. 1 er 


portaient ni exception, ui excuse, et notamment que l’inculpé ne pou¬ 
vait être relaxé parce qu’il aurait été de bonue foi (7 fév. 1363, J. cr. } 
art. 7667), ou parce que les tabacs auraient été trouvés dans des dépen¬ 
dances non closes de son habitation (5 jauv. 1848, J. <r., art. 4247). 

Les dispositions de la loi de 1816 étant applicables eu matière de dé¬ 
tention d’allumettes, nous avons cru utile de rappeler cette jurispru¬ 
dence. 
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de la loi précitée, et a violé les dispositions légales invoquées par le 
pourvoi;—par ces motifs et sans qu’il soit besoin d’examiner si l’ag¬ 
gravation de peine, édictée par le § 2 de l’art. 1 er de la loi de 1875, 
doit être prononcée contre l’hôtelier et les autres commerçants, 
quand les allumettes de provenance frauduleuse ont été trouvées 
dans un local affecté au domicile privé, et n’ont pas été mises à la 
disposition de leurs clients ; casse, etc. 

Du 23 nov. 1876. — C. de cass. — M. Saint-Luc-Courborieu, rapp. 
— M. Robinet de Cléry, av. gén. — M° Lehmann, av. 


art. 9961. 

PROSTITUTION. — INSCRIPTION SDR LES REGISTRES. — SIMPLE PRÉSOMPTION. 

— PREUVE CONTRAIRE. — RADIATION EXCÈS DE POUVOIRS. 

L'inscription d’une femme sur les registres depolice ne crée contre elle 
qu’une simp'e présomption qui peut être combattue par la preuve contraire 
(l ro et 2® esp.) *. 

Le juge de simple police peut relaxer une femme inculpée d'avoir man¬ 
qué à une visite sanitaire, s'il a été démontré par une enquête quelle ne 
se livrait, plus à la prostitution (l rc esp.). 

Mais il commet une violation de l'art. 154, C. inst. crims'il pro¬ 
nonce le relaxe sans qu’aucune preuve ait infirmé la présomption légale 
(2 e esp.) 1 2 . 

Il excède en tous cas ses pouvoirs, en ordonnant la radiation sur les 
registres de police du nom de cette fille (2° esp.). 


1 P0 espèce, arrêt. 


La Cour; — Sur le moyen unique, tiré d’une prétendue violation 
des art. 16 et 20 du règlement municipal de Saint-Lô, et de Part. 471, 
§ 15, du C. pén., en ce que le tribunal de police aurait renvoyé des 
poursuites, L. L qui avait manqué à la visite sanitaire à laquelle elle 
aurait été soumise comme inscrite sur les registres de la police en 
qualité de tille publique; — attendu que l’inscription d’une femme 
sur ces registres ne constitue contre elle qu’une présomption suscep¬ 
tible d’être combattue par la preuve contraire ; — attendu que le juge¬ 
ment constate que, de l’enquête à laquelle il a été procédé, il est résulté 
que L. L. ne se livrait plus à la prostitution à l’époque où elle avait 
été inculpée d’avoir manqué à une visite sanitaire légalement pres¬ 
crite aux filles publiques; — attendu que l’enquête a été régulière, 
et que la décision souveraine du juge sur les résultats de ce moyen 


1. Jurisprudence constante. V. C. de cass., 22 mars 1872 [J. cr., art. 9321); 
24 nov. 1805 (J. cr., art. 8215); 8 mars et 6 avril 1856 ( J . ct\, art. 8306); 
14 nov. 1861, 17 janv. 1802 {J. cr ., art. 7421), et Dissertation (/. cr., 
art. 6956). 

2. V. dans ce sens l’arrêt précité du 8 mars 1866. 
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de preuve ne viole en rien, ni la loi, ni l'arrêté précités; — attendu, 
d’ailleurs, la régularité du jugement; — rejette, etc. 

Du 28 août 1874.—C. decass.— M. Camescasse, rapp.—M. Char- 
rins, av. gén. 

2® espèce, arrêt. 


La Cour; — Attendu que le nom de la fille R..., inscrit une 
première fois sur le registre des filles publiques, à Reims, en avait 
été radié, puis avait été réintégré par un nouvel arrêté du maire 
de cette ville en date du 19 fév. 1876, fondé sur des faits nouveaux 
et notoires de prostitution; — attendu que cet arrêté, régulier dans 
la forme et pris dans la limite des pouvoirs du maire, avait pour 
conséquence d’astreindre cette tille à la visite sanitaire prescrite 
par l'arrêté municipal du 31 décembre 1868, et que le refus de 
subir cette visite constituait une contravention à ce règlement de 
police, prévue par l’art. 471, § 15, du C. pén.; — attendu que la 
fille R..., poursuivie pour cette contravention qui avait été cons¬ 
tatée par le rapport d’un agent de police de la ville de Reims, a 
été relaxée par le juge de police, par le motif qu’elle ne se livrait 
pas 4 la prostitution; — mais, attendj, en droit, que si l’ins¬ 
cription ordonnée par le maire ne confère pas à la femme qui en 
est l'objet, la qualification déûuitive de prostituée, elle crée du 
moins une présomption qui ne peut être détruite par la preuve 
contraire; — attendu que le juge de police de Reims n’a fait au¬ 
cune instruction, n’a recueilli aucune preuve légale, aucun témoi- 
*gnage qui pût infirmer la présomption résultant de cet arrêté ; — 
qu’il a ainsi violé l’art. 154 du C. d’instr. crim. ; — attendu, en outre, 
qu’en ordonnant la radiation du registre de police du nom de la 
fille R..., il a excédé ses pouvoirs et empiété sur le pouvoir adminis¬ 
tratif; — qu’en effet, il pouvait déclarer, après enquête, que la lille 
R... n’était pas une prostituée et la renvoyer des tins de la plainte, 
mais qu’il ne pouvait ordonner une mesure administrative qui était 
exclusivement de la compétence du maire ; — casse, etc. 


Du 18 nov. 1876. 
jardins, av. gén. 


C. de cass. 


. Falconnet, rapp. — M. Des- 


art. 9962. 

DIFFAMATION. — MÉMOIRE DES MORTS. — HÉRITIER. — VEUVE. — LÉGA¬ 
TAIRE UNIVERSEL. 

Le droit de porter plainte d'une diffamation commise envers un mort 
appartient exclusivement à l'enfant de celui-ci, seul représentant légal 
du défunt (l r0 et 2° esp.) 1 . 


1. V. C. de cass., 24 mai 1860 (/. cr., art. 7050); C. de Paris, 19 mars 1860 
(/. cr., art. 6997); C. de cass., 1 er mai 1867 ( J . cr., art. 8412), et nos obser¬ 
vations sur ces divers arrêts. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 




Il ne saurait appartenir à la mère du défunt , même instituée par lui 
légataire universelle. (l re esp.) 

Il n'appartient pas davantage à sa veuve (2 e esp.) 

1 ,# espèce, arrêt (Ollivier). 

% 

La Cour; — Statuant sur l’appel interjeté par Feuilherade du ju¬ 
gement du tribunal de la Seine du 26 mai 1876, ensemble sur les 
conclusions posées devant la Cour par Mme Ollivier mère: — consi¬ 
dérant qu’Ollivier (Victor) est décédé au mois de mars 1876, laissant 
une veuve et un fils mineur, son héritier légitime, et que la dame 
Ollivier mère n’est que la légataire de la portion disponible des biens 
laissés par son fils défunt; — que le jeune Ollivier fils, porteur du 
nom et continuateur de la personne de son père, est le seul repré¬ 
sentant légal de ce dernier, et qu’à lui seul appartient, par consé¬ 
quent, la direction des diverse actions qu’il peut avoir pour défendre 
rhonneur et la mémoire du défunt; — qu’en tous cas, attribuer à 
Mme Ollivier mère le droit d’agir dans ce but, en son propre nom, 
alors qu’elle ne peut pas se prétendre personnellement lésée, ce serait 
méconnaître les prérogatives de la tutrice du mineur Ollivier; — 
par ces motifs, et sans qu’il soit besoin de rechercher si la publica¬ 
tion reprochée à Feuilherade a été fuite par lui dans un but diffama¬ 
toire, ou si elle n’est que la divulgation d’un fait positif en réponse 
à des insinuations dirigées indirectement contre sa véracité;—in¬ 
firme le jugement dont est appel ; — déclare la dame Ollivier mère 
non recevable en sa demande ; — décharge Feuilherade des condam¬ 
nations prononcées contre lui; — condamne la dame Ollivier mère 
en tous les dépens de première instance et d’appel. 

Du 18 août 1876. — C. de Paris. — M. Rohaultde Fleury, prés. 

. 2® espèce, jugement 1 (Fradet). 

Le Tribunal; — attendu que l’honneur, qui naît du mérite de 
l’homme, et qui se reflète autour de lui sur ses proches, ne se consti¬ 
tue pas seulement d’actes individuels et isolés, pour briller un mo¬ 
ment et disparaître en même temps que celui qui a su le conquérir; 

— qu’il se transmet avec le nom auquel il s’attache, et qu’il grandit 
ou s’altère suivant que les générations qui se succèdent ajoutent au 
lustre déjà acquis un lustre nouveau, ou se laissent aller è en ternir 
l’éclat; — qu’il forme ainsi pour la famille un patrimoine moral, un 
et indivisible, qu’on ne peut entamer sur un point sans toucher du 
même coup à l’ensemble, et, par conséquent, sans blesser dans sa 
personnalité elle-même celui qui en est actuellement en possession ; 

— qu’il importe donc peu que l’attaque dont ce patrimoine sacré 
devient l’objet, soit dirigée plus spécialement contre un vivant ou 
contre un mort; — que s’il s’agit d’un vivant, il sera, suivant le vœu 
de la loi, le seul juge, à l’exclusion de tous autres intéressés, du point 


1. Ce jugement n’a pas été frappé d’appel. 
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de savoir s’il doit ou non venger son offense; — que s'il s'agit d’un 
mort, l'option appartiendra de même, à l’exclusion de tous autres 
intéressés, à celui ou à ceux qui se trouvant plus rapprochés du mort 
par les liens de la nature et de la loi, auront ressenti par suite plus 
directement l’injure ; — qu’il peut arriver sans doute que, parmi plu¬ 
sieurs héritiers du même rang, les uns veuillent exercer des pour¬ 
suites auxquelles les autres croiront plus sage de renoncer, mais que 
cet inconvénient est absolument le même que celui qui se produit 
lorsqu'une diffamation embrassant tout à la fois plusieurs membres 
vivants d’uuc même famille également intéressés à défendre l’hon¬ 
neur du même nom, les uns se décident à poursuivre quand les au¬ 
tres jugent qu’il est mieux de se taire; — attendu que Fradet est dé¬ 
cédé au mois de septembre dernier, laissant un entant pour lui suc¬ 
céder; - que, quelque puisse être l’intérêt de la veuve à venger la 
mémoire de sou mari, cet intérêt doit céder devant l’intérêt plus 
personuel de l’enfant auquel seul doit appartenir l’option de la pour¬ 
suite, suivant ce qui a été dit; — que la veuve Fradet n’avait donc 
pas qualité pour intenter, en son propre et privé nom, une action 
correctionnelle à l'occasion de prétendues diffamations dirigées con¬ 
tre son mari depuis le décès de ce dernier; — attendu que l’irrece¬ 
vabilité de la plainte étant admise, le tribunal n’a point à examiner 
le fond et à se prononcer, en conséquence, sur le caractère plus ou 
moins injurieux que peuvent présenter quelques-uns des passages 
de l’assignation; — attendu, entin, que la condamnation de la plai¬ 
gnante aux dépens sera, pour sa partie adverse, une réparation suffi¬ 
sante du préjudice que la poursuite a pu lui occasionner; — partes 
motifs; — le tribunal, après en avoir délibéré, déclare la veuve 
Fradet non recevable dans sou action, l’en déboute et la condamne 
aux dépens. 

Du 4 déc. 1876. —Trib. de Poitiers. — M. Sachet, prés. — M. Dufour 
d’Astafort, subst. du proc. de la Rép. 


art. 9963. 

RÉVISION. — INCONCILIAUILITÉ. — PEINE SUBIE. — PRESCRIPTION. — ARRÊT. 

Il y a lieu à révision pour inconciHabilité, entre deux arrêts dont l'un 
a condamné un individu pour tentative de meurtre et l'outre a déclaré 
un second individu coupable du même fait tout en le renvoyant absous,par 
suite de prescription, alors que l'acte incriminé (un coup d'arme à feu) ne 
peut être à la fois le fait des deux accusés et qu'entre ceux-ci il ne parait 
avoir existé aucun lien de complicité *. 

Il n y a pas impossibilité absolue , dans le sens de l'art. 446 du C. d'inst. 
crim ., de renvoyer, pour être jugés à nouveau par une autre Cour d'as¬ 
sises, et le condamné qui a subi sa peine et celui qui , ayant été absous , n'a 
été condamné qu'aux frais comme coupable d'un délit qui était prescrit. 


arrêt (Charpentier et Basile). 

I.a Cour; —Vu la demande en révision adressée par Pierre Charpeu- 


1. V. suprù, art. 9949. 
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tier à M. le garde des sceaux, mioistre de la justice; la lettre du 
ministre au procureur général en la Cour, en date du 16 août der¬ 
nier, et le réquisitoire de ce magistrat, du 21 du même mois; — vu 
également les art. 443 et suivants du C. d’inst. crirn.; — vu enfin 
les arrêts de renvoi, rendus par la Cour d’appel de Rennes, chambre 
d’accusation, l’un, le 30 nov. 1871, contre Pierre Charpentier; l’au¬ 
tre, le 24 fév. 1876, contre Pierre Basile; les actes d’accusation dres¬ 
sés en conséquence ; les déclarations des deux jurys appelés à pro¬ 
noncer sur ces accusations; les arrêts de condamnation ou d’absolution 
qui les ont suivis, à la date du 12 déc. 1871 et à celle du 13 mars 
1876, ensemble les pièces de la procédure; — attendu qu’il résulte 
de l’arrêt de renvoi du 30 nov. 1871, et de l’acte d’accusation, rédigé 
en conséquence que Charpentier était accusé d’avoir, le 27 oct. 1875, 
à Dongis, commis une tentative de meurtre sur la personne de Pierre 
Barbin, au moyen d’un coup d’arme à feu; —que le jury, interrogé 
sur ce fait, a répondu négativement, mais que sur une question sub¬ 
sidiaire posée comme résultant des débats, il a déclaré Charpentier 
coupable d’avoir, le 27 oct. 1871, à Dongis, volontairement tiré un 
coup de pistolet sur la personne de Pierre Barbin, alors éloigné de 
lui par une distance d’environ dix mètres;— que, par suite, Char- 

f ientier a été condamné par l’arrêt du 12 déc. 1871, en vertu de 
’art. 311 du C. pén., à deux ans d’emprisonnement, qu’il a subis, et 
aux frais du procès; — qu’il résulte également de l’arrêt de renvoi, 
du 24 fév. 1876, et de l'acte d’acusation qui en a été la conséquence, 
que Basile était accusé d’avoir, le 27 oct. 1871, à Dongis, commis une 
tentative de meurtre sur la personne de Pierre Barbin, au moyen 
d’un coup d’arme à feu ; — que déclaré par le jury non coupable de 
ce chef, mais coupable d’avoir, à Dongis, le 27 oct. 1871, avec un 
fusil cha gé à plomb, volontairement tiré un coup de feu sur la per¬ 
sonne de Pierre Barbin, qui se trouvait alors à une distance d’envi¬ 
ron 10 mètres, Basile a été, par l’arrêt du 13 mars 1876, absous et 
condamné seulement aux frais, par le motif que le fuit reconnu cons¬ 
tant ne constituant qu’un délit, l’action publique, à raison de ce chef, 
était prescrite; — attendu que ce coup d’arme à feu (fusil ou pis¬ 
tolet) ne peut être à la fois le fait des deux accusés, entre lesquels il 
ne parait avoir existé aucun lien de complicité; d’où il suit que les 
deux décisions du jury qui les déchirent l’un et l’autre coupables de 
ce fait, et les arrêts auxquels elles servent de base ne peuvent se con¬ 
cilier ; que leur contradiction est la preuve de l’innocence de l’un ou 
l’autre des condamnés; — attendu que si l’un d’eux a subi sa peine 
et si l’autre a été absous, ces circonstances ne peuvent faire obstacle 
à la révision à laquelle ces condamnés ne cessent pas d’avoir intérêt, 
puisqu’elle peut amener l’acquittement de 1 un ou de 1 autre, et faire 
tomber ainsi ioutes les conséquences o légales » et a morales » des 
déclarations de culpabilité et des arrêts de condamnation; — attendu 
que la demande en révision adressée par Charpentier au ministre de 
la justice, a été inscrite au ministère bien avant l’expiration du délai 
accordé aux parties par l’art. 4t4 du C. d’inst. crim.; — déclare re¬ 
cevable la demande en révision ; — et attendu que l’affaire est en 
état; — qu’il n’est pas impossible de procéder de nouveau à des dé¬ 
bats oraux et contradictoires entre toutes les parties, puisqu’elles ne 
sont ni décédées ni contumax; — que si l’arrêt du 43 mars 1876, 
concernant Basile, déclare que l’action est prescrite, ce n’est qu’au 
regard du délit dont cet accusé a été reconnu coupable, mais qu’il 
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n’en est pas ainsi relativement au crime de tentative de meurtre qui 
faisait l’objet de la poursuite primitive contre les deux accusés; — 
que le chef principal de tentative de meurtre et le chef subsidiaire 
de violence et de voie de fait ont un lien commun, la volonté de ti¬ 
rer un coup d’arme à feu sur l'arbin, et qu’ils ne diffèrent que par 
l’intention; — qu'il y a, dès lors, impossibilité morale de scinder 
l’accusation qui est indivisible ; — qu’il en résulte qu’il y a lieu 
d’annuler la déclaration du jury tant à l’égard des réponses affirma¬ 
tives qu’à l’égard des réponses négatives, et que l’action n’est pas 
prescrite puisque la poursuite aura, comme à l’origine, pour objet 
un crime dont la perpétration est loin de remonter à six ans; — at¬ 
tendu, d’autre part, que l'exécution de la peiue ne rentre pas dans 
les prévisions de l’art. 446 du C. d’inst. crim.; — que, s’il est vrai que 
cet article n'est que limitatif, i! est, du moins, une exception au prin¬ 
cipe de droit commun qui interdit, d’un manière absolue àla Cour de 
cassation de connaître du fond des affaires; —que cette exception 
doit être, dès lors, renfermée dans des termes exprès ; — que le cas 
d’exécution de la peine ne saurait être assimilé à aucun de ceux que 
cite cet article ; — que, dans le cas d’exécution de la peine, les deux 
condamnés peuvent, en effet, être mis en présence l’un de l’autre, 
devant la juridiction de renvoi, les témoins appelés, et les débats 
oraux s'engager conformément au droit commun, contradictoire¬ 
ment entre toutes les parties; —qu’il n’en est nullement alors comme 
des cas de décès ou de contumace d’un ou de plusieurs des condam¬ 


nés, ou dans celui de prescriptions; — qu’on prétendrait vainement 
qu’un individu qui a subi sa peine ne peut de nouveau, sans violer 
la maxime non bi* in idem consacrée par l’art. 360 du C. d’inst. crim. 
être investi de la qualité d accusé et être exposé à une condamnation 
d’une peine qu’il a déjà subie pour le même fait ; que cette maxime, 
en effet, est aans un intérêt d ordre supérieur, sans application en 
matière de révision, puisque la demande en révision n’est admissible 
qu’autant que les deux condamnations inconciliables sont devenues 
définitives et passées en force de chose jugée; que l’art. 445 du 
C. d’inst. crim. n’en ordonne pas moins leur annulation, celle de 
tous actes qui feraient obstacle à la révision, et le renvoi des accusés 
ou prévenus, selon les cas,* devant une cour ou un tribunal autres 
que ceux qui ont primitivement connu de l’affaire, <{u’en ordonnant 
celte annulation et le renvoi des prévenus ou accusés, la loi ne dis¬ 
tingue pas si la peine prononcée a été exécutée en tout ou en partie, 
ou si elle ne l’a pas été; qu’elle ne prescrit pas non plus d’annuler, 
en même temps que la chose jugée, les effets légaux qu’elle a pu 
produire antérieurement, laissant sur ce point la queslion entière, 
pour être statué â cet égard, conformément à la loi par la juridiction 
de renvoi; — casse et annule les deux arrêts de condamnation ren¬ 


dus par la Cour d’assises de la Loire-Inférieure, les 12 déc. 1871 et 
13 mars 1876, contre Pierre Charpentier, et Pierre-Marie Basile, ainsi 
que tout ce qui a précédé lesdits arrêts jusques et y compris les ac¬ 
tes d’accusation; — et pour être procédé sur les arrêts de renvoi des 
30 nov. 1871 et 14 fév. 18'6, lesquels sont maintenus, et le jury être 
interrogé sur les chefs d’accusation qui en font l’objet, sauf au pré¬ 
sident des assises à poser, s'il y a lieu, toute question subsidiaire qui 

f iourrait résulter des débats, renvoie avec les pièces des deux procès 
esdits Pierre Charpentier et Pierre-Marie Basile devant la Cour 
d’assises de Maine-et-Loire ; — ordonne qu’un nouvel acte d’accusa- 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



tion commua à Charpentier et à Basile sera rédigé par le procureur 
général près la Cour d’appel d’Angers, etc. 

Du 23 nov. 1876. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Sal- 
neuve, rapp. — M. Desjardins, av. gén. 


art. 9964. 

1° ABUS DE CONFIANCE. — SOMMES REMISES. — NOTAIRE. — CIRCONSTANCE 

AGGRAVANTE. — 2° CASSATION. — INCOMPÉTENCE. — MOYEN NOUVEAU. 

— 3° RÈGLEMENT DE JUGE. — ORDONNANCE DU JUGE D’INSTRUCTION. — 

COUR DAPPEL. — INCOMPÉTENCE. — RENVOI. 

I e L'ahus de confiance pur un notaire est passible de l’aggravation de 
peine édictée par l’art, 408, C. pên.,§ 2, lorsque l*s fonds lui ont été 
remis à raison de la confiance inspirée par sa qualité, l ro et 2® esp. Il 
n’est pas necessaire que cette remise ait eu lieu à l'occasion de Vexercice 
légal de ses fonctions i 2 . (2° esp.) 

2° Un moyen d'incompétence ne peut être proposé devant la Cour de 
cassation par le prévenu qui ne l'a point invoqué en appel (l r0 esp.). 

Il en est autrement cependant longue le ministère public ayant formé 
appel a ininima la Cour d'appel a été saisie par cet appel de l'en¬ 
semble de l'affaire , car elle devait alors examiner d'office sa propre com¬ 
pétence a . (l r * esp.) 

3° Lorsqu ui.e ordonnance de juge d'instruction a renvoyé le prévenu 
devant la juridiction iwredionnelle et que , en appel, la Cour s'est déclarée 
incompétente ratione materiæ, il y a lieu à règlement de juge et à renvoi 
devant la chambre des mises tn accusation pour être statué sur la pre- 
xen’ion et sur la compétence. 


l r ® espèce, arrêt (Bassin). 


r.A Cour; — Sur la recevabilité du moyen proposé : — attendu 
qu’en matière criminelle les juridictions sont d'ordre public; que, si 
le demandeur poursuivi et condamné pour abus de confiance devant 
le tribunal correctionnel de Clermont n’a point, devant les juges du 
second degré, opposé l’exception de compétence, et si, sous ce rap¬ 
port, il serait non recevable à la proposer pour la première fois de¬ 
vant la Cour de cassation, la chambre correctionnelle de la Cour de 
Riom se trouvait, par l’appel a minima du procureur général, saisie 
de la cause entière, telle qu’elle s’était présentée devant le tribunal 
de première instance; qu’elle devait donc, d’oflice, examiner sa pro- 


1. Ces deux solutions sont conformes à la jurisprudence. V. C. de 
cass., 31 juill. 1874 [J. cr., art. 9723); C. de Dijon, 29 juill. 1874 [J. cr ., 
art. 9716); Blanche, Etude sur le Code pénal, t. VI, n° 262 ; en sens con¬ 
traire, Faustin Hélie, Théorie du Code pénal, t. V, n° 2308; V. aussi la loi 
des 13-20 mai 1863, qui a modifié l’art. 408, C. pén. {J. cr ., art. 7678). 

2. V. sur ces questions, C. de cass., 12 déc 1868 (J. cr., art. 8917)’ 
14 fév. 186 5, 23 juill. 1868. et nos observations [J. cr., art. 8784). 
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pre compétence, et dans le cas où les faits, soit par leur nature, 
soit par la qualité de leur auteur, auraient été du ressort de la juri¬ 
diction criminelle, se déclarer incompétente; qu’ainsi le demandeur 
est recevable à proposer devant la Cour l’exception d’incompétence; 
— au fond : — sur le moyen pris de la violation des art. 408, § 2, du C. 
pén. et 408 du C. d inst. crim. : — vu lesdits articles; — attendu 
qu’aux termes du § 2 de l’article du C. pén. précité l’abus de con- 
tiance devient passible de la peine de la réclusion s’il a été commis 
par un officier public ou ministériel; — que l’infraction s’empreint 
en effet d’une criminalité plus grande; ainsi que l’exposait le rap¬ 
porteur de la loi modificative du 13 mai 1863, <« lorsqu’elle a été 
commise par des hommes investis d’un mandat légal et commandant 
la confiance par la situation qu’ils occupent et le caractère dont ils 
sont revêtus; » qu’ainsi c’est à la qualité même de l’officier public 
que s’attache l’aggravation de peine édictée par la loi ; — attendu, 
en fait, qu’à l’époque où se sout passés les actes incriminés Bassin 
exerçait les fonctions de notaire à Montferrand; que les fonds et va¬ 
leurs que la prévention lui reproche d’avoir détournés avaient été, 
ou déposés en son étude, ou versés entre ses mains à raison de sa 
qualité ; que, dès lors, les détournements multiples retenus à sa 
charge et constitutifs d’abus de confiance ou d’abus de dépôt ren¬ 
traient dans les dispositions du § 2 de l’art. 408 prérappelé, et deve¬ 
naient justiciables de la Cour d’assises; qu’ainsi la juridiction cor¬ 
rectionnelle était incompétente pour en connaître : — par ces motifs, 
et sans qu'il soit nécessaire de statuer sur le moyen subsidiaire ; — 
casse, etc. 

Du 7 août 1874. C. de cass. — M. de Chenevière, rapp. — M. Babi- 
net, av. gén. — MM 08 Brugnon et Chambareaud, av. 


2° espèce, arrêt (Guichard). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation de l’art. 408, § 2, du 
C. pén. : — attendu qu’aux termes du § 2 de l’article précité du C. 
pén. l’abus de confiance, s’il a été commis par un officier public ou 
ministériel, devient passible de la peine de la réclusion; — attendu 
qu’il n’est pas nécessaire, pour que l’aggravation pénale édictée par 
la loi existe, que les effets ou valeurs détournés ou dissipés par l’offi¬ 
cier public ou ministériel lui aient été remis à l’occasion de 1 exercice 
légal et obligé de ses fonctions; qu’il suffit que cette remise ait été 
déterminée par la confiance que sa qualité commande ; — attendu 
que l’arrêt attaqué déclare, en fait, que les sommes que Guichard 
aurait détournées ne lui auraient été versées qu’à raison de la con¬ 
fiance inspirée aux plaignants par les fonctions dont il était investi ; 
que l’indication de son étude comme lieu de paiement, le mandat 
qui lui aurait donné de le recevoir et de faire un emploi déterminé 
des fonds en provenant, n’auraient pas eu d’antre cause ; — qu’en 
décidant, dès lors, que les détournements retenus à sa charge comme 
constituant des abus de confiance rentraient dans les dispositions du 
§ 2 de l’art. 408 du C. pén. et étaient par conséquent en dehors de 
la compétence de la juridiction correctionnelle, l’arrêt attaqué, loin 
de méconnaître le sens de ces dispositions, en a fait au contraire une 
saine interprétation; — rejette, etc. ; — et, attendu que de l’ordon- 
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nance rendue par le juge d’instruction du tribunal de Louhans, Je 
8 mai 1874, qui a renvoyé Guichard devant le tribunal de police cor¬ 
rectionnelle de Louhans, comme prévenu du délit d’abus de con¬ 
fiance prévu par l’art. 408, § 1 er , du C. pén., et de l’arrêt rendu par 
la Cour d’appel de Dijon, chambre des appels de police correction¬ 
nelle, le 29 juil. 1874, qui décide que les faits poursuivis ont le 
caractère de crime puni de peine afflictive et infamante, justiciable 
de la Cour d'assises, résulte un conflit qui suspend le cours de la jus¬ 
tice, ces deux décisions étant contradictoires et ayant acquis J auto¬ 
rité de la chose jugée; — vu les art. 523 et suivants du C. d’inst. 
crim. ; — statuant par voie de règlement de juges, sans s’arrêter à 
l’ordonnance du 8 mai 1874, ni à l’arrêt du29 juil.suivant, qui seront 
considérés comme non avenus, renvoie les pièces du procès et Désiré 
Guichard, en l’état où il se trouve, devant la chambre des mises en 
accusation de la Cour d’appel de Dijon, pour, sur le vu de l informa- 
ftion ou de tous suppléments, s’il y a lieu, être statué sur la préven¬ 
tion et sur la compétence. 

Du 21 août 1874. — C. de cass.— M. Baudouin, rapp. — M. Bédar- 
rides, av. gén. 


ART. 99GÜ. 


A LU.'il E TT ES CHIMIQUES. — PERQUISITIONS. — PARTICULIERS. — AGENTS. 

— EMPLOYÉS SUPÉRIEURS. 

Des perquisitions ne peuvent être faites par les agents de la compagnie 
chez, les particuliers soupçonnés de fraude qu'avec l’assistance d'un officier 
de police , et tur l’ordre d'un employé supérieur du rang de contrôleur 
au moins. 

Le procès-verbal qui na pas cté dressé dans ces conditions , qui l’a été 
notamment sur les réquisitions de simples agents de surveillance , est nul 
et ne peut servir de base à une condamnation. 


arrêt (Compagnie générale des allumettes). 

La Cour ; — Attendu qu’aux termes de l'art. 237 de la loi du 28 avril 
1816, des perquisitions ne peuvent être faites, en cas de soupçon de 
fraude, chez les particuliers non assujettis à l’exercice, qu’avec l’as¬ 
sistance d’un des magistrats indiqués dans l’article précité, et sur 
l’ordre d’un employé supérieur, du grade de contrôleur au moins, 
lequel rend compte des motifs au directeur du département; — 
attendu que ces dispositions combinées constituent des garanties 
protectrices de 1 inviolabilité du domicile ; — qu’elles concourent 
toutes au même objet; qu’il n'est pas permis d en supprimer uue 
seule et de rien retrancher à la prévoyance de la loi; — que, notam¬ 
ment, l’intervention nécessaire d’un employé supérieur assure, par 
la maturité de son âge et de son expérience, une appréciation plus 
réfléchie et plus modérée des circonstances qui peuvent motiver des 
investigations d’un caractère exceptionnel ; — attendu qu’en matière 
de contributions indirectes, la jurisprudence de la Cour de cassation 
a toujours subordonné la validité des procès-verbaux dressés en exé¬ 
cution de l’art. 237, à l’exacte observation de toutes les formalités 
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exigées par cette disposition législative;— attendu que si la loi du 
‘28 juil. 1875 a rendu applicables à la détention des allumettes chi¬ 
miques divers articles de la loi du 28 avril 1816, et notamment 
l’art. 237, elle n’a apporté aucune modification à ce dernier texte; 
— qu’on ne saurait penser que le législateur, alors qu’il accordait à 
la Compagnie concessionnaire du monopole des allumettes le droit 
dont une administration de l’Etat était armée par la loi de 1816, ait 
voulu se montrer moins prévoyant, moins soucieux des garanties 
d’un ordre supérieur et affranchir les agents de la Compagnie des 
formalités imposées à des fonctionnaires revêtus d’un caractère pu¬ 
blic;— qu’ainsi, dans sa circulaire du 2 août 1875, qui suivit de 
bien près le vote de la loi, M. le directeur général des contributions 
indirectes pose en principe que : « les visites pourront être faites 
chez les simples particuliers soupçonnés de posséder des allumettes 
de fraude, mais avec l’assistance d’un officier de police et sur l’ordre 
d’un employé supérieur »; — attendu que la Compagnie objecte vai¬ 
nement que l’exécution de cette dernière disposition est impossible, 

§ arce que ses agents ne sont pas hiérarchiquement assimilés à ceux 
e la régie des contributions indirectes et de l’octroi; — qu'en pre¬ 
mier lieu, d'après l’art. 5 de la loi du 15 mars 1 873, les agents de la 
Compagnie, agréés par l’administration des contributions indirectes 
et assermentés, sont chargés, dans les mêmes conditions que les 
préposés des octrois, de constater les contraventions aux lois et rè¬ 
glements concernant le nouveau monopole; — qu’il était donc facile 
d’obtenir une organisation hiérarchique semblable à celle qui a été 
établie pour les employés de l’octroi, par l’arrêté de M. le ministre 
des finances, en date du 9 nov. 1820; - attendu qu’il ne peut rester 
aucun doute sur ce point; — qu’efFectivement, il résulte des docu* 
ments officiels produits devant la Cour que, depuis le procès-verbal 
dressé contre le prévenu et dans les premiers mois de la présente 
année, la Compagnie a fait nommer par M. le ministre et admettre 
au serment, devant le tribunal de Toulouse, des employés ayant, l’un 
le titre d’inspecteur, et d’autres celui de contrôleur; — attendu que 
le procès-verbal du 21 décembre dernier, constatant des perquisi¬ 
tions dans l’intérieur de la maison du sieur Laffon, simple proprié¬ 
taire, a été dressé sans doute avec l’assistance d’un commissaire de 
police, mais sur les réquisitions des sieurs Barriera et Maboul, sim¬ 
ples agents de surveillance; —qu’il est reconnu qu’aucun de ces 
agents n’avait le grade de contrôleur au moins; — qu’ainsi l’ordre 
d’un employé supérieur, impérativement exigé par l’art. 237 de la 
loi du 28 avril 1816, n'a point précédé les perquisitions faites chez le 
prévenu; — qu’il résulte des principes plus haut rappelés, que le 
procès-verbal dont s’agit était entaché de nullité substantielle et ne 
pouvait servir de base à une condamnation ; — par ces motifs, disant 
droit sur l’appel, réforme le jugement précité du 15 avril 1876, rendu 
par le tribunal correctionnel de Toulouse; — procédant par nouvelle 
diction; — déclare nul le procès-verbal dressé le 21 déc. 1875 ; — 
décharge B... de toutes les condamnations contre lui prononcées; le 
relaxe des fins de la poursuite, etc. 

Du 9 juin 1876. — C. de Toulouse. — M. Dulamon, prés. — 
M. Bellet, av. gén. — M cs Albert et Favard, av. 
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art. 9966. 

CONTREFAÇON. — PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. — NOMS COMMERCIAUX. —TRAITÉ 
ANGLO-FRANÇAIS. — TRAITÉ FRANCO-AMÉRICAIN. — DROIT DU CESSION¬ 
NAIRE. 


{•Lorsqu'un étranger, cessionnaire du nom et de la marque d'un autre 
étranger, exerce en France des poursuites pour usurpation de nom de son 
cédant, ses droits doivent être régi*, non d après les traités passés avec la 
nation de celui-ci, mais d’après ceux passés avec le pays auquel appar¬ 
tient, le cessionnaire et dans lequel se trouve situé son etablissement. 

Spécialement les droits d'un Anglais, établi en Angleterre et cessionnaire 
d'un Américain, sont régis par le traité passé avec sa nation et non par 
celui passé avec les Etats-Unis d’Amérique. 

L'art. 12 du traité du 23 janvier 1860 passé avec l'Angleterre protège 
non-set len.ent les marques de fabrique proprement dites, mais encore les 
noms des fabricants. 

Lorsqu'un prévenu d'usurpation de nom a soutenu que ce nom était tombé 
dans le domaine public comme synonyme de l'objet lui-même, l'arrêt qui 
déclare, d une part, que l'emploi de ne nom a eu pour but de trom¬ 
per le public, et, d'autre part, que le plaignant en a toujours revendiqué 
la propriété exclusive, échappe à la censure de la Cour de cassation. 


arrêt (Howe Cie C. Thabourin et autres). 

La Cour; — Sur le premier moyen de cassation, pris de la viola¬ 
tion prétendue de l’art. H du Code civil et de la loi du 23 juin 1857, 
et de la fausse application des traités et conventions diplomatiques 
intervenue soit avec l’Angleterre, soit avec les Etats Unis d’Amérique; 
et encore d’un prétendu défaut de motifs; — attendu, en fait, que la 
société connue sous la dénomination The Howe machine company, 
dont l’établissement est situé à Glascow (Angleterre), a assigné les de¬ 
mandeurs en cassation devant la juridiction correctionnelle et que 
ceux-ci reconnus coupables du délit d’usurpation de nom, prévu et 
puni par la loi du 28 juillet 1824, ont été par l’arrêt de la Cour de 
Paris du 18 novembre 1875, condamnés à une peine d’amende et à des 
dommages intérêts; — attendu que les demandeurs en cassation sou¬ 
tiennent que les plaignants étrangers étaient sans qualité pour inten¬ 
ter leur action aussi bien que pour mettre en mouvement l’action 
publique en France, ce droit ne pouvant leur appartenir que si des 
traités accordent aux Français un droit réciproque, condition qui 
ferait défaut dans l’espèce; — attendu que la loi du 23 juin 1857 
porte (art. 6) : « Les étrangers et les Français dont les établissements 
sont situé hors de France jouissent également du bénétice de la pré¬ 
sente loi si, dans les pays où ils sont situés des conventions diploma¬ 
tiques ont établi la réciprocité pour les marques françaises; — atten¬ 
du qu un traité intervenu entre la France et l’Angleterre le 23 janvier 
1860 porte en son article 12 : « Les sujets d’une des hautes puissances 
contractant jouissent dans les Etats de l’autre de la même protection 
que les nationaux, pourtout ce qui concerne la propriété des marques 
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de commerce et de dessin de fabrique de toute espèce; » — attendu 
que les dispositions de ce traité, conçues dans les termes les plus géné¬ 
raux, ne protègent pas seulement la propriété des marques propre¬ 
ment dites, mais qu’elles étendent virtuellement leurs effets, par une 
analogie nécessaire à l’usurpation du nom d’un fabricant, le nom 
étant la première et la plus personnelle de toutes les marques;—atten¬ 
du, à la vérité, que les demandeurs en cassation prétendent que le 
traité de 1860 serait inapplicable à la cause; qu’il faudrait interro¬ 
ger le traité passé entre la France et les Etats-Unis le 28 juillet 1869, 
par le motif que la société ne serait que la cessionnaire d’Elias Howe, 
Américain, et qu’il ajoutent que dans ce traité du 28 juillet 1869 au¬ 
cune protection particulière n’a été accordéeau nom du fabricant, la 
législation américaine ne consacrant pas la propriété du nom, et indé¬ 
pendamment de la marque; — attendu qu'il n’y a pas lieu d’examiner 
quelle serait à cet égard la législation américaine; que ce n’est pas 
le traité franco-américain de 1869 qui doit régir la cause, mais bien 
le traité franco-anglais de 1860; que le pourvoi invoque vainement 
la maxime: Nemo plus jmis inalium transferre potest quant ipse habet; 
qu’en effet, s’il est vrai que la société défenderesse au pourvoi est 
cessionnaire d’Elias Howe et n’a pu acquérir plus de droits que n’en 
avait son cédant, il faut reconnaître que par l’effet de cette cession 
elle a acquis la libre disposition d une propriété commerciale qui est 
devenue sa chose, propriété qu’elle peut protéger, avec toutes les con¬ 
séquences qui en dérivent, sçlon la mesure des droits qu elle puise 
dans sa situation personnelle et dans sa nationalité; — attendu que la 
société The Howe machine company a son établissement situé en 
Angleterre, qu’aux termes de l’art. 6 précité de la loi de 1X57, cette 
situation territoriale détermine les droits qui appartiennent en France 
à cette société anglaise, par réciprocité de ceux qui appartiennent à 
nos nationaux sur le sol anglais; — attendu que de tout cequi précède 
il résulte que l’arrêt attaqué a reconnu avec raison en la personne 
de la société défenderesse droit et qualité pour invoquer le bénéfice 
de la loi du 28 juillet 1824;—attendu que, par voie de conséquence, 
il n’y a pas lieu d’examiner le grief tiré du prétendu défaut de motifs 
et qui constitue la seconde branche du moyen; qu’en effet, ce grief 
repose exclusivement sur ce que l’arrêt attaqué aurait omis de s'ex¬ 
pliquer sur la portée du traité franco-américain, mais qu’il vient 
d’être décidé que ce traité devait rester étranger à l’appréciation de 
la cause; — sur le deuxième moyen, pris de la fausse application de 
la loi du 28 juillet 1824 et de la violation de la loi de 1857 et des 
traités diplomatiques, en ce que l’arrêt attaqué n’aurait point exigé 
pour attribuer à la société The Howe company le bénéfice de la loi de 
1824, l’accomplissement des formalités imposées par les traités pour 
la conseivation de la marque, notamment la formalité du dépôt; — 
attendu qu’il a été reconnu ci-dessus qu’il ne saurait être question 
dans la cause que du traité franco-anglais du 25 janvier 1860, que 
dès lors il n’y a pas lieu de faire état de la disposition de l’art 2 du 
traité franco-américain du 28 juillet 1869, lequel exige le dépôt des 
marques de fabrique en double exemplaire à Paris au greffe du tri¬ 
bunal de commerce delà Seine à Washington au bureau des patentes; 
que d’ailleurs la propriété du nom est protégée contre toute usurpa¬ 
tion parla loi du 28juillet 1824, indépendamment de toute forma¬ 
lité de dépôt préalable; — sur le troisième moyen pris d’une autre 
violation prétendue de la même loi du 28 juillet 1824, en ce que Par- 
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rêt attaqué aurait prononcé la condamnation des prévenus pour usur¬ 
pation du nom de Howe, alors que ce nom serait devenu le synonyme 
de la machine à coudre elle-même, la désignation d'un système parti¬ 
culier, et serait tombé, jjar suite de l’usage, dans le domaine public; 
— attendu que l’arrêt attaqué contient, contrairement aux allégations 
des prévenus sur ce point, la déclaration expresse: 1° que l’apposition 
du nom de Howe sur les machines non fabriquées par lui ont élé de la 
part des prévenus, non pas l’emploi d’un nom générique destiné 
à désigner à l’acheteur un système particulier de machine, mais l’u¬ 
sage intentionnel d’un nom qu’ils s’appropriaient pour tromper le 
public sur l’origine et la provenance de la fabrication ; 2° que Howe 
et ses ayant-cause n’ont jamais cessé de revendiquer le nom d’Elias 
Howe comme étant leur propriété exclusive; que ces déclara¬ 
tions souveraines repoussent péremptoirement le troisième moyen ; — 
sur le quatrième moyen, qualitié de moyen subsidiaire; — attendu 

2 u’il n était pas présenté par le pourvoi que dans l’hypothèse où la 
our aurait déclaré que la société The Howe machine company 
était sans qualité pour intenter son action; qu’il n’y a donc plus lieu 
d’examiner ce moyen; — et attendu d’ailleurs que l’arrêt est régulier 
en la forme; — rejette, etc. 


Du 18 nov. 1876.— C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Barbier, rapp. —M. Desjardins, av. gén. — M cg Brugnon, Jozon, 
et Coulombel av. 


Observations. —I. La question de savoir si un traité international 
est nécessaire pour donner à un étranger le droit de faire protéger 
en France son nom a fait l’objet de nombreuses controverses 1 : elle a 
donné lieu à des décisions contradictoires jusqu'au jour où la Cour 
de cassation a eu atfirmé cette nécessité, par un arrêt solennel qui a 
fixé la jurisprudence (V. C. de cass., ch. réun., 10 juillet 1848. J. cr., 
art. 432, et lesconcl. de M. le proc. gén. Dupin). 

II. Dans l’espèce que nous rapportons, deux traités pouvaient être 
invoqués: le traité de 1860 avec l’Angleterre, si l’on s’attachait à la 
nationalité du plaignant; le traité du 16 avril 1869 avec les Etats- 
Unis d’Amérique, si l’on considérait au contraire la nationalité de 
l’inventeur dont le plaignant n’était que cessionnaire. 

Or, disaient les demandeurs en cassation, ces deux traités diffèrent 
essentiellement dans leur portée: 

Le traité de 1860 accorde aux Anglais en France la même protection 
qu'aux nationaux pour tout ce qui concerne la propriété des marques de 
commerce et des des'ins de fabrique de toute espèce, tandis que le traité 
de 1869 avec les Etats-Unis a été rédigé dans des termes beaucoup 
moins larges 2 . 

L’art. l or de ce traité est ainsi conçu : « Toute reproduction, dans 


1. V. Blanc, Traité de la Contrefaçon, p. 736. 

2. Le traité franco-américain n’est pas le seul qui impose à nos tribu¬ 
naux l’application des lois étrangères : nous citerons notamment la dé¬ 
claration passée le 10 juin 1874, entre la France et l’Italie, déclaration 
qui dispose expressément que le caractère des marques de fabrique 
italiennes doit être apprécié d’après la loi italienne et réciproquement 
{J. cr., art. 9765, p. 19). 
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l’un des deux pays des marques de fabrique apposées dans l’autre 
sur certaines marchandises pour constater leur origine et leur qualité 
est interdite et pourra donner lieu à uneaction en dommages-intérêts, 
valablement exercée par la partie lésée devant les tribunaux du pays 
où la contrefaçon aura été constatée, au même titre que si le plaignant 
était sujet ou citoyen de ce pays. 

« Le droit exclusif d’exploiter une marque de fabrique ne peut avoir 
au profit des citoyens des Etats-Unis en France ou des Français sur le 
territoire des Etats Unis, une durée plus longue que celle fixée par 
la loi du pays à l’égard des nationaux. 

« Si la marque de fabrique est tombée dans le domaine public dans 
le pays d’origine, elle ne peut être l’objet d’une jouissance exclusive 
dans l’autre pays. » 

Les demandeurs au pourvoi soutenaient que, le cessionnaire ne 
pouvant avoir plus de droits que son cédant, la Cic Howe ne pouvait 
mvoquerque le traité américain ; que ce traité ne s’appliquait qu’aux 
marques de fabrique et non pas aux noms commerciaux 1 , qu'enfin 
d’après la législation américaine le nom n’était pas protégé; que par 
suite la Cie Howe ne pouvait faire protéger son nom en France. 

La solution que nous enregistrons a écarté l’examen du traité de 
1869 et de la législation des Etats-Unis, mais elle a posé un principe 
qui nous paraît très-important, en déclarant que c’est au lieu de ré¬ 
tablissement industriel du plaignant qu’il faut s’attacher pour savoir 
quel traité doit être appliqué. 

On devra toutefois, dans l’application de ce principe, distinguer 
avec soin du véritable cessionnaire qui puise son droit en lui-même, 
l’intermédiaire qui ne serait destiné qu’à procurer au fabricant 
étranger une protection que celui-ci ne pourrait trouver dans les 
traités de sa nation. 

Le représentant d’un étranger, en effet, fût-il français, ne peut 
invoquer que les droits de celui qu’il représente et dont il n’est que 
mandataire. 

C est ce qui résulte, du reste, de l’arrêt précité, de 1848, et ce qui 
est reconnu par les auteurs 5 . 

III. Quoi qu’il en soit, la Cour a applique le traité de 1860 avec 
l’Angleterre, et, se conformant à sa jurisprudence, a déclaré que ce 
document diplomatique protège non-seulement les marques de fa¬ 
briques, mais encore les noms commerciaux (V. C. de cass., aflf., Mar¬ 
chand c. Naylor et C e , 27 mai 1870, J. cr.,art. 9064, et 19 mars 1869, 
J.cr.y art. 8813). 

Nous renvoyons quant à cette jurisprudence à nos observations 
sur l’arrêt de *1869. 

f 


1. V. à cet égard nos observations sur ce traité [J. cr.. art. 8948, p. 12 
et suiv.). 

2. V. Pouillet, Traité des Marques de fabrique, n os 457 et 458. 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 


DES 

MATIÈRES CONTENUES DANS LE TOME XLVII 


A 


Abandon d'enfant. — V. Enfant. 

Absolution. De l’absolution et 
de l’acquittement. — Résumé de ju¬ 
risprudence, 9859-193. 

Abus de confiance. — Le délit 
d'abus de confiance commis par un 
mandataire ne résulte pas seulement 
de l'appropriation des sommes qui 
lui sont confiées, mais de l’impos¬ 
sibilité de les rest ituer, consultée par 
une mise en demeure, 9775-50. — 
Par suite, est punissable en France 
le mandataire qui s’est approprié 
des sommes à l’étranger, mais n’a 
été mis en demeure qu’en France 
de les restituer, 9775-50. — Le man¬ 
dat dont l’existence est déniée par 
le prévenu accusé d'abus de con¬ 
fiance doit être prouvé d’après les 
règles du droit civil avant tout 
examen au fond, et sa commercia¬ 
lité ne peut être établie iar té¬ 
moins, 9886-242. — Dans une pré¬ 
vention d’abus de confiance, les 
interrogatoires du prévenu peuvent 
constituer un commencement de 
preuve par écrit de l’existence du 
mandat, 9886-242. - L’abus de con¬ 
fiance par un notaire est passible 
de l’aggravation de peine édictée 

{ >ar l’art 408, C. pén., § 2, lorsque 
es fonds lui ont été remis à raison 
de la confiance inspirée par sa qua¬ 
lité. 11 u’est pas nécessaire que cette 
remise ait eu lieu à l’occasion de 
l’exercice légal de ses fonctions, 
9964-361. — V. Juge de paix. 
Abus de fonction. — V. Postes. 
Abus ecclésiastique. — V. Appel 
comme d’abus. 

Acquittement. — V. Absolution. 
Action publique. — Faute par le 
ministère public de se pourvoir, 
l’action publique est éteinte et la 


cassation ne peutêtreprononcéeque 
quant aux intérêts civils, 9908-278. 

Adultère. — L’adultère ne peut 
être poursuivi que sur une plainte 
régulière. Mais l’irrégularité, par 
exemple, le défaut de signature, 
peut être corrigée en appel, tant 
que l'action n’est pas prescrite, 9922- 
301. 

Affichage. — Les tribunaux cor¬ 
rectionnels peuvent, sans que cette 
mesure soit sollicitée pnruuepartie 
civile, ordonner l'Affiche du juge¬ 
ment de condamnation, chaque 
fois qu’il s’agit de réprimer un abus 
de publicité, 9855-1X5 

Algérie. — En matière correc¬ 
tionnelle, le prévenu arabe ne peut 
se faire un grief de l’abseuce d’in¬ 
terprète si rien n’indique qu’un 
interprète fût nécessaire et si le 
prévenu n’a pas réclamé à l’au¬ 
dience, 9870-222. — En Algérie, les 
interprètes titulaires peuvent être 
remplacés, en cas d’empêchement 
constaté, par toute personne Agée 
de plus de 21 ans, 9870-222. — Le 
serment d’un interprète intervenu 
au début des débats et de Instruc¬ 
tion, couserve sa force jusqu’à la fin 
de ces débats ou de cette instruction. 
9810-222. — L’art. 471, no 15, C. p.; 
est applicable, en Algérie, à ceux 
qui coutrevienuent à l’arrêté du 
26 déc. 1851 sur les poids et mesures 
pris par le ministre de la guerre, en 
vertu des pouvoirs qui lui sont con¬ 
férés par l’ordonnance du 26 déc. 
1«42, 9809-119. — V. Juge de paix. 

Allumettes chimiques. — La loi du 
28 juillet 1875 iuterdit d’une façon 
absolue la détention des allumettes 
de provenance frauduleuse,9960-353. 
— La tolérance d’uu kilogramme 
d’allumettes non revêtues des mar¬ 
ques légales, ne s’applique qu’aux 
allumettes dépouillées de leurs en? 


J. cr. Novembbe-Décembre 1876. 
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veloppes ou détachées des paquets 
et disséminées, mais fabriquées par 
la compagnie concessionnaire, 9960- 
353. — 11 appartient au juge du fait 
de constater souverainement si la 
quantité saisie constitue ou non une 
provision passible d’une peine, 9960- 
353. — Des perquisitions ne peu¬ 
vent être faites pnr les agents de la 
compagnie chez les particuliers 
soupçonnés de fraude, qu’avec l’as¬ 
sistance d’un officier de police, et 
sur l’ordre d’un employé supérieur 
du rang de contrôleur au moins, 
9965-363. — Le procès-verbal qui n’a 
pas été dressé dans ces conditions, 
qui l’a été notamment 6ur les ré¬ 
quisitions de simples agents de sur¬ 
veillance, est nul et ne peut servir 
de base À une condamnation, 9965- 
363. 

Animaux, — Le passage d’un ani¬ 
mal à l’abandon, sans participation 
du conducteur, sur le terrain d’au¬ 
trui tombe sous l’application des 
dispositions du Code rural de 1791, 
9925-306. 

Appel. — L’appel pAr le ministère 
public investit les juges du second 
degré, quàut à l’étendue de la pré¬ 
vention, du même pouvoir d’appré¬ 
ciation que le juge du premier de¬ 
gré, 9877-231.[— L’appel à minimd, 
émis par le ministère public envers 
un jugement correctionnel, saisit les 
juges du seeond degré de l’apprécia¬ 
tion de lu cause tout entière, telle 
qu’elle s’était présentée devant les 
premiers juges, et les autorise à 
examiner d’office leur propre com- 

Î iétence, 9816-127J—La partie civi- 
e, qui n’a pas interjeté apnel, n’est 
recevable à demander devant la 
Cour, saisie de l’appel du prévenu 
condamné, ni une augmentation de 
dommage-intérêts, ni la publication 
de la condamnation, 9815-125.1 — 
La Cour, saisie de la connaissance 
d’un fait incriminé, par le seul ap¬ 
pel de la partie civile, alors ue le9 
premiers juges se sont déclarés in¬ 
compétents, ne peut prononcer au¬ 
cune peine et ne doit statuer que 
sur les dommages-intérêts, 9837-165.| 
— Les juges d’appel, saisis par l’ap¬ 
pel du prévenu seul de la connais¬ 
sance ae faits qualifiés par les pre¬ 
miers juges « outrage à la morale 
publique et aux bonnes mœurs, » 
et sur lesquels ceux-ci ont statué 
incompétemment, peuventcondam- 


ner le prévenu pour diffamation si 
les poursuites ont été commencées 
sur la plainte delà personnes diffa¬ 
mée, 9808-117. J— Les juges d’appel 
ne sont pas liés par la qualification 
donnée par les premiers juges au 
fait incriminé, 9819-141A— L’appel 
par le ministère public investit les 
juges du second degré quant à l’é¬ 
tendue delà prévention du même 
pouvoir d’appréciatioo que les ju¬ 
ges du premier degré, 9877-2311 — 
Le Jugement du tribunal correction¬ 
nel qui autorise le prévenu à faire 

ifla 


la preuve défaits diffamatoires im- 



9933-315. f— V. Discipline. — Evo¬ 
cation. ' 

Appel comme d'abus. — Les tribu¬ 
naux ne peuvent connaître d’nn fait 
de diffamation commis en chair par 
un ecclésiastique, qu’après qu’il a 
été déféré au Conseil d’Etat comme 
cas d’abus, 9878-232. 

Armes prohibées (port d). — Le dé¬ 
lit prévu par la loi du 24 mai 1834 
existe dès que l’on est trouvé hors 
de son domicile, porteur d’une 
arme prohibée, sans qu’il y aiti 
rechercher si l’ou était dans an 
lieu public, 9909-280. 

Attentat aux mœurs. — Le fait 
par deux personnes vivant eu con¬ 
cubinage de coucher dans le même 
lit avec deux enfants mineurs de 
l’une d’elles constitue le délit puni 
par l’article, 334, C. pén. 9874-228. 
— Lorsque l’outrage public à la pu¬ 
deur a eu lien dans un lieu non 
public de sa nature, l’introduction 
d’un tiers dans la pièce sans l’assen¬ 
timent des auteurs du fait ne cons¬ 
titue pas la publicité de l’art. 330, 
C. pén., 9766-28. — Le délit d’ou¬ 
trage par paroles à la morale publi¬ 
que et aux bonnes mœurs est de la 
compétence de la Cour d’assises, 
9808-117. — L’habitude d’excitation 
à la débauche des mineurs est né¬ 
cessaire pour constituer ce délit, 
aussi bien dans le second alinéa de 
l’art. 334, C. pén., relatif aux pères, 
mères, tuteurs ou autres personnes 
chargées de la surveillance des mi¬ 
neurs, qu dans le premier alinéa 
de cet article, 9811-420. - Et cette 
habitude n’est pas moins nécessaire 

f iour constituer la culpabilité de 
'individu prévenu de s^ôtre rendu 
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complice da proxénète — V. Ap¬ 
pel, 9811-120. 

Audience. — La publicité de l'au¬ 
dience, en matière de simple police 
ne résulte pas suffisamment de la 
mention que le jugement a été 
prononcé en présence du ministère 
public et du prévenu dans la salle 
ordinaire des séances du tribunal, 
9924-304. — Tout jugement de sim- 

S le police doit constater, à peine 
e nullité, la publicité tantde l’ins¬ 
truction qui l'a précédé que de sa 
prononciation, 9953-345 — Cette 
constatation ne résulte pas suffisam¬ 
ment de ces mots: ainsi jugé et pu¬ 
bliquement prononcé à l’audience 
du tribunal de simple police, 9953- 
345. — Lorsque, dans l'intérêt de 
l’ordre public une Cour d’assises 
ordonne le huis clos, la défense est 
sans intérêt comme sans droit à 
élever aucune critique relativement 
à la mesure dans laquelle ce huis 
clos a reçu son exécution, 9907-277. 

Avocat. — Pourcompléter un tri¬ 
bunal on ne peut appeler de mem¬ 
bres du barreau en nombre supé¬ 
rieur à celui des luges, 9769-32.—V. 
Discipline. — Désistement. 


Banqueroute frauduleuse. V. Mi¬ 
neur. 

Bris de clôture. — L’immunité 
consacrée par l’art. 380, C. pén., 
pour les soustractions commises en¬ 
tre les proches parents qu'il désigne, 
n'est pas applicable au délit de bris 
de clôture, alors même que ce délit 
n’était que le moyen employé pour 
commettre une soustraction de 
cette nature, 9950-342. 


Cassation. — Un moyen d'incom¬ 
pétence ne peut être proposé de¬ 
vant la Cour de cassation par le 
prévenu qui ne l’a point invoqué 
en appel, 9964-361. — Il en est au- 
tremeut cependant lorsque le mi¬ 
nistère public ayant formé appel o 
minimale. Cour d’appel a été saisie 
par cet appel de l’ensemble de l’af¬ 
faire, car elle devait alors examiner 
d’office sa propre compétence, 9964- 
361. — En cas d’acquittement sur 
le seul chef d’accusation que conte¬ 
nait l’arrêt de renvoi, la cassation 


sur la question posée par le prési¬ 
dent comme résultant des débats, 
ne doit pas être suivie de renvoi, 
9917-292.1»— Lorsque la prévention 
est entièrement purgée, la cassation 
partielle, sur une condamnation 
indûment prononcée, doitavoirlieu 
sans renvoi, 9921-298. — En cas 
d’annulation d’un arrêt de chambre 
de mise en accusation rendu sur 
des poursuites radicalement nultes, 
la Cour de cassation ne doit pas pro¬ 
noncer de reuvoi, 9911-281. —L’ar¬ 
rêt de Cour d’assises rendu sur la 
demande en nullité de citation et 
subsidiairement en renvoi à une 
autre session formée par des pré¬ 
venus inculpés d’injures publiques 
envers un fonctionnaire, ne peut 

A • A # 1 • « % Il 
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rêt définitif et en même temps que 
lui, 9933-315.—- Le prévenu qui n’a 
pas opposé d’exception d’incompé¬ 
tence devant la chambre des mises 
en accusation, n’est pas recevable 
à se pourvoir contre l’arrêt de cette 
chambre qui le renvoie devant le 
tribunal correctionnel compétent 
ratione loci et rationc personæ, en¬ 
core que la chambre des mises en 
accusation ait statué à la suite d’un 
règlement de juges par la Cour de 
cassation, 9919-296^11 n’y a pas lieu 
à cassation lorsque la peine est jus¬ 
tifiée sur un chef, 9909-280,"v9912- 
282, 9930-312/*— V. Loi. — Action 
publique. 

Chasse. — Loi sur la police de la 
chasse, 9765-7. — Le droit de chasse 
sur u îi terrain commun peut être cédé 
à des tiers par chaque communiste, 
sauf aux autres copropriétaires à en 
faire régler l’exercice en cas d’abus, 
9841-170. — L’un des copropriétai¬ 
res d’un terrain indivis ne peut seul 
faire participer un tiers au droit de 
chasse, concurremment avec lui: le 
tiers qui chasse ainsi sur ce terrain 
sans autorisation de l’autre copro¬ 
priétaire, commet le délit prévu 
par l’art. 11 de la loidu3 mai 1844, 
9890-250. — Il y a fait de chasse 
lorsque l’on poursuit le gibier ou 
lorsque l’on se place sur son pas¬ 
sage pour l’attendre, 9831-158. — Le 
fait ae parcourir les bois avec des 
chiens de chasse, même sans être 
muni d’une arme à feu, ne consti¬ 
tue un délit de chasse qu’autant 
qu’il n’y a pas de doute sur l’inten¬ 
tion délictueuse du prévenu, 9773- 
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49. — En matière de délits de chasse 
les tribunaux ont un pouvoir sou¬ 
verain pour apprécier, d’après les 
fait et circonstances, si le délit a 
été commis pendant la nuit. — 
Spécialement, le fait de chasse ac¬ 
compli le 27 déc., à 7 heures 1[2 ou 
7 heures j|4 du matin, doit être ré- 

Î >uté n’avoir point eu lieu pendant 
a nuit, lorsqu’il est établi que les 
prévenus ont été reconnus à une 
certaine distance, 9882-237. — La 
saisie du gibier sur la personne du 
chasseur en délit n'étant point au¬ 
torisée par la loi, celle à laquelle il 
a été procédé lors de la constata¬ 
tion du délit doit être déclarée ir¬ 
régulière et nulle, 9848-176. — Le 
temps pendant lequel la chasse est 
prohibée ainsi que le colportage du 
gibier (loi du 3 mai 1844, art. 4> est 
celui qui s’écoule entre les arrêtés 
énéraux de clôture et d’ouverture 
e la chasse, et non telle autre pé¬ 
riode pendant laquelle la chasse 
eut être accidentellement suspen- 
ue, 9805-113. — Mais le colportage 
du gibier pendant l’ouverture gé¬ 
nérale de la chasse cesse d’être lici¬ 
te, si ce gibier a été capturé à l'ai¬ 
de d’eugins prohibés, 9 05-114. — 
La faculté couférée aux préfets par 
les lois du 3 mai 1844 et «lu 25 jan¬ 
vier 1874, d’autoriser la chasse des 
oiseaux de passage par des moyens 
et à des époques exceptionnels, ne 
leur permet pas d’interdire cette 
chasse par les procédés ordinaires 
pendant le temps où la chasse est 
ouverte, etl’infrnctionà un sembla¬ 
ble arrêté ne constitue pas une con¬ 
travention punissable, 9880-235. — 
La prescription, eu matière de délit 
de chasse, est interrompue tant au 
respect de la partie civile par la ci¬ 
tation donnée parle ministère pu¬ 
blic, qu’au respect de celui-ci par 
celle donnée par la partie civile. 
9840-169. — La poursuite exercée 
d’otfice par le miuistère public pour 
délit de chasse sur le terrain d’au¬ 
trui sans autorisation, n’est rece¬ 
vable qu’autaut que la plainte exi- 
ipar l’art. 26 de la loi du 3 mai 
1844 a précédé la citation donnée 
au prévenu; en cas d’appel, il ne 
suffit nas que la plainte ait été 
adressée au parquet après lacita- 
tiou et le jugement, mais avant 
l’arrêt, 9849-177. — N’est pas com¬ 
pris dans l’année fixée pour la du- 
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rée du permis de chasse le jour de 
la délivrance de ce permis, 9936-320. 
—V. Délit rural. — Officier de po¬ 
lice judiciaire. 

Chevaux. — Les propriétaires de 
chevaux et mulets soumis au clas¬ 
sement prescrit par la loi du 
1 er août 1874, sont teuus de conduire 
ou faire coudnire ces animaux de¬ 
vant la commission chargée de 
l’inspection et du classement. 9954- 
347. — Toutefois, cette obligation 
n’existe que lorsqu’ils ont été mis 
en demeure par affiche ou par tout 
autre moyen de publication, 9954- 
347. 

Chose jugée. — L’art. 360 du C. 
d’inst. crim. n’est que l’application 
aux matières criminelles du princi¬ 
pe de l’autorité de la chose jugée; 
il faut donc, pour qu’une poursuite 
soit considérée comme jugée par 
une décision précédente, qu’il y ait 
identité de demande et de poursui¬ 
te. Aussi le même individu peut-il, 
après ud premier jugemeut, être 
poursuivi de nouveau pour le 
même fait lorsque la Qualification 
nouvelle s’appuie sur des éléments 
non apprécies lors de la première 
poursuite, 9794-85. — La prévenue 
acquittée d’uue accusation d’infan¬ 
ticide peut être ultérieurement 
poursuivie pour homicide par im¬ 
prudence, 9864-210. 

Cimetière. — Lapolice des cirae- 
tièresappurtient exclusivement aux 
maires des communes dans le terri¬ 
toire desquelles ils sont situés, 
même lorsque pour les besoins du 
culte ils out été rattachés à d’autres 
communes, 9780-57. 

Colportage. — L’art. 6 de la loi 
du27 juillet 1849 soumettautles dis¬ 
tributeurs ou colporteurs «le livres, 
écrits, brochures, etc.,à l’obligation 
de se pourvoir d’uue autorisation 
préfectorale, s’applique au colpor¬ 
tage des journaux, et n’a p is été 
abrogé par l’art. 3 de la loi du 29 
décembre 1875, qui laisse subsister 
le droit pour l’autorité administra¬ 
tive de refuser et de retirer l’auto¬ 
risation du colportage à l’égard de 
tous lesjournaux en général, 9856- 
187.-—Le fait de colporter des jour¬ 
naux sans autorisation est donc 
passible, même depuis la loi du 29 
décembre 1875, des peines pronon¬ 
cées par Part. 6 de la loi du 27 juil¬ 
let 1849, 9856-187. —Duns les dépar- 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 






— 373 — 


tements soumis à l’état de siège, 
l’autorité militaire jouit, en vertu 
de l’art. 9 de la loi du 9 août 1849, 
du droit d’interdire la vente ou le 
colportage d’un journal déterminé, 
mais l’infractiou à cette défense 
n’est plus atteinte par les peines de 
l’art. 6 de cette loi, lesquelles ont 
cessé, depuis la loi du 29 décembre 
1875, d’être applicables, en droit 
commun, à une semblable contra¬ 
vention, 9863^209. — Le colportage 
considéré comme distiuct de la dis¬ 
tribution, ne peut être incriminé 
qu’autant qu’il a pour objet soit 
cette distribution, soit la remise ou 
l’offre d’écrits, journaux ou impri¬ 
més prohibés par l’art. 6 de la loi 
du 27 juillet 1849; le transport sur 
la voie publique d’un journal en 
vue de la délivrance à en faire ex¬ 
clusivement à des abonnés, ne 
constitue aucune infraction punis¬ 
sable, 9806-115. — En admettant 
qu’un libraire puisse vendre à do¬ 
micile des journaux dont la vente 
sur la voie publique a été prohibée, 
cc droit ne saurait, dans tous les 
cas, appartenir qu’à un libraire 
exerçant réellement son industrie ; 
et nue telle vente ne constitue 
qu’un colportage dégui>é, lorsqu’elle 
est faite par un individu qui, ne 
remplissant aucune des conditions 
propres à la profession de libraire, 
n’a fait à la préfecture la déclara¬ 
tion de vouloir exercer cette pro¬ 
fession, que dans le but d’éluder la 
loi, 9824-149. — La distribution des 
bulletins de vote est un fait de col- 
ortage tombant sous l’application 
e l’art. 6 de la loi de 1849, 9787-76. 
- Est coauteur de la contraven¬ 
tion celui qui fait imprimer les bul¬ 
letins de vote et les remet inten¬ 
tionnellement aux distributeurs, 
9787-76- 

• Commissaires priseurs. — Les 
commissaires-priseurs ont seuls 
qualité pour procéder à la vente de 
marchandises neuves dans le cas 
où ces ventes ne sont ni prohibées 
par la loi, ni attribuées aux cour¬ 
tiers de commerce, 9935-317. — V. 
Courtiers. — Courtiers maritimes. 

Compétence. — La connaissance 
de la double action pénale et civile 
inteutée contre des agents des 
ponts et chaussées chargés de diri- 
er et de surveiller la construction 
’unpont, appartient aux tribunaux 


judiciaires civils, alors qu’il n’est 
excipé d’aucun acte administratif 
dont l’existence serait contestée ou 
l’interprétation nécessaire 9784-61. 
—Le lien où le prévenu pourra être 
trouvé , et à la juridiction duquel 
les art. 23 et 63, C. instr. crim., at¬ 
tribuent compétence, doit s’enten¬ 
dre du lieu ou le prévenu a été ar¬ 
rêté, et non de celui où il se trouve 
détenu pour une autre cause au 
moment de la poursuite, 9S16-127. 

Complicité. — Est nul l’arrêt qui 
condamne un individu comme com¬ 
plice d’une dénonciation calom¬ 
nieuse, tout en reconnaissant qu’en 
écrivant la dénonciation il n’a été 
qu’un instrument passif et incons¬ 
cient, 9901-271. 

Contrefaçon. — Le négociant ou 
fabricant qui achète une machine 
pour en faire un usage commercial 
est contrefacteur, quelle que soit sa 
bonne foi, 9884-239. — Mais le délit 
n’existe que lorsque, après l’achat 
de la machine, il en a été fait un 
emploi ou un usage commercial, et 
non, lorsqu’après un essai infruc- 
tenx elle a été rendue à son auteur, 
9884-239.—Dans ce dernier cas le fa¬ 
bricant ne peut être complice du 
contrefacteur, 9884-239. — Il suffit, 
our qu’il y ait contrefaçon d’un 
essin de fabrique, que l’imitation 
soit assez complète pour amener 
une confusion 9891-251. — Le dépût 
régulier d’un dessin defabrique, ce¬ 
lui-ci fût-il simplement au crayon, 
donne au déposant un droit priva¬ 
tif sur l’objet nu dépôt, tant à 
raison des détails qu’à raison de la 
combinaison spéciale d’éléments 
connus, 9891-251. — Il établit au 
profit du déposant un présomption 
de nouveauté, qui, jusqu’à preuve 
contraire, doit lui assurer la pro- 
riété exclusive, 9891-251. — Le 
épôt régulier d’un dessin de fabri¬ 
que en France donne à son auteur 
le droit de poursuivre ceux qi^i in¬ 
troduisent des produits identiques 
provenant d’un pays étranger, mê¬ 
me si ce dessin est tombé dans le 
domaine public dans ce dernier 
pays, 9891-251. — Est régulière la 
saisie des marchandises contrefai¬ 
tes, pratiquée non en vertu des lois 
spéciales, mais suivant le droit 
commun, après autorisation du pré¬ 
sident, 9891-251.—Lorsqu’un étran¬ 
ger, cessionnaire du nom et de la 
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marque d’un autre étranger, exerce 
en France des poursuites pour 
usurpation de nom de son cédant, 
ses droits doivent être régis, non 
d’après les traités passés avec la 
nation de celui-ci, mais d’après 
ceux passés avec le pays auuuel ap¬ 
partient le cessionnaire et dans le¬ 
quel se trouve situé son établisse¬ 
ment, 9966-3G5. -- Spécialement les 
droits d’un Anglais, établi eu An¬ 
gleterre et cessionnaire d’un Amé¬ 
ricain, sont régis par le traité passé 
avec sa nation et non par celui 
passé avec les Etats-Unis d’Améri- 
ue, 9966-365. — L’art. 12 du traité 
u 23 janvier 1860 (tassé avec l’An¬ 
gleterre protège non-seulement les 
marques de fabrique proprement 
dites, mais encore les noms des fa¬ 
bricants, 9i»66-365. — Lorsqu’un pré¬ 
venu d’usurpation de uom a soute¬ 
nu que ce nom était tombé dans le 
domaine public comme synonyme 
de l’objet lui-même, l’arrêt qui dé¬ 
clare, d’une part, que l’emploi de 
ce nom a eu pour but de tromper 
le public, et, d’autre part, que le 
plaignant en a toujours revendi¬ 
qué la propriété exclusive, échappe 
à la censure de la Cour de cassa¬ 
tion, 9966-365. — En matière de 
contrefaçon, les juges du fond peu¬ 
vent déclarer souverainement, en 
fait, que les dissemblances signa¬ 
lées par le prévenu, ne sont qu’ap¬ 
parentes et ne constituent pas une 
application nouvelle, de nature à 
faire disparaître la contrefaçon, 
9903-273. —V. Marques de fabrique. 

Contributions indirectes. - Le pro¬ 
priétaire d’un bateau armé au bor¬ 
nage qui ne transporte habituelle¬ 
ment que des marchandises, ne 
pouvant, par là même, être consi¬ 
déré comme un entrepreneur de 
voitures publiques, d’occasion ou a 
volonté, parce qu’il aurait acciden¬ 
tellement, une seule fois, tram por¬ 
té des vovageurs à prix d’argent, 
ne $eut être passible des disposi¬ 
tions des art. 116 et 117 de fa loi 
du 25 mars 1817, 9827-151.— L’art. 
11 de la loi du 20 juillet 1827 ne 
peut pas davantage Jui être appli¬ 
qué s’il n’existe pas déjà, dans les 
mêmes lieux, do voitures publiques, 
9827-151 — Les contraventions, en 
matière fiscale, peuvent être cons¬ 
tatées tant que la prescription n’en 
est pas acquise, 9898-246. — Est ré¬ 


gulier le procès-verbal qui, au lieu 
de contenir la constatation de la 
contravention elle-même, relate 
d’autres faits matériels qui en prou¬ 
vent directemeut l’existence, 9888- 
247. — Est suffisante pour la vali¬ 
dité du procès-verbal la description 
des objets saisis, faite avec toute la 
précision possible, eu égard aux 
circoûs'ances, 98N8-247. — N’est pas 
suffisamment motivé l’arrêt qui re¬ 
laxe le prévenu d’une contraven¬ 
tion d’acquit-à-caution inapplica¬ 
ble par ce motif que la fraude n’est 
pas établie, 98ü9 220. — L’immu¬ 
nité accordée par l’arL 13 de la loi 
du 21 juin 1873 ne l'est qu’au tians- 
porteur véritable et non au desti¬ 
nataire, 9869-220. — Les poursuites 
sout suffisamment justifiées dès 
qu’il y a contravention constatée, 
sans qu’il y ait à rechercher si l’ad¬ 
ministration a ou non intérêt à 
poursuivre, 9869-220. — V. Inscrip¬ 
tion de faux. 

Corruption. — Le fait d’avoir, 
par doüs ou par promesses, obtenu 
ou tenté d’obtenir d’un agent de 
l’administration un acte de son mi¬ 
nistère, même juste, tombe sous 
l’application de l’art. 179, C. pén. : 
la nécessité que l’acte soit injuste 
n’est pas plus exigée à l’égard du 
corrupteur qu’à l’éward du fonction¬ 
naire corrompu. 9828-154. 

Corse. — En Corse sont dispen¬ 
sés du timbre et de l’enregistrement 
les actes de la compétence des tri¬ 
bunaux de police: par suite le pro¬ 
cès-verbal de gendarmerie consta¬ 
tant une contravention à la police 
du roulage n'est pas nul à défaut 
d’enregistrement, 9920-297. 

Coups et blessures . — Le garde 
champêtre qui, sans une mission et 
r obligeance, prête son secours 
un employé des douanes pour 
constater des fraudes en dehors de 
sa commune, n’est qu’un, simple 
particulier, 9799-91. — Tout simple 
particulier, qui prête main-forte 
aux agents de l’autorité, remplit une 
obligation légale, 9799-91. 

Cour d’assises. — L’avis du pro¬ 
cureur général, que le premier pré¬ 
sident doit prendre, aux termes de 
l’art. 253 du G. inst. crim. a vaut de 
désigner les membres du tribunal 
de première instance qui doivent 
faire partie de la Cour d’assises 
dans les départements autres que 
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celai où Biége la Cour d’appel, est 
parement consultatif; la disposi¬ 
tion de cet article est une mesure 
d’administration intérieure qui 
échappe au contrôle des accusés, 

9861- 206. — L’accusé ne peut être 
régulièrement soumis aux débats 
de la Cour d’assises, avaDt l’expira¬ 
tion du délai légal de cinq jours 
qui lui est ouvert pour se pourvoir 
en nullité contre l’arrêt de renvoi 
à partir du jour de l'interrogatoire, 
à moins qu’il n’v ait donné un con¬ 
sentement formel et par écrit, 9814- 
124 et 9931-313 — L’accusé n’est 
pas recevable à prétendre, sur son 
pourvoi contre l’arrêt de condam¬ 
nation, qu’il n’a pas été iuterrogé 
dans le cours de l’instruction, ce 
moyen n’étant recevable que sur le 
pourvoi contre l’arrêt de la chambre 
d’accusation, 9900-269. — Est nul le 
procès-verbal de la formation «lu 
jury de jugement non signé par le 
greffier. - Celte nullité entraîne 
celle des débats, du verdict et de 
l’arrêt,9862-208.—Il y a lieu de con¬ 
damner le greffier, dans ce cas, à 
l’amende de 500 francs, prévue par 
l’art. 372, § 3, du C. inst. crim., 

9862- 208. — La lecture de la déposi¬ 
tion d’un témoin avaut son audi¬ 
tion est. devaut une Cour d’assises, 
une infraction entraînant nullité, 
9779-56. —■ Le ministère public, 
dans l’exposé qu’il fait en confor¬ 
mité de l’art. 315, C. instr. crim., 
peut, saus violer cet article, donner 
lecture de l’interrogatoire de l’ac¬ 
cusé ou expliquer au jury le méca¬ 
nisme d’états dressés par les ex¬ 
perts, 9938-323. — L’omission par le 
président des assises de désigner un 
défenseur à l’accusé au moment de 
l’iuterrogntoire n’entraîne pas nul¬ 
lité, si cette omission a été réparée 
au moment du tirage au sort du ju¬ 
ry et si aucune réclamation ne s’est 
élevée, soit avant, soit pendant les 
débats , 9929-311. — Le président 
peut faire entendre, en vertu de 
son pouvoir discrétionnaire, et à ti¬ 
tre ne simples renseignements, un 
témoin do'it il a annulé le serment 
à raison de sa parenté avec l’accu¬ 
sé, 9821-145. — Il n’est pas néces¬ 
saire que la question posée au jury 
relativement à une banqueroute 
frauduleuse mentionne expressé¬ 
ment que les actes commis par le 
failli l’ont été frauduleusement : le 


jury constate suffisamment l’iaten- 
tion frauduleuse, en déclarant l’ac¬ 
cusé coupable des faits prévus et 
punis par les art. 591, C. com., et 
402, C. pén., 9821-145. — Le prési¬ 
dent peut, dans la question, substi¬ 
tuer à ces mots de rarrêtde renvoi: 
« l’accusé est-il coupable d’avoir, 
étant commerçant, failli, » ceux-ci: 
« al rs qu’il était commercant fail¬ 
li, >• 9821-145. — Et la décision d’un 
tribunal de commerce qui, posté¬ 
rieurement à l’arrêt de reuvoi, mais 
antérieurement à la comparution de 
l’accusé devant la Cour d’assises, 
rapporte le jugement déclaratif de 
faillite, ne pe t avoir aucuu effet 
rétroactif, 9821-145. — Ne commet 

S as d’excès «le pouvoirs le président 
e la Cour d’assises, appelé à sta¬ 
tuer sur une accusation d’attentat à 
la pudeur, qui aj >nte, dans la ques¬ 
tion posée au jury, l’indication de 
la tentative, bien que l’arrêt de 
renvoi ne parie que de l’attentat 
consommé, 9823-148. — Un témoin 
resté présent A l’audience avant de 
déposer, peut être eutendu en vertu 
du pouvoir discrétionnaire du pré¬ 
sident, sans prestation de serment, 
et seulement à titre de renseigne¬ 
ment, 9907-277. — Le président des 
assises peut ordonner que le témoin 
au degré prohibé ne sera pas enten¬ 
du, et la Cour ne doit intervenir 
que lorsqu’il s’élève un incident 
contentieux, c’est-à-dire lorsque le 
défenseur de l’accusé pose des con¬ 
clusions formelles, 9899-268. — Il 
appartient à la Cour d’assises, en 
cas de contestation, de décider si la 
question que l’accusé veut faire à 
un témoin est ou non utile à sa dé¬ 
fense, 9940-326. — La signature de 
la déclaration du jury par lu chef 
des jurés, sa remise au président 
des assises, le tout en présence des 
jurés, enfin la signature de cette dé¬ 
claration par le président et le gref¬ 
fier sont des formalités substantiel¬ 
les dont l’inobservation entraîne la 
nullité de la condamnation, 9838- 
167 et 9892-255. — L’arrêt basé sur 
un procès-verbal qui ne constate 
pas l’accomplissement des formali¬ 
tés précitées est entaché de nullité, 
9838-167 et 9892-255. — V. Attentat 
aux mœurs. — Questions. 

CODK D’ASSISES COLONIALE. — Est 

nul l’arrêt d’une Cour d’assises co- 
(dans l'espèce, île de laRéu- 
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nion), qui refuse de poser une ques¬ 
tion d’excuse légale, sans mention¬ 
ner que cette decision est rendue 
à la majorité de plus de 4 Toix, 
9902-212. 

Courtiers. — Les courtiers ne 
peuvent, sous les peines édictées 
par les art.6et7dela loi du 25 juin 
1841, vendre aux enchères d’autres 
marchandises que celles désignées 
au tableau officiel, ni former de 
lots d’une valeur inférieure au mi¬ 
nimum fixé selon les cas, soit par 
la loi, soit par le juge, 9935-317. — 
V. Commissaires-priseurs. 

Courtiers maritimes . — Les com¬ 
missaires-priseurs ne sauraient, 
sans se reudre coupables de cour¬ 
tage illicite, procéder à la vente pu¬ 
blique d’un navire, alors au'nu 
moment de la vente, faite en dIoc, 
ce navire, bien qu’échoué et décla¬ 
ré innnvigable, avait conservé son 
caractère. Ce droit appartient exclu¬ 
sivement aux courtiers maritimes, 
9834-161. — Le principe de l’art. 14, 
1. 1, titre VII de l’ordonnance de 
1681, qui réserve aux capitaines de 
Davires, maîtres et marchands, le 
droit d’agir seuls et sans intermé¬ 
diaire de courtiers pour toutes les 
formalités à remplir au port d’arri¬ 
vée, est toujours en vigueur; en 
conséquence, ne commet pas le dé¬ 
lit de courtage illicite, l’armateur 
ou consignataire qui, pour ces for¬ 
malités, accompagne le capitaine 
ou le fait accompagner par sou com¬ 
mis, 9852-180. — Le consignataire 
de la coque du navire a les mêmes 
droits, à cet égard, aue celui des 
marchandises, 9852-180. — Le con¬ 
signataire unique, soit de la coque, 
soit de la cargaison d’un navire 
étranger peut faire seul, et sans l’in¬ 
termédiaire d’un courtier, les dé¬ 
clarations au port d’arrivée, 9918- 
294. —Peu importe que le capitaine 
ignore le français ou que le mani¬ 
feste ait été traduit par un cour¬ 
tier, 9918 294. — V. Commissaires- 
priseurs. 

Cris séditieux. — L’auteur dp cris 
séditieux, publiquement proférés, 
•eut être traduit sur-le-cbamp, en 
tat de flagrant délit, devant le tri¬ 
bunal correctionnel , conformé¬ 
ment à la loi du 20 mai 1863 : on 
prétendrait à tort que les cris sédi- 
tieul constituent un délit de presse 
ou on délit politique, échappant à 


l’application de cette loi, en vertu 
de son art. 7, 9820-144. — Les cris 
séditieux sont compris dans les dé¬ 
lits politiques auxquels n'est pas 
applicable la procédure de flagrant 
délit organisée par la loi du 20 mai 
18"3, 9912-282. 

Cumul des veines. — Le principe 
de l’art. 365, C. instr. erim., est ab¬ 
solu et doit recevoir son applica- 
tiou en matière de douanes en ce 
qui concerne la peine de l’empri¬ 
sonnement; la loi de 1816 et celle 
des 6 et 22 août 1791 ne repoussaut 
ni expressément ni implicitement 
son application, 9825 150. — Le 
principe du non-cumul des peines 
posé par l’art. 365, C. instr. crira., 
est inapplicable dans le cas de con¬ 
viction de plusieurs contraventions 
de simple police ou d’une contra¬ 
vention et d’un délit, 9937-321. — 
Par suite, il n’y a lieu de pronon¬ 
cer deux condamnations contre le 
prévenu trouvé dans un lieu public 
en état d’ivresse mauifeste et qui 
s’est en outre rendu coupable de 
tapage nocturne, 9937-321. - Mais il 
est nécessaire que ces deux contra¬ 
ventions résultent de faits distincts, 
9937-321. — Il y a lieu également à 
l’application de deux pénalités con¬ 
tre le militaire prévenu à la fois de 
la contravention d’ivresse mani¬ 
feste et du délit d’outrages, en de¬ 
hors du service, envers un supérieur, 
9937-321. 



Débat oral. — Le principe du dé¬ 
bat oral, étant applicable aux con¬ 
seils de guerre, est nulle la cou¬ 
da mnatiou prononcée alors qu’il 
existe des témoins, mais sans qu’au¬ 
cun d’eux ait été cité à comparaître 
soit à l’instruction, soit à l’audien¬ 
ce. 9943 331. — Le consentement ou 
les aveux de l’accusé ne couvrent 
pas cette nullité, 9943-331. 

Débit de boissons. — Tout arrêté 

S réfectoral relatif à la fermeture 
es débits de boissons est obliga¬ 
toire pour tous, et ne peut être mo¬ 
difié que par un autre arrêté pris 
légalement, 9854-184. — Il n’appar¬ 
tient ni aux maires, ni même aux 
préfets d’apporter une modification 
aux prescriptions qu’ils renferment, 
et la permission donnée par eux ne 
constitue pas une excuse légale de- 
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vant le tribunal de simple police, 
9854-184. 

Défense Droit de la). — La néces¬ 
sité de donner au prévenu la parole 
le dernier n’existe qu’au grand cri¬ 
minel, 9870-222. — Lorsqu’uu arrêt 
a été précédé de débats contradic¬ 
toires, le fait qu’il a été rendu en 
l’absence du prévenu et saus que 
celui-ci ait été averti du jour où il 
devait être prononcé, n’entraîne pas 
la nullité de cet arrêt, 9923-302. — 
Mais eu ce cas, les délais du pour¬ 
voi ne courent que du jour où le 
prévenu a eu connaissance de cet 
arrêt, 9923-302. 

Délit rural. — Le passage sur un 
terrain ensemencé constitue une 
agurivation du délit de chasse, 
9908-278. — De la part de celui qui 
ale droit de chasse il constitue uue 
simple contravention, 9908-278. — 

Dénonciation calomnieuse. — Le 
ministre de la justice apprécie sou¬ 
verainement les faits imputés à un 
avoué et susceptibles de répres¬ 
sion disciplinaire, 9913-283. — Mais 
la fausseté de ces faits étant souve¬ 
rainement déclarée par lui, les ju- 

Î ;es correctionnels doi vent apprécier 
a mauvaise foi ou l’intention cou¬ 
pable du dénonciateur d’après les 
débats, et ne peuvent baser leur 
jugement sur la seule décision mi¬ 
nistérielle. 9913-283. — S’il appar- 
tientau commandant de gendarme¬ 
rie d’apprécier souverainement la 
fausseté des faits imputés à ses su¬ 
bordonnés et susceptibles de puni¬ 
tions disciplinaires, il ne lui appar¬ 
tient pas d apprécier des faits d’in¬ 
jure ou d’arrestation arbitraire qui 
ont le caractère de délits, 9930-312. 
— Mais la peine appliquée étant 
suffisamment justifiée par la décla¬ 
ration de culpabilité sur les pre¬ 
miers faits, il ne saurait y avoir 
lieu à cassation, 9930-312. —V. Com¬ 
plicité. 

Désistement. — Dans une instan¬ 
ce correctionnelle, l’avocat non as¬ 
sisté de l'avoué n’a pas qualité 
pour représenter la partie civile et 
donner un désistement valable, 
9887-245. 

Diffamation. — Le droit de por¬ 
ter plaiute d’une diffamation com¬ 
mise envers un mort appartient ex¬ 
clusivement à l’enfant de celui-ci, 
seul représentant légal du défunt, 
& - Il 


R 


9962-351 


ne saurait appartenir 


à la mère du défunt, même insti¬ 
tuée par lui légataire universelle, 
9962-356. — Il n’appartient pas da¬ 
vantage à sa veuve, 9962-356. — Le 
droit pour tout citoyen de poursui¬ 
vre la réparation d’une imputation 
diffamatoire, dirigée contre lui, ne 
eut être amoiudri par ce fait que 
e plaignant fait partie d’une con¬ 
grégation tolérée par le gouverne¬ 
ment, 9 >41 329. - L’électeur séna¬ 
torial délégué'du conseil muuicipal 
doit être considéré, daus l’accom¬ 
plissement de son mandat, comme 
revêtu d’un caractère public, et la 
preuve des faits diffamatoires est 
admissible vis-à-vis de lui. — Les 
paroles prononcées par lui au mo¬ 
ment du vote et contenant invita¬ 
tion aux électeurs de ne pas voter 
pour telle liste, doivent être consi¬ 
dérées comme prononcées dans 
l’exercice de ses fonctions, 9873- 
227. — Le fait par un journal de si¬ 
gnaler, en le qualifiaut de conver¬ 
sion intéressée, le changement d’o- 
piuiou politique d’un magistrat 
constitue uue imputation étrangère 
aux fonctions de celui-ci et de la 
compétence du tribunal correction¬ 
nel,9896-264.—L’intention de nuire 
est uu des éléments essentiels du 
délit de diffamation, et, si elle doit 
être présumée, cette présomption 
peut être détruite par les faits et 
circonstances de la cause, 9896 264. 
— Si pendant la période électorale 
les électeurs ont le droit de discu¬ 
ter les candidats, leurs opinions et 
leurs actes, ce droit ne peut aller 
jusqu’à la diffamation, 9948-337. — 
En matière de diffamation, il appar¬ 
tient à la Cour de cassation de contrô¬ 
ler et rectifier les appréciations des 
juges du fait en ce qui concerne 
les éléments du délit, tels qu’ils se 
dégagent de l’écrit iocriminé, 9896- 
264 et 9948-337.— Mais il entre dans 
les pouvoirs souverains de* juges du 
fait de déclarer, en présence de faits 
suffisants pour faire admettre la 
bonne foi, uue l’intention de nuire, 
l'un des éléments coustitutifs du 
délit, n’existait pas dans la cause, 
9948-337. — Les. membres du Con¬ 
seil du dispensaire général ne sout 
pas des fonctionnaires dans le sens 
de la loi du 22 avril 1871 et la diffa¬ 
mation envers eux ne rentre pas 
dans les délits attribués par cette 
loi à la Cour d’assises, 9776-52. — 
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Le membre d’un Conseil général 

3 ui, dans un rapport, commet une 
iffamation envers quelqu’un, ne 
peut s’excuser en soutenant que la 
pensée du rapport est celle d’une 
commission et non la sienne propre, 
9176-52. — V. Injures. 

Discipline. — L’appréciation des 
faits d’audience appartient souverai¬ 
nement aux juges au fait, 9877-231.— 
L’art. 90, C. pr. cr., n’ayant pas été 
abrogé par l^s art. 504, 505, C. inst. 
criai., rappel du jugement par le¬ 
quel un tribunal correctionnel a 
prononcé la peine de la suspension 
contre un avocat, n'est pas suspen¬ 
sif, 9876-230. 

Douanes. — Les propriétaires ou 
conducteurs de marchandises prohi¬ 
bées et spécialement d’armes de 
guerre, qui passent de l’intérieursur 
le territoire du rayou des frontières, 
sont tenusde lesconduireau premier 
bureau de sortie et d’en faire la dé¬ 
claration lorsqu’elles ont été reçues 
en magasin ou en entrepôt, 9768- 
30. — Sont réputées en entrepôt les 
marchandises autres que celles du 
cru du pays, qui sont en ballots et 
pour lesquelles on ne peut pas re¬ 
présenter d’expédition d’un bureau 
de douane délivrée dans le jour 
pour le transport desdites marchan¬ 
dises, 9768-30. — Le maître ne peut 
être déclaré responsable civilement 
des introductions frauduleuses de 
marchandises faites par ses domes¬ 
tiques , en dehors du service de 
domesticité, 9783-60. —■ V. Force 
majeure. — Cumul des peines. 


Élections législatives. — Le vote, 


par rapp 

pli par la remise qu’il fait de son 
bulletin fermé au président du bu¬ 
reau, 9807-116. — Cette remise faite 
avec une fausse qualité constitue le 
délit puni par les art. 33 et 48 du 
décret du 2 février 1852, 9807-116. 
— Les militaires en activité de ser¬ 
vice doivent être portés sur les lis¬ 
tes électorales des communes où ils 
sont domiciliés avant leur départ; 
le temps passé sous les drapeaux 
n’ôté pas à la résidence dûment 
constatée son caractère consécutif, 
et compte pour l’accomplissement 
de la durée nécessaire à l’exercice 
du droit d’élection, 9853-182. 


ons legislatives . — læ voie, 
ort à l’électeur, est accom- 


Enchêres. — L’art. 412, C. pén., 
est applicable à l’association entre 
plusieurs pour acquérir dans une 
vente publique, lorsque, par la con¬ 
centration aes intérêts aistincts et 
divisés, elle a pour but et pour ré¬ 
sultat, à l’aide de promesses, soit 
d’écarter les enchérisseurs, soit d'en 
diminuer le nombre, 9819--'34. 

Enfant. —Abandon d’enfant, ré¬ 
sumé de jurisprudence, 9317-129. 

— Il n’y a pas abandon d’enfant 
dans le sens léual de ce mot dans 
le fait de la remise de l’-nfant à des 
personnes étrangères, 9956-350.— Il 
faut pour qu’il y ait abandon que 
l’enfant ait été laissé pendant un 
instant de raison, sans secours et 
sans assistance d’aucune sorte, 9956^ 
350. — L’enfouissement, avant toute 
déclaration préalable, du cadavre 
d’un enfant qui a vécu, ne peut 
constituer le crime de suppression 
d’enfant, s’il n’est pas prouvé qu’il 
y ait eu intention de supprimer 
l’état civil de l’enfant, 9858-191. 

— Pour le crime de suppression 
d’enfant, dans la formule d’une 
question au jury, le mot enfant nou¬ 
veau-né indique suffisamment qu’il 
s’agit d’un enfant né vivant, 9795- 
86. — La circonstance que l'enfaat 
est né vivant est un élément con¬ 
stitutif du crime de suppression 
d’enfant, et par suite elle doit être 
insérée dans la question principale 
soumise au jury, 9795-86. 

Escroquerie. — V. Tromperie sur 
la nature de la marchandise.—Phar¬ 
macie. 

Évocation. — La Cour d’appel qui 
infirme un jugement correctionnel 
par le motif que le tribunal s’est à 
tort déclaré incompétent, doit évo¬ 
quer le fond, 9855-185. 

Extorsion. — En matière de ten¬ 
tative d’extorsion à l’aide de mena¬ 
ce de révélations ou d’imputations 
diffamatoires, les juges peuvent 
s’appuyer sur des circonstances 
même postérieures à la menace, 
non pour suppléer aux éléments 
caractéristiques exigés par la loi, 
mais pour éclairer ou confirmer le 
sens ae l’écrit incriminé, 9927-308. 

— Le fait que l’auteur de la menace 
se croyait créancier de la personne à 
laquelle il a adressé cette menace, ne 
fait pas disparaître le délit, 9927 308. 

Extradition. — Lorsque les au¬ 
torités françaises ont obtenu du 
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pays dans lequel il se trouvait, 
l'extradition d'un accusé, cette me¬ 
sure ne peut être critiquée sous 
rétexte qu’elle aura t été prise en 
ehors d'un traité, 9872-225.—Il n’y 
a pas lieu d’examiner si l’extradi- 
tibn sur un chef d’accusation a été 
régulièrement accordée, lorsqu’un 
autre chef d’accusation ayant fait 
l’obietde l’acte d’extridition justi¬ 
fie la peine qui a été prononcée 
contre l’accusé, 9900-269. 


Fausse monnaie. — La connais¬ 
sance de la fausseté des monnaies, 
pièces ou effets contrefaits ou fal¬ 
sifiés de la part de celui qui en fait 
nsage, est un élément essentiel et 
constitutif de la criminalité, et doit 
être mentionnée dans la question 
posée au jury sur le chef d’émission 
de fausse monnaie, 9917-292. 

Fausse nouvelle. — La déclaration 
par le gérant d’un journal dans un 
numéro de cette feuille, qu’une 
fausse nouvelle insérée dans le nu¬ 
méro précédent n’avait ce caractère 
qu’à riison d’une erreur de compo¬ 
sition n’est pas de nature à faire 
disparaître la fausse nouvelle, ni le 
dommage qu’elle pouvait occasion¬ 
ner, 9851-179. — La publication, 
dans un journal, d’une nouvelle 
fausse, dépourvue de mauvaise foi, 
et sans danger pour la paix publi¬ 
que, constitue une infraction pure¬ 
ment matérielle, de la compétence 
du tribunal correctionnel, 9855-185- 
9836-163. 

Faux. — Constitue le crime de 
faux, le fait par le caissier d’un 
hospice de signer des mandats paya¬ 
bles par la caisse de celui-ci, pour 
des sommes supérieures aux factu¬ 
res ou comprenant des fournitures 
faites à ce caissier personnellement, 
9923-302. — On doit considérer 
comme renfermant des écritures 
publiques et authentiques, les re¬ 
gistres de l’administration du mont- 
de-piété, et les bons de caisse dé¬ 
tachés du registre à souche qu’elle 
est autorisée à délivier, conformé¬ 
ment à l’art. 4 de la loi du 22 juillet 
1851. Far suite l’apposition d’une 
fausse signature sur les bons dont 
il s’agit ou leur altération et falsi- 
fleation, constitue le crime de faux 
en écriture publique et authentique, 


9810-119. — V. Question au jury. 
Inscription de faux. 

Forets. — Dans une poursuite 
pour délit forestier, si le délai ac¬ 
cordé pour faire trancher la ques¬ 
tion préjudicielle de propriété s’est 
écoulé sans qu’aucune diligence ait 
été faite, le tribunal peut prononcer 
la peine, sauf à faire verser & la 
caisse des dépôts les restitutions, 
9798-90. — La défen.-abilitédes bois 
des particuliers ne peut être re¬ 
connue que par convention entre le 
propriétaire et les usagers, ou piar 
déclaration de l’administration fo¬ 
restière, et la déclaration une fois 
acceptée ne peut être modifiée que 
par les mêmes moyens. Le proprié¬ 
taire ne peut de sa propre autorité 
mettre en défends des bois recon¬ 
nus défensables, et les usagers ne 
commettent aucune infraction lors¬ 
que, malgré cette prohibition, ils 
continuent d’exercer leur droit de 
pâturage, 9904-274. 

Force majeure. — L’invasion d’un 
pays constitue-t-il un cas de force 
majeure, au poiut de vue pénal, 
pour l’acquit des droits du Trésor, 
en matière de douane spécialement? 
9801-97. 

Frais. — La Cour d’assises, en 
condamnant le prévenu à une peine 
perpétuelle, ne peut prononcer la 
contrainte par corps pour le recou¬ 
vrement des frais, 9958-352 et 9861- 
206. — Lorsque plusieurs individus 
sont poursuivis pour le même fait 
lans l’espèce, transport frauduleux 
e boissons), ceux qui sont recon- 
s coupables supi>ortent tous les 
frais, saus distinction de ceux faits 
contre les 
213. - 


S 


s prévenus acquittés, 9866- 
. Mineur. 


G 

Garde champêtre. — V. Officier 
de police judiciaire. — Outrage. — 
Coups et blessures. 

Garde particulier. — La com¬ 
mission du garde particulier prend 
fin de plein droit par le décès du 
propriétaire qui l’a fait agréer : le 
garce ne peut être maintenu dans ses 
attributions par les héritiers du pro¬ 
priétaire qu’à la condition de rece¬ 
voir une nouvelle commission et de 
rêter un nouveau serment, 9833- 
*60. — A défaut de ces formalités, 
le garde, ayant perdu sa qualité 
d’officier de police judiciaire, n’est 
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plus justiciable de la première 
chambre de la Cour d’appel, mais 
bien du tribuDal correctionnel, 
pour les délits qu’il vient à com¬ 
mettre sur les terres précédem¬ 
ment confiées à sa surveillance, 
9833-160. — La commission du gar-ie 
particulier prend fin de plein droit 
avec l’expiration «lu bail dont était 
adjudicataire celui qui l’a commis¬ 
sionné, 9893-256.—Ce bail expiré, le 
garde ayant perdu sa qualité d’offi¬ 
cier «le police judiciaire, n’est plus 
justiciable de la première chambre 
de la Cour «l’appel pour les délits 
commis par lui sur les eaux précé¬ 
demment confiées à sa surveillance, 
9893-256. 

H 

Homicide par imprudence. — V. 
Chose jugée. 

Huis-clos. — V. Audience. 

I 

0 

Infanticide. — V. Chose jugée. 

Injures. — L'envoi de cartes pos¬ 
tales contenant des imputations in¬ 
jurieuses, constitue vis-à-vis du 
destinataire, non le délit de diffa¬ 
mation, mais le délit d’injure puni 
par l’art. 471, § 11, C. pén., 9932-314. 

Inscription de faux. — L’inscrip¬ 
tion de faux formée contre un pro¬ 
cès-verbal dressé par des employés 
de l’octroi, à l’effet de constater une 
contravention aux lois sur les con¬ 
tributions indirectes en même 
temps qu’une fraude à l’octroi, doit 
être suivie conformément aux pres¬ 
criptions des art. 40 du décret du 
1 er germinal an XIII et 164 du dé¬ 
cret du 17 mai 18 9, 9829-155. 

Instruction criminelle. — Pro¬ 
position de loi teudaut à modifier 
les articles 420 et 421 du Code d’ins¬ 
truction criminelle, 9894-257. — 
Le visa des notes d’audience par 
le président dans les trois jours n’est 
pas prescrit à peine de nullité, 9877- 
231. — Les art. 246, 247 et 248, C. 
d’instr. crim., ne prescrivent au«-uue 
forme sacramentelle pour la consta¬ 
tation des charges nouvelles autori¬ 
sant la reprise de l’instruction, après 
une ordonnance ou un arrêtde non- 
lieu, 9866-213. — L’arrêt qui dé¬ 
clare la culpabilité du prévenu en 
se fondant sur une lettre écrite au 
procureur général entre la mise en 


délibéré et la prononciation de 
l’arrêt, et, par conséquent, n’ayant 
pas subi la discussion contradic¬ 
toire de l’audience est nul, 9951- 
343. — Lorsqu’un président de Cour 
d’assises instruit une affaire de fnux 
témoignage contre un des témoins 
ayant comparu devant lui, il n’a pas 
un pouvoir de juridiction; et l’ins¬ 
truction, quand elle est terminée 
par lui, doit être communiquée à la 
chambre d’accusation saus qu’il y 
ait lieu à ordonnance de renvoi de 
sa part, 9797-88. — Le défaut de 
notification du mandat d’arrêt à la 
dernière habitation de l’inculpé ab¬ 
sent vicie toute «lécision sur le fond. 
9883-238. —V. Défense (Droit de la). 

Interprète. — V. Algérie. 

Ivresse. — L’ivresse manifeste 
est un fait qui se révèle à tous les 
yeux. Le procès-verbal qui la cons¬ 
tate n’a donc pus besoin ae relater à 
l’appui des signes particuliers, 9926- 
306. — L’art. 4 de la loi du 23 janvier 
1873 punit seulement les débitants 
qui ont donné à boire à des gens 
manifestement ivres ou les ont reçus 
dans leurs établissements, 9926-306. 
— Par suite est nul le jugement de 
simple police qui condamne un es- 
baretier en constatant que l’ivresse 
d’individus trouvés sur la voie publi¬ 
que provenait de liqueurs bues chex 
ce débitant sans déclarer que ce 
dernier les avait servies alors que 
l’état d’ivresse était déjà manifeste, 
9926-306. — V. Cumul des peines. 

J 

Jeu de hasard. — Si des paris in¬ 
dividuels intervenus à l’occasion 
de courses de chevaux peuvent, 
dans certains cas, ne pas être con¬ 
sidérés comme jeux de hasard, il en 
est autrement de ceux reçus dans 
une agence ouverte au public, 9955- 
348. — Ces derniers constituent les 
uns (les poules) des loteries et jeux 
de hasard, les autres (paris de com¬ 
binaison et paris mutuels simples) 
des jeux de nasard, 9955-348. 

Juge de paix. — L’art. 2, §3, do dé¬ 
cret des 19-z2 août 1854, attrihuant 
aux juges de paix à compétence 
étendue, en Algérie, la connaissance 
de tous les délits n’emportaut pas 
une peine supérieure à celle de six 
mois de prison ou 500 francs d’a¬ 
mende, n’exclut pas leur cornpé- 
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tence dans le cas où le délit peut 
être puui cumulativement de ces 
deux peines, pourvu que chacune 
ne dépasse pas le maximum, 9870- 
222. — Le notaire prévenu d’abus 
de confiance commis dans l’exercice 
de sa profession, alors qu’il était 
suppléant de justice de paix, a droit 
aux garanties spécifiées par l’art. 
480, C. iustr. crim., et l'arrêt rendu 
sur des poursuites suivies en vio¬ 
lation de cet article est entaché de 
nullité, 9911-281. 

Jugements et arrêts. — Le mo¬ 
tif ainsi énoncé, les premiers juges 
ont fait une saine et exacte appré¬ 
ciation des faits et circonstances de 
la cause, contient une adoption de 
motifs suffisants, 9771-47.—L’erreur 
dan3 les motifs ne donne pas ou¬ 
verture à cassation quand le dispo¬ 
sitif est conforme à la loi, 9940-326. 
— Le jugement qui dans ses motifs 
contient une censure de la pour¬ 
suite ayant le caractère de blâme 
adressé au ministère public, est en¬ 
taché d’excès de pouvoir entraî¬ 
nant nullité, 9947-335. 

Jury. — Il n’y a pas incompati¬ 
bilité entre les fonctions de consul 
d’une puissance étrangère (dans 
l’espèce, le royaume d’Italie) et 
celles de juré, 9826-151. — Existe-t-il 
une incompatibilité absolue entre 
les fonctions de juré et celles de 
commissaire de surveillance près le 
chemin de fer? 9940-326. — Cette in¬ 
compatibilité existc-t-elle tout au 
moins lorsque ces commissaires ont 
été officiers de police judiciaire 
dans l’affaire? 9940-326. — En tout 
cas, il ne résulterait aucune nullité 
si les jurés titulaires pré-ents au 
momeut du tirage du jury de juge- 
meut étant au nombre de plus de 
trente, le nom de commissaire de 
su rveillauce n’est pas sorti de l’urne. 
9940-326. 

L 

Livrets d’ouvriers. — Les exploi¬ 
tations de salins ne constituent pas 
des établissements industriels dans 
le &ens de l’art. 4 de la loi du 22 
juin 1854 sur les livrets d’ouvriers, 
et les prescriptions de cette loi sont 
inapplicables aux ouvriers qui se li¬ 
vrent à ces exploitations, 9j53-345. 

Loi. — Le fait par un condamné 
à la surveillance de se faire natura¬ 
liser à l’étranger ne lui enlève pas 


la pénalité qui l’a frappé, 9782-59. 
— Lorsqu’une loi nouvelle interve¬ 
nue depuis la condamnation pro¬ 
nonce une peine plus douce, la 
Cour de cassation, en rejetant le 
pourvoi, doit renvoyer le condam¬ 
né devant le tribunal correctionnel 
pour que la nouvelle peine lui soit 
appliquée, 9914-285. 

Loterie. — Tout emprunt avec 
primes ou lots faisant naître l'es¬ 
pérance d’un gain qui sera acquis 

t >ar la voie du sort est prohibé par 
a loi du 21 mai 18 $6, 9914-285.— 
Ne tombe pas sous le coup de cette 
loi l’émission d’obligations de che¬ 
mins de ftr, toutes remboursables 
à un taux supérieur, avec tirage au 
sort déterminant seulement l’épo¬ 
que du remboursement, 9914-285. 
— Les gérauts de journaux qui, en 
publiant des listes de tirage, font 
connaître l’existence d'emprunts 
prohibés, sont passi les des peines 
édictées par l’art. 4 de la même loi, 
9914-285. — Ce délit constitue une 
infraction puremeut matérielle, et 
les iuges n’ont pas à se préoccuper 
de la bonne ou mauvaise foi des 
révenus, 9914-285. — V. Jeux de 
asard. 

JB 

Marine. — Les complices, même 
de l’ordre civil, par tout mode de 
complicité, des crimes ou délits 
commis dans l’iutérieur des ports, 
arsenaux et établissements delà ma¬ 
rine, et de nature à compromettre 
soit la police ou la sûreté de ces 
établissements, soit le service ma¬ 
ritime, sont justiciab es des tribu¬ 
naux maritimes, 9934-316. — Il en 
est ainsi notamment des individus 

J irévenus de recel d’objets fraudu- 
eusement soustraits dans un maga¬ 
sin de la marine, 9934-316. 

, Marques de fabrique .—Convention 
entre la France et l’Italie, 9765-19.— 
Les noms même déposés, ne pouvant 
constituer une mnrque légale qn’au- 
tant qu’ils affectent une forme dis- 
tiuctive, le fuit d’apposer indûment 
sur un appareil le nom de l’inven¬ 
teur, alors que ce nom n’affecte 
pas une forme particulière, ne cons¬ 
titue ni le délit de contrefaçon, ni 
celui d’imitation frauduleuse de 
marque, mais bien celui d’usurpa¬ 
tion de nom, 9815-125. — L’expira¬ 
tion des brevets d’invention ne fait 
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pu tomber les noms des inventeurs 
dans le domaine public, à moins 
que ces derniers n’en aient volon- 
tairement fait l’abandon, ou que, 
par leur fait, l’objet breveté ne 
puisse être désigné autrement, 9815- 
125. — Sans qu’il soit besoin de' 
rechercher si le nom de l’inventeur 
est ainsi devenu la désignation né¬ 
cessaire de l’appareil breveté, il y & 
usurpation de nom dans le fait 
d’apposer sur des appareils qui n’é¬ 
manent pas de lui, le nom de cet in¬ 
venteur, même précédé du mot dit, 
si ce mot a été dissimulé de ma¬ 
nière à ne faire apparaître que le 
nom et à produire une contusion 
entre les produits, 9815-125. —Toute 
dénomination servant à distinguer, 
au moyen de reliefs ou de disposi¬ 
tions particulières de lettres, les 
produits d’une même industrie 
constitue au profit du fabricant une 
marque de fabrique, même si les 
éléments composant cette marque 
sont dans le domaine public, mais 
pourvu que leurréunion ait eu pour 
résultat de spécifier le produit d’une 
manière distincte et caractéristique, 
9928-309. — Il y a délit d’imitation 
frauduleuse de marque de fabrique 
lorsqu’à raison d’analogies et de 
ressemblances suffisamment pro¬ 
noncées la confusion est possible et 
de nature à tromper l’acheteur sur 
la provenance des produits, 9928- 
309. — 11 y a délit de contrefaçon 
de marque de fabrique dans le fait 
par un imprimeur d’exécuter pour 
le compte a’un tiers des étiquettes 
régulièreiuentdéposéescomme mar¬ 
ques de fabrique par un commet 
çant, même lorsque la commande 
â été faite par une personue char¬ 
gée par celui-ci d’arriver ainsi à 
la constatation du fait délictueux, 
9916-291.—L’absence de préjudice 
ne fait pas disparaître le délit, et 
l’action publique reste en ce cas in¬ 
dépendante de l’action civile, 9916- 
291. - Lorsqu’un graveur a fourni 
à des négociants des dessins de 
marque de fabrique, dont ceux-ci 
lui ont payé les planches et la com¬ 
position, la propriété de ces dessins 
doit être considérée comme acquise 
à ces négociants, et le dépôt qui en 
a été fait au ministère de rinterieur 
par le graveur, ne peut la lui con¬ 
server, 9887-245. — Les juges du fait 
apprécient souverainement l’exis¬ 


tence de l’imitation frauduleuse de 
marque de fabrique, 9928-309. — Y. 
Contrefaçon. 

Mendicité. — Le délit de mendi¬ 
cité existe aussi bien lorsque la de¬ 
mande de secours gratuits se dissi¬ 
mule sous l'apparence d’un acte de 
commerce qui n’a rien de sérieux 
ni de réel, que l’orsqu’elle est faite 
directement, 9846-175. 

Militaire. — L’individu qui fait 
partie de ia musique d’un régiment 
en vertu d’une simple commission, 
quoique pris en dehors des rangs de 
l'armée, doit néanmoins être consi¬ 
déré comme soldat et passible en 
cette qualité des peines de la déser¬ 
tion, s’il abandonne son corps, 9804- 
112.— Ne peut être assimilé au tra¬ 
vail habituel prévu par l’art. 386, 
C. pén., le service militaire fait 
dans les magasins de l’Etat par un 
militaire, garde-magasin d'habille¬ 
ment, par suite, les soustractions 
d’effets militaires, commises par lui 
dans lesdits magasins, constituent 
les crimes prévu* par l’art. 248, 
C. mil., punissables de la réclusion 
par le 6eul fait qu’elles sont l’oeuvre 
d’un militaire ail préjudice de 
l’Etat, 9813-123. — Si, en cas de 
poursuite pour un même fait contre 
des militaires et des individus non 
militaires, tous les prévenus indis¬ 
tinctement sont traduits devant les 
tribunaux ordinaires (art. 76, G. 
mil.;, il en est autrement en cas 
de détournemeut, par un militaire, 
d’effets d'habillement a lui confiés, 
et de recel de ces objets par des 
non-militaires, parce que chacun 
de ces délits constitue un fait prin¬ 
cipal et pour leuuel les art. 246 et 
247, C. mil., n a.i mettent pas de 
lien de complicité, 9814-123. — Par 
suite, en ce cas, les prévenus mili¬ 
taires et les prévenus civils restent 
justiciables de la juridiction propre 
à chacun, 9813-12*. 

Musicien commissionné.—V. Mili¬ 
taire. 

Mineur. — Un mineur non éman¬ 
cipé et non autorisé à faire le com¬ 
merce, ne peut être considéré 
comme commerçant et, par suite, 
ne peut être poursuivi pour ban¬ 
queroute frauduleuse, 9847-175. — 
Le mineur de moins de 16 ans, re¬ 
connu coupable de contravention, 
mais qui est déclaré avoir agi sans 
discernement, ne peut être affran- 
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chi que de la peiue, mais non des 
dépens, ni de la réparation du 
dommage, 9947-335.— Son père doit 
être, en ce cas, déclaré civilement 
responsable, s’il n’a prouvé qu’il 
n’avait pu empêcher le fait délic¬ 
tueux, 9947-335 —V. Vagabondage. 

Mont-de-piété. — Le Mont-ae- 
Piélé ne pouvant recevoir que des 
gages corporels, l’art. 411, C. pén., 
édicté pour les protéger ne peut 
s’appliquer aux avances sur titres 
ou autres gages incorporels, 9803- 
112. — Le prêt d’argent sur recon¬ 
naissance du Mont-de-Piété moyen¬ 
nant un intérêt de dix pour cent, 
constitue un prêt sur nantissement 
de ces reconnaissances et non une 
vente à réméré, 9871-224. — La re¬ 
connaissance du Mont-de-Piété ne 
fait qu’une seule chose avec l’objet 
engagé, 9871-224. — V. Faux. 

N 

Nom. — Lorsqu’un individu a 
été condamné sous un nom qui 
n’est pas le sien, il appartient au 
tiers dont il a emprunté le nom, 
ou, à son défaut, au miuistère pu¬ 
blic, de poursuivre devant les ju¬ 
ges qui ont. prononcé la condamna¬ 
tion, même devenue définitive, la 
rectification de l’erreur qu’elle con¬ 
tient, 9857-189. 


Officier de police judiciaire . — 
Un maire ne pouvant être consi¬ 
déré comme étant dans l’exercice 
de ses fonctions d’officier de police 
judiciaire lorsqu’il se livre à la 
chasse, le délit de chasse commis 
par lui sur le territoire de sa com- 
muue n’est pas justiciable de la 
l ro cb. de la Cour, 9832-159. — Il en 
est autrement des gardes champê¬ 
tres et forestiers, 9832-159. — Un 
maire ue remplissant pas les fonc¬ 
tions d’officier de police judiciaire 
pendant qu’il préside une assem¬ 
blée électorale, les délits qu’il com¬ 
met à uu pareil moment ue doivent 
point être déférés à la première 
chambre de la Cour d’appel, mais 
au tribunal correctionnel, confor¬ 
mément au droit commun, 9812- 
121. — Le maire qui reçoit des fonds 
appartenant à la commune agit, 
non comme officier public, mais 
comme simple mandataire de la 


commune, et les détournements 
qu’il commet, en cette qualité, sont 
ae la compéteuce du tribunal cor¬ 
rectionnel et non de la Cour d’as¬ 
sises, 9839-168. — Le gard cham¬ 
pêtre prévenu d’outrage public à 
la pudeur, dans l’exercice de ses 
fonctions, est justici ible de la ju¬ 
ridiction établie par les art. 479 et 
suiv., C. inst. cr., et le droit de ci¬ 
tation est réservé au procureur gé¬ 
néral, 9957-351. 

Or.—C elui qui vend ou fait vendre 
des objets d’or, fait par cela même 
acte de marchand d’or, 9830-156. — 
Les anciennes monnaies arabes dé¬ 
monétisées depuis 1851, doivent être 
considérées comme de simple bi¬ 
joux essentiellement soumis au con¬ 
trôle et aux droits fiscaux de la ga¬ 
rantie, 9830-156.— Le fait de trans¬ 
porter par la soudure sur un objet 
d’or ou d’argent non marqué, l’em¬ 
preinte du poinçon de l’Etat apposée 
sur un autre objet, tombe sous l’ap¬ 
plication de l’art. 141, C. péu., et 
non de l’art. 108 delà loi du 19bru¬ 
maire an VI, 9868-216. — Il n’y a 
pas lieu de recourir ù l’art 108 de 
cette loi qui punissait ce crime de 
la peine des fers, cette disposition 
étant inconciliable avec l’art. 141, 
C. pén., 9868-216. — Sont com- 

S étents pour dresser procès-verbal 
es contraventions aux lois sur la 
garantie des ouvrages d’or ou d’ar- 

f eut, tous les employés des contri- 
utions indirectes, 9921-298. — N’est 
pas entaché de nullité le procès- 
verbal de saisie qui n’a pas été 
dressé à l'instant et sans déplacer, 
par suite, soit de la force majeure, 
soit d’un fait personnel au prévenu, 
9921-298. — Doivent être considérés 
comme ouvrages achevés, les bi¬ 
joux terminés au point de vue de 
l’orfèvrerie, même si les pierres 
précieuses n’y ont pas encore été 
ajoutées, 9921-298. — L’appel 
formé par l’administration des con¬ 
tributions indirectes, même en 
l’absence d’appel par miuistère pu¬ 
blic, donne à la Cour le droit de 
prononcer la consfiscatiou omise 
par les premiers juges, 9921-298. — 
La juridiction correctionnelle est 
compétente pour connaître d’un 
délit de détention d’ouvages d’or 
et d’argent marqués d’un faux poin¬ 
çon, bien que la citation au pré¬ 
venu ait mentionné le crime d’ap- 
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position de marques illégales, s’il prises qui débitent ou fabriquent 
résulte clairement de cette citation des eaux minérales naturelles ou 
que le fait constaté était le délit artificielles, est légale et obligatoire, 
précité, délit puni par l’art. 107 de 9939-32i. — Et les infractions à cette 
la loi du 19 brumaire an VI, 9921- ordonnance sont passibles des pei- 
298. — La Cour, saisie de ce nés de simple police édictées par 
môme délit, ne peut statuer sur un l’article 471, n° 15, C. pén., 9939- 
délit de fourré, qui ne faisait l’ob- 324. — La facnlté réservée aux 
jet ni de l’ordonnance de renvoi, pbarmaciens de fabriquer et de dé¬ 
ni de la citation, 9921-298. biter une eau minérale artificielle 

Outrage. — Les ôutrages adressés sans autorisation, n’implique à leur 
aux gardes champêtres dans l’exer- égard ni la dispense ae se confor- 
cice de leurs fonctions tombent mer aux formules du Codex , ni la 
sous l’application de l’art. 224, reconnaissance du droit de débiter 
C. pén., 9835-162. — L’outrage en- une eau minérale non approuvée, 
vers un ancien magistrat à T’occa- 9939-324. — Par suite, le fait par 
sion de l’exercice de ses fonctions un pharmacien de débiter, sans l’a- 
expirées, tombe sons l’apulication voir fait approuver par le gouver- 
de l’art. 222, C. pén., et cela même nement, l’eau minérale d’une source 
s’il a été commis en l’absence du qu’au moyen de travaux il a fait 
magistrat, mais devant des nerson- jaillir daus un fonds lui apparte- 
nes par lesquelles l’auteur ne l’ou- nant, tombe sous l’application de 
trage a entendu 7e lui faire parve- l’art. 471, n® 15, C. pén., 9.139-324. 
nir, 9837-165 — La défensede récidiver est inutile 

Outrage à la morale publique. — et surabondante et n’ajoute aucune 
V. Attentats aux mœurs. peine à celle prononcée conformé¬ 

ment à la loi, il n’en résulte pour 
P le condamné aucun grief, ni aucun 

moyen de nullité contre le juge- 
Paturage. — La délibération meut, 9939-324. 
d’un conseil municipal, régulière- Police municipale. — La probibi- 
ment approuvée par le préfet, et tion par un règlement municipal 
relative a la vaine pâture est obli- de tous cris d’appel aux pnssauts, 
gatoire pour les habitants d’une ainsi que de tonte annouce de mar- 
commune voisine ayant sur les chandises par les marchands bor- 
communaux de la première un droit daut la voie publique, doit être 
de parcours, 9915-289. appliquée même aux annonces 

Pesage public. — Celui qui opère faites de l’intérieur de son magasin 
dans un magasin particulier, pour par le niar* haud, 9924-304. — La 
le compte d’un tiers, le pesage de juridiction du bailli de Rouen avait 
marchandises vendues, bien que autrefois pour limite la circonscrip- 
n’étant personnellement intéressé tion de la ville. Aussi la sentence 
ni à la vente ni à l’achat, se rend du bailli de Roueu, du 17 août 1771, 
coupable d’une contravention au concernant la profession de bro- 
privilége de l’administration du cauteur, n’est-elle point applicable 
poids public, 9885-241. — V. Algérie, en dehors des limites de Rouen, 
Pharmacie. — L’annonce de pro- par exemple, à la ville de Caudebec, 
priétés curatives ne suffit pas pour 9793-83. — V. Cimetières. — Voi- 
donuer à uue liqueur le oaractère tures. 

de remède secret, si les substances Poste. — L’art. 187, C. pén., ne 
qui la composent ne peuvent être punissant l’ouverture des lettres 
considérées comme médicaments, qu’eu vue de la violation du secret 
9944-332. — L’intention frauduleuse de leur contenu, le fait par un em- 
essentielle pour l’existence du délit ployé d’avoir ouvert un paquet se 
d’escroquerie, ne résulte pas suffi- composant d’affiches placées sous 
samment de ce fait qu’une liqueur baude, dans le but de s’approprier 
est annoncée comme régénératrice, des timbres-poste renfermés dans 
9944-332. - L’ordonnance du 18 juin ce paquet, constitue non le délit 
1823 qui exige des précautions et d’ouverture de lettres, mais d’abus 
des garanties dans l’intérêt de la de fonction, 9792-82. 
santé publique à l’égard des entre- Poudre. — Le fait de détenir, 
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sans autorisation, plus de deux ki¬ 
logrammes de poudre dynamite, 
tombe sous l'application des art. 2U 
et 28 de la loi du 13 fructidor an V, 
de l'art. 2 de la loi du 24 mai 1834 
et de l'art. 3 de la loi du 19 juin 
1871, la loi du 8 mars 1875, ayaut 
laissé subsister la législation anté¬ 
rieure sur tous les points pour les¬ 
quels il n’a pas été par elle expres¬ 
sément dérogé, 9860-203. 

Pourvoi. — V. Droit de la dé¬ 
fense. — Cassation. 

Presse. — Loi sur la presse, 9770- 
33. — Commentaire de cette loi, 
9786-65. — L’art. 11 de la loi du 
27 juillet 1849, qui interdit de ren¬ 
dre compte des procès pour outra¬ 
ges ou injures et des procès eu dif¬ 
famation où la preuve des faits 
diffamatoires n’est pas admise, est 
encore en vigueur, même depuis la 
loi du 12 février 1872 qui a abrogé 
le § 1 er le l’art. 17 du décret au 
17 février 1852, prohibant le compte¬ 
rendu des procès pour délit de 
presse, 9844-173. — Il s’applique 
aux procès pour offense envers la 
►ersonne du Chef de l’Etat, 9844- 
73. — Il n’y a pas lieu de distin- 
uer entre le cas où le prévenu a 
té condamné et celui où il a été 
acquitté, 9844-173. — Ln publication 
d’uu écrit signé d’une personne 
privée de ses droits civils et politi¬ 
ques constitue une contravention 
punissable, quelles que scient l’in¬ 
tention de l’auteur et l’étendue de 
l’article, 9772-48. — Daus les cas de 
contravention prévue par l’art. 7 
de la loi du 6 juillet 1871, l’impri¬ 
meur du journal, responsable des 
amendes solidairement avec le pro¬ 
priétaire ou gérant, subit égale¬ 
ment, mais sans solidarité, la même 
responsabilité pénale, 9889-248. —* 
V. Colportage. — Diffamation. — 
Outrage. 

Preuve. — En matière correction¬ 
nelle comme en matière criminelle, 
les juges ne peuvent puiser leur 
convictiou que dans les documents 
appartenant di rectement à la cause ; 
ils ne peuvent la puiser exclusive¬ 
ment dans des notes d’audience re¬ 
latives à de précédentes poursuites 
contre d’autres prévenus et refuser 
d’entendre les témoins à décharge, 
9865-211. — Le juge ne doit former 
sa conviction que par les débats 
qui ont lieu devant lui pour re¬ 


laxer le prévenu, il ne peut se fon¬ 
der sur des renseignements dont il 
n'indique pas la source et sur des 
renseignements à lui personnels, 
même s’il s’appuie en outre sur des 
témoignages recueillis à l’audience, 
9898-267. — Le juge de simple po¬ 
lice ne pput contester les constata¬ 
tions d’un procès-verbal de la gen¬ 
darmerie, alors que la preuve 
contraire n’est pas régulièrement 
faite, 9898-267.—Ne peut relaxer un 
inculpé prévenu d’avoir élevé des 
constructions en dehors des condi¬ 
tions prescrites par le décret du 
27 juillet 1869, alors que la contra¬ 
vention est constatée par un procès- 
verbal régulier non débattu par la 
preuve contraire, 9898-267.—Est in¬ 
suffisamment motivé le jugement de 
simple police qui relaxe le prévenu 
parce motif que la contravention 
n’est pas suffisamment prouvée, 
9952-343. —- V. Procès-verbaux. 

Procès-verbaux.— Les tribunaux 
peuvent ne tenir aucun compte de 
procès-verbaux dressés par des 
commissaires de police, lorsque le 
fait consigné résulte de simples dé¬ 
clarations recueillies dans l’instruc¬ 
tion, 9806-115. — Un procès-verbal 
de garde champêtre constatant une 
contravention fait foi jusqu’à preuve 
contraire, et l’inculpé ne peut être 
relaxé tant que celte preuve n’est 
as faite, 9952-343. —V. Corse. — 
renve. 

Propriété artistique. — En déci¬ 
dant que la cession par un sculp¬ 
teur, des modèles de ses œuvres 
avec droit de reproduction pendant 
un temps limité, ne laisse à l’acqué¬ 
reur, ce temps expiré, aucun droit 
même non exclusif, un arrêt ne fait 
qu’une appréciation de fait souve¬ 
raine, 9867-214. — 11 suffit, pour 
l’application de la peine de la con¬ 
fiscation, que la distinction entre 
les exemplaires fabriqués avant 
l’expiration du droit de reproduc¬ 
tion et ceux fabriqués postérieure¬ 
ment, soit contenue dans les motifs 
du jugement, 9867-214. — Pour les 
moules de ces œuvres, Indistinction 
doit être faite, non entre les épo¬ 
ques de leur création, mais entre 
celles des reproductions auxquelles 
ils ont servi, 9867-214. — V. Con¬ 
trefaçon. 

Propriété littéraire. — Tous les 
individus nés dans les Etats ro- 
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mains avant l’incorporation à la 
France en 1809 et 1810, étant de¬ 
venus Français et soumis aux lois 
civiles françaises, le mariage de 
l’un d’eux â fait tomber dans la 
commuuauté le droit de propriété 
de ses œuvres littéraires, même 
lorsqu’il n’a jamais habité les pays 
romains pendant l’occupation fran¬ 
çaise, 9778-55. 

Prostitution. — L’inscription 
d’une femme sur les registres de 
police ne cr'*e contre elle qu’une 
simple présomption qui peut être 
combattue pir la preuve contraire, 
9961-355. — Le juge de simple po¬ 
lice peut relaxer une femme incul¬ 
pée (ravoir niauqué à uue visite sa¬ 
nitaire, s’il a été démontré par une 
enquête qu’elle ne se livrait plus à 
la prostitution, 9)61-355. — Mais il 
commet uue violation de l’art. 154, 
C. inst. criai., s’il prononce le re¬ 
laxe sans qu’aucune preuve ait in¬ 
firmé la présoihption légale, 96ül- 
355. — If excède eu tous cas ses 
pouvoirs, eu ordonnant la ra¬ 
diation sur les registres de police 
du nom de cette fille, 9961-355. 

Q 

Questions au jury. — N’est pas 
entachée de complexité la question 
par laquelle, eu matière de concus¬ 
sion, le président de la Cour d’as¬ 
sises demaude au jury « si l’accusé 
est coupuble d’avoir exigé ou reçu, 
en qualité de fonctionnaire public, 
des sommes qu’il savait n’être pas 
dues ou excéder ce qui était dù, 
pour droits, taxes, contributions ou 
revenus , pour salaires ou traite¬ 
ments, » et cela, bien que le mot 
« pour » ait été substitué au mot 
« ou » inscrit dans l’arrêt de renvoi 
avant le mot « salaires, » alors que 
chacune des perceptions reprochées, 
qui a été présentée au jury par des 
questions distinctes et séparées, se 
référait soit à des droits ou taxes, 
soit à des salaires ou traitements, 
9822 147. — Il n'existe aucune com¬ 
plexité daus les questions posées au 
jury par suite de la réunion soit 
d’attentats à la pudeur commis à 
diverses reprises sur la même per¬ 
sonne, soit du même crime consom¬ 
mé et de la tentative, 9823-148. — 
Et il n’est pas nécessaire, dans la 
question relative à l’attentat à la 


pndeur, de spécifier les circonstan¬ 
ces et caractères de celte tentative, 
tels qu’ils sont énumérés dans 
l’art. 2, C. peu., 9823-148. — Lors¬ 
que le jury a répoudu négativement 
à la question de savoir si l’accusé 
est coupable d’avoir attenté volon¬ 
tairement à la vie d’une personne, 
par l’effet de substances mortifères, 
et conjointement avec le fils légi¬ 
time de cette personne, — la ques¬ 
tion de savoir si l’accusé est cou¬ 
pable d’avoir attenté volontaire¬ 
ment à la vie de la même personne 
par l’effet de substances propres à 
donner la mort, peut être résolue 
affirmativement sans qu’il y ait con¬ 
tradiction, 9861-206. — La question 
au jury fai sa ut connaître qu’une 
quittance falsifiée se rapportait à 
un compte relatif i\ une entreprise 
de construction, acte commercial, 
éuonce suffisamment les élémeuts 
d’un faux eu écriture commerciale, 
9767-29. — La légitime défense ne 
peut faire l’objet d’une question 
d’excuse posée séparément; elle est 
nécessairement comprise dans la 
uestion de culpabilité, 9940-326.— 
a Cour d’assises n’est pas compé¬ 
tente pour déclarer que cette même 
questiou ne résulte pas des débats, 
9940-326. — Il appartient à la Cout 
d’assises, en cas ae contestation, de 
décider si la question que l’Hrcusé 
veut faire à un témoin est ou non 
utile à sa défense, 9J40-326.—V. En- 
faut. — Fausse monnaie. 

Question préjudicie fie .—La ques¬ 
tion de savoir s’il existe une servi¬ 
tude réciproque de commune à 
commune dite de parcours forme 
une question préjudicielle pure¬ 
ment civile, échappant à l’apprécia¬ 
tion des tribunaux de répression. 
9915-289. — M iis cette question n’est 
pas admissible lorsque les préve¬ 
nus, loiu d’exeiper cf’ua droit per- 
sounel, prétendent faire valoir indi¬ 
viduellement un droit appartenant 
à la commune, 9915-289. — V. Forêt. 

R 

Récidive. — Les condamnations 
. subies par l’étranger dans un pays 
ue peuvent, même au cas ü’au- 
nexiüu, donner lieu à Tapplicaiion 
des peines de la récidive, 9774-49. 
— L’étranger condamné, étant 
étranger, à une peine de plus d’une 
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année d’eraprisonnementdoit, après constante, il De saurait y avoir lieu 
l’annexion de son pays à la France, à révision qu’en ce qui concerne 
être considéré comme récidiviste, les troisième et quatrièmeeondam- 
les lois de police et de sûreté étant nés à l'égard desquels ces décisions 
d’une application générale et altso- sont inconciliables, 9949-338. — Il 
lue dans le pays qui les édicte, 9800- y a lieu à révision pour iwconeilia- 
92. — Eu cas de récidive, la Cour bilité, entre deux arrêts dont l’un 
d’assises doit appliquer à l’accusé le a condamné un individu pour ten- 
maximum de la peine, 9906-276. — tative de meurtre et l’autre a dé- 
Les peines de la récidive doivent claré un second individu coupable 
être appliquées dans le cas d’une du même fait tout en le renvoyant 
seconde contravention commise absous, par suite de prescription, 
dans le ressort du tribunal de po- alors que l’acte incriminé (un coup 
lice dans le délai légal, sans qu’il y d’arme à feu) ne peut être à la fois 
ait a rechercher s’il y avait analo- le fait des deux accusés et qu’entre 
gie entre les contraventions, 9946- ceux-ci il ne paraît avoir existé 
334. — V. Pharmacie. aucun lien de complicité, 9963-358. 

Règlement déjugés.— Lorsqu’une —Il n’y a pas impossibité absolue, 
ordouuauce de juge d’instruction a dans le sens de l’art. 446 du C. 
renvoyé le prévenu devant la juri- d’inst. crim., de renvoyer, pour 
diction correctionnelle et que, en être jugés à nouveau par une autre 
appel, la Cour s’est déclarée incora- Cour d’assises, et le condamné qui 
pétente ratione materiæ , il y a lieu a subi sa peine et celui qui, ayant 
à règlement de juges et à renvoi été absous, n’a été condamné qu'aux 
devant la chambre des mises eii frais comme coupable d’un délit 
accusation pour être statué sur la qui était prescrit, 9963-358. 
prévention et sur la compétence. Revue annuelle. — 9765-1. 
9964-361. Rupture de ban. — La reconnais- 

RÉnABiLiTATiON. — La réhabilita- sance de l’identité d’un condamné 
lion ne peut être obtenue par le évadé et repris doit être faite par 
condamné en cas de prescription de la juridiction qui a prononcé la 
la peine (fùt-ce même de l’amende condamnation, même si cette iden- 
dont le paiement ne lui aurait ja- tité n’est ni déniée, ni douteuse, 
mais été réclamé), 9789-80. 9842-171. — Mnis si à l’accusation 

Remèdes secrets. - V. Pharmacie, de rupture de ban est jointe la pré- 

Réunion publique. — Pour qu’une vention d’un délit, cette compéten- 
réuniou soit publique, dans le sens ce exceptionnelle ne s’étend pas à 
de l’art. 1 er de la loi du 6 juin 1868, ce délit, même en cas de connexité, 
il faut, d’une part, que le public 9842-171. — Le délit de rupture de 
non personnellement invité à la ban est un délit continu qui dure 
réunion ait pénétré dans le lieu où tant que l’assujetti ne se trouve nas 
elle était tenue, et, d’autre part, replacé dans une situation réguiiè- 
que cette introduction n’ait pas été re sous la main de l’autorité, 9782- 
le résultat du dol ou de la fraude, 59. 
mais du défaut de surveillance, 9818- S 

139. 

Révis'ON. — Il y a lieu à révision, Service militaire. — Le tribunal 
pour inconciliabilité , lorsqu’un correctionnel saisi du fait d’un in¬ 
crime ou un délit ayant été com- dividu qui a tenté de se rendre im- 
mis par un nombre déterminé de propre au service militaire, n’a pas 
coupables , deux coudamnations à renvoyer le prévenu ou à surseoir 
sont prononcées pour les mêmes jusqu’à décision du conseil de ré¬ 
faits contre uu nombre d’individus vision, s’il s’agit d’une tentative 
supérieur à celui des auteurs de puuissuble, aux termes des art. 63 
ces faits, 9949-338. —Il importe peu et 67, loi du 27 juillet 1872, 9788-79. 
que les deux condamnations assi- Soustraction entre parents. — V. 
gnent des dates différentes à ces 'Bris de clôture, 
faits, si leur identité est constatée Substances nuisibles. — Le mer- 
par les pièces de l’information, cure métallique administré à haute 
9949-338. — Lorsque la culpabilité dose peut être cousidéré comme 
des deux premiers condamnés est une substance nuisible dans le 6ens 
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de l’art. 317 du Code pénal, 9796- 

88 . 

Suspicion légitime. — L’impos¬ 
sibilité où se trouve un tribunal de 
se constituer est assimilée au cas 
de renvoi pour cause de suspicion 
légitime, 9769-3.’. 

Surveillance. —Loi du 23 janvieV 
1874, 9765-4. Aux termes de cette 
loi, la Cour, en maintenant la sur¬ 
veillance, doit, à peiue de nullité, 
mentionner dans son arrêt qu'elle 
a spécialement délibéré sur cet 
objet, 9777-54. - ■ L’étranger con¬ 
damné pour infraction à un ar¬ 
rêté d’expulsion devant être, à 
l’expiration de sa peiue, conduit 
à la frontière, ue peut être con¬ 
damné à la surveillance, 9785-64. 
— La peine accessoire de la sur¬ 
veillance de la haute police ne 
peut se prescrire, lorsque le con¬ 
damné a subi la peine principale, 
9843-172. — C’est à tort qu’une Cour 
d’assises appelée à statuer sur un 
fait pouvant donner lieu 4 la mise 
en surveillance de la haute police, 
déclare qu’il n’y a pas lieu de s’en 
occuper parce que le condamné se 
trouve déjà en surveillance à vie 
par l’effet d’une condamnation an¬ 
térieure. Dans ce cas, le condamné 
a intérêt à être reuvoyé devant une 
autre Cour d’assises qui délibérera 
spécialement sur ce point, 9897- 
266. 

T 

Tapage nocturne. — V. Cumul 
des peines. 

Témoins. — La qualité de plai¬ 
gnant n’est pas un motif légal de 
reproche. Seul le témoignage de la 
partie civile doit être écarté du dé- 
-L nat, 9910-280. — Ne peut être en- 
\ tendu comme témoin dans une ins¬ 
tance criminelle,celui quia engagé 
contre l’accusé uue action encore 
pendante devant la juridiction ci¬ 
vile pour réparation au préjudice à 
lui causé par le crime dont est pré- 
_ivenu l’accusé, 9895-263. — La for¬ 
mule de serment prescrite par l’art. 
155, C. inst. crim., étant sacramen¬ 
telle, est nul le jugement de simple 

Ï >olice qui constate seulement que 
es témoins ont prêté serment de 
dire la vérité , 9946-334. — Ou celui 
qui se borne à dire que les témoins 
ont été entendus après serment 
prêté, 9924-304. 


Tromperie sur la nature de la 
marchandise. — Il y a tromperie sur 
la nature de la marchandise dès 
que, l’accord étant fait entre le 
vendeur et l’acheteur, la vente est 
consommée, 9921-298. — Le délit de 
tromperie sur la nature de la mar¬ 
chandise vendue n’existe qu'autant 
que cette marchandise a été donnée 
pour ce qu’elle n’a jamais été, ou 
qu’elle a été tellement altérée que 
sa nature première a disparu, ou 
qu’elle a été rendue impropre à 
ru sage auquel elle était destinée. 
— Spécialement, ce n’est pas com¬ 
mettre ce délit que de vendre de la 
graine de vers à 80 ie d’une prove¬ 
nance autre que celle déclarée par 
le vendeur et exigée par l’acheteur, 
9819-141. — Mais ce fait constitue 
vis-à-vis des acheteurs le délit d’es¬ 
croquerie, 9819-141. 

V 

Vagabondage. — Le mineur qui 
a abandonné le domicile paternel, 
qui D’a pas de moyen d’existence 
ni de profession, peut être considéré 
comme en état de vagabondage. 
Spécialement, il ue peut être ac¬ 
quitté par le motif qu’il n’est fyé 
ue de dix-huit ans et qu’il a son 
oraicile légal chez ses parents, 
9791-81. 

Violation de domicile. — Le délit 
de violation de domicile existe 
aussi bien lorsque les violences ont 
été exercées contre les choses que 
lorsqu’elles l’ont été contre les per¬ 
sonnes, 9850-178. 

Voirie. — Eu matière de petite 
voirie la démolition des travaux 
faits saus autorisation ne peut être 
ordonnée qu’autant que ces tra¬ 
vaux ont été exécutés en contraven¬ 
tion à un plan d’alignement régu¬ 
lier, ayant ce caractère à l’époque 
où ils ont eu' lieu, 9905-275. 

Voitures. — Le fait de traverser 
au trot, avec une voiture, un che¬ 
min de grande communication dans 
l’intérieur d’un village alors qu’uu 
arrêté du maire interdit dans la 
traversée du village, toute autre al¬ 
lure que le pas, constitue une con¬ 
travention de police, 9945-333. 

Vol. — L’art. 390, C. pén., n’étant 
pas limitatif, un bateau à vapeur, 
sur lequel couche, chaque nuit, un 
gardien, doit être considéré comme 
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une maison habitée, dans le sens 111. — Celai qai, voyant à terre un 
de cet article, 9875-229. — La sous- objet et ne pouvant le ramasser 
traction frauduleuse de lettres mis- lui-même de la place qu'il occupe, 
sives constitue un vol, alors même demande à un tiers de le ramasser 
que ces lettres ne renferment au- pour lui, commet un véritable vol 
cune valeur, et ne contiennent ni s’il s’approprie ultérieurement cet 
obligation ni décharge, 9881-237. — objet, 9845-174. — La tentative de 
La remise d’un objet faite par une vol avec effraction commise dans 
persouue eu état de démence ne une église tombe sous l’application 

f >ouvant être considérée comme vo- des art. 2 et384 du C. pén., bien que 
ontaire, la rétention de cet objet le tronc fracturé se soit trouvé vide, 
par celui à qui il a été ainsi remis, cette circonstance étant indépen- 
constitue le délit de vol prévu et dante de la volonté du coupable, 
puni par l’art. 379 du C. pen., 9802- 9942-330. — V. Bris de clôture. 
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